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TROISIEME PARTIE. 

i II III » ■ iWi^mmmmmm d} I t i J ■ 

CHAPITRE PREMIER. 
De rÉmigration. 

iVIadame de Staël veut que Pon dîstingâe 
rémigration volontaire derémigration^r- 
cée. La pre^mîère observation que celte pro-^ 
position fasse naître ^ oVst qu'elle est pré- 
maturée y et que ce chapitre n'est pas à ^a 
place y puisqu'il n'a pas encore été question 
de l'assemblée législalire. C'est un des dé^ 
&uts de l'ouvrage; les matières n'y sont pas 
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bien rangées : ce qui empêche que les î Jée* 
rie se lient, ne s'éclairent, et ne.se fortifient 
mutuellement. 

Comment, en effets traiter cette question , 
en l'isolant de toutes les circonstances ter- 
ribles qui Tenvironnent ? C'est (cependant 
dans leurs progrès et leur plus grand dé- 
Teloppement^ que se trouvent les élëmens 
de raison et de sentiment , d'après lesquels 
on peut prononcer. 

, Comme la prétention de M™«. d^- Staël 
donne lieu à une accusation sérieuse, elle 

mérite même aujourd'hui d'étré examinée, 

• • ' . . .... 

A quel signé d'abord peut-on reconnaître 
line émigratioB forcée ? La situation poli- 
tique d'un état peut exiger , de la part des 
citoyens , plus de dévouement et plus de cou- 
rage : dans ce cas, c'est un devoir de ne pas 
l'abandonner; ce pourrait même être une 
trahison , un crime , que de le faire* Pour 
qu'une émigration pût être justifiée, il fau- 
drait un acte quelconque dirigé positiviemen t 
contre l'individu , comme un ordre d'arres-* 
tatiop ou un jugement de cojn^amnatiogti. 
U résulte de ces ajotes deux choses ibien 
évidentes : que l'individu poursuivi nie peut 
plus être utile , et qu'il est personnellement 
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menace ; ce qui lui donne ce droit aatupel 
de défense négative , qui consiste dans la 
soustraction de sa personne : dans tout autr^ 
position^ je ne vois poinlif émigrqtion^forcee, 
M™«. de Staël répond à la Vérité i a Après 
le renversement du trône ^^ en .1702 nofis 
asfons tous émigré^ pour nous soustraire au 
péril dont chacun était menacé, « ^Ns^us aidons 
tous émigré , est fort remftr<|UAble. Je ne 
crois pas être bien loin d[pr la^ pensée de 
M°^^. de Staël . en traduisant ainsi ces pa- 
rôles : Tout ce que nous étions d'honnêtes 
gens, de pei-SQnp.^jies dis^ngyé^ ,./re^^ 
mandables - par rides -vertus et des ■ tàlens . 
Tiott^ aidons tous émigré ;, il n'est reste que..... 
Cela s'entend. Aussi M™«. .dp Staël , en con- 
tinuant , dit : « Ce ,n'est pa$ pu de^ moindres 
crimes du s^ouvernisment d'alors , que d'a- 
voir considéré comme coupables. ceux qui 
ne s'éloignaient de leurs foyers que pour 
échapper à l'assassinat populaire ou juri* 
dique.... ; l'émigration de 1791^ n' jetant pro- 
Toquée , au contraire 1 par aucun genre de 
danger^ etc.. « Quoi qu'en disê-M™*. de Staël', 
nous n'avons' pas tous émigré ;^des individus 
de toutes les classes sont restés en France . 
ainsi que le corps de la nation ^ et ont sur- 
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vécu à la tourmente révolutionnaire. M"**, de 
Staël pehse-t-elle qu'en voyant cette masse 
d'émigrés quitter tout à coup le territoire 
français'^ et réjoindre les émigrés antérieurs^ 
dont elle veut bien condamner la résolu- 
lion y léis puissances étrangères n'en de vei- 
naient pa^ pilus fermes dans lés déterminations 
qu'èlles^ayaiént prises , de faire la guerre a 
la France X L'audace des anciens émigrés , 
la confiance dans leurs sinistres projets ^ ne 
s'en accroissaient-elles pas ? A l'intérieur, 
la guerre civile n'en devenait-elle pas plus 
entreprenante et plus furieuse ? Que pou- 
vaient dire^ que pouvaient faire lés hommes 
iages qui, malgré tant d'actes, sinon égale- 
ment, au nioins tous coupables, voulaient 
cependant qu'pb procédât avec modération; 
et qu'on évitât les désordres, pour prévenir 
les injustices et les violences;' qu'on ména- 
geât ceux même dont les intentions mau- 
vtiises étaient bien connues^ pour ne pas 
donner de nouvelles armes aux ennemis de là 
patrie ? Voilà pourtant les conséquences de 
cette pusillanime et coupable désertion. 

Sans doute' quelques individus particu- 
lièrement en évidence ont bien fait de se 
mettre en sûreté , parce qu'à tort ou à rai^ 
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aon^ ils étaient signalés parla voix publique; 
ce qui équivalait ^ vula disposition des esprits^ 
à une condamnation réelle. Mais tous ceux 
qui sont sortis étaient-ils dans ce cas ? Le 
plus grand nombre n'a-t-il pas pris ce parti 
en désespoir de cause , et par le sentiment 
même de ce qu'ils avaient fait contre la 
liberté et les lois de leur pays ^ ou par la 
haine qu'ils portaient au nouvel ordre de 
choses institué par les décrets de l'assemblée 
constituante? N'aurions - nous pas été plus 
forts pour résister à des excès dont la patrie 
a seule le droit de se plaindre , si ses en- 
nemis avaient présenté une surface moins 
étendue^ si les émigrations récentes avaient 
inspiré moins de craintes et de moins justes 
ressentimens ? Mais on courait des dangers 
en restant! Nos soldats n^en cquraient-ils pas? 
N'en couinons-nous pas, tous tant que nous 
étions? Est-ce donc au moment du danger 
que la f uitç est permise , et donne droit à 
d'honorables exceptions , surtout si cette 
lâcheté ne fait qu'accroître 4es périls de'ceux 
qui restent? £t ces derniers seront encore 
traités de criminels par les individus qui 
les ont abandonnés! En vérité, la méprisa 
est trop forte. 
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Il me semble que ces premières obser- 
vations^ ne sont ni sans fondement , ni sans 
quelque ^ôids. 

Mais j^oui* faire les dislinctions qri'exfge 
ici M™*, de Staël^ avait-on le temps, en 
avait-on les moyens ? Doit - on oublier un 
instant répouvanlable conflagration dans la- 
quelle nous étions plongés? C'est quand 
l'Europe marchait sur la France , que les 
feux de la guerre civile embrasaient les quatre 
coins de son territoire, qu'on allait faire 
des triages entre ceux qui Pavaient aban- 
donné^ et qu'on aurait pris la peine de pé- 
nétrer et de juger les motifs du parti qu'ils 
avaient pris ! Et qui donc se serait livré à ce 
genre de recherches? Ceux-là même qui 
étaient aux prises avec le danger, et qui ne 
pouvaient suffire à préparer les défenses 
qu'exigeait une situation aussi menaçante! 
Wauraient-ils pas eu le droit de dire à ces 
transfugestimides ou mal intentionnés :Quoi! 
vous prétendez qiie nous devons approuver 
votre fuite, quand elle est déjà un premier 
outrage contre nous et contrie la patrie; 
quand vous allez rejoindre ses ennemis j 
quand vous allez mêler vos clameurs à leurs 
provocations j quand vous entendez faîi^ 
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des motifs de votre fuite les chefs de notre 
accusation ,• vous, qui osez- nous présenter 
comme criminels , parce que notre énergie 
aTaincu les conspirations et dissipé les cons- 
pirateurs!! Vous êtes bien hardis. Que ne res- 
tiez-vous parmi nous ^ que ne vous placiez- 
vous franchement dans nos rangs! q.ue n'ap- 
pieniez-vous à nous mieux connaître! Au lieu 
de ces dédains insultans que vous nous avez 
prodigués; au lieu de ces dénominations inju- 
rieuses qui ont soulevé contre nous tant 
d'injustes défiances et de si sanglans outrages; 
au lieu de ces imprudentes accusations que 
depuis si long-temps vous colportez contre 
nous y mieux instruits de nos desseins et des 
causes sur lesquelles ils étaient fondés^ vous 
auriez pris des sentimens plus équitables qui 
eussent prévenu de cruelles scissions^ et em- 
pêchéd'horribles catastrophes: votre éloigne- 
ment est l'aveu de vos injustes préventions, 
et prouve que vous vous êtes rendu justice. 
J'avoue que je ne vois pas trop ce que 
M™«. de Staël pourrait répondre à cette apos* 
trophe.Qui peut se dissimuler en effc tque cet te 
seconde grande émigration livrait la France 
aux esprits les plus ardens> parce que ^ dans 
ropinion de la population^ il n'y avait qu'une 
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Tigueur extrême qui pouvait la saui^er d^un 
extrême péril? 

M°^. de Staëleùtdû le sentir mieux que per^ 
sonne ^ elle qui dit que « les nobles dé France 
se considèrent malheureusement plutôt 
c&mfne les compatriotes des nobles de tous les 
pays y que comme les concitoyens des français ; 
que des circonstances particulières à l'his- 
toire de France y ont séparé les privilégiés 
et le tiers-état d^une manière plus prononcée 
que dans aucun neutre pays de V Europe ; 
que tout l'héritage des droits de conquête 
traduits en faveurs arbitraires y ont créé en 
France , pour ainsi dire , deux nations dans 
une seule ; que les nobles émigrés ont 
voulu traiter la presque totalité du peuple 
français comme des vassaux réi^oltés; enfin 
que la noblesse ^ en cette occasion y s'écarta 
des vrais principes qui semeni de base à 
r union sociale, » 

Concevra-t-on que, d'après ces aveux, elle 
improuve ces écrivains qui ont accusé C émi- 
gration de tous les maux arrivés à la France y 
attendu qu'il n'est pas juste de s'en prendre 
aux erreurs ^ un parti , des crimes de Fauti^el 
Ainsi , ceux que la postérité condamnera 
comme ayant méconnu les vrais principes: 
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if ai servent de hase à t union sociale, qui, par 
conséquent^ ont rompu cette union > qui se 
sont armés contre les lois fondamentales de 
leur pajs^ commettent àeserreursl mais ceux 
qui sont fidèles à cette union ^ qui défendent 
ces lois^ commettent des crimes^ Telle est 
apparemment l'impartialité queM^"^®. de Staël 
nous avait promise en commençant son ou- 
vrage* 

Je crois devoir encore^ autant qu'il est en 
moide le faire, prémunir l'histoire contre une 
autre assertion qui termine ce chapitre. Se- 
lon M°^*. de Staël , « une crise démocratique est 
devenue beaucoup plus probable depuis que 
les hommes employés dans Tancienne mo- 
narchie aidaient abandonné leur pays. L'é- 
galité s'ofTrant alors de toutes parts, les hom- 
mes passionnés se sont trop abandonnés au 
torrent démocratique; et le peuple, ne voyant 
plus la royauté que dans le roi , a cru qu'il 
sofEsail de renverser un homme pour fon- 
der une république. » 

La population n'a point eu du tout autant 
d'esprit que cela ; telsn'ont été ni la marche 
ni le progrès de ses sensations ; il y a plus , 
tel n'a point été son but : elle ne voulait que 
combattre les trames et l^^ entreprises d^ 
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privilégiësy et non la royauté, dontlerenrer- 
sement n'a été qu'un accident , une consé- 
quence de position. J'irais volontiers plus 
loin, et je dirais qu'à le bien prehdre^ la 
royauté n'existait plus à ses yeux; que ce- 
pendant , moins un très-petit nombre d^indi- 
vidus, elle ne songeait pomt à la* république. 
Celte forme a élé saisie comme une res- 
source, un pis-aller, comme une idée à la- 
quelle il fallait bien s'arrêter^ puisqu'on ne 
savait plus à qui se confier. Ensuite beaucoup 
de citoyens s'y sont attachés de bonne foi , 
et ont jugé de sa possibilité , par le désir de 
voir enfin la liberté s'établir, ma^ré les ef- 
forts de ses ennemis. C'était bien là la dispo- 
sition des esprits : la population pensait seu- 
lement à la liberté, et non à renverser un 
homme , parce qu'il' était resté seul. 

M™«. de Staël tombe ici, sans s'en douter, 
dans le système des individus qui prennent 
exclusivement le litre de royalistes, d'hom- 
mes légitimes , d'honumés de la monarchie 
légitime. _ ' 

Que dit M°^®; de Staël ? Tous les hommes 
employés dans l'ancienne monarchie , et qui 
pouif aient servir à recomposer la noui^elle, s^ils 
l'aidaient vouluy ayant abandonné leur pays. 
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et le peuple nç voyant plus la royauté que 
dans le roi, a cru que, pour la renverser,// 
suffisait de renverser un homme. 

Je viens d'expliquer loul à l'heure com- 
inent, dansla crise la plus violente de la ré- 
volution, le but n'avait été ni de renverser 
la royauté, ni de renverser un homme, mais 
bien la fac^tion opposée aux droits natio- 
naux. 

Maintenant la question se présente sous 
un bouveau jour : il semblerait , d'après 
M°*«. de Staël, que la monarchie contitu- 
tionnelle ne pouvait s'établir qu'avec les 
hommes de l'ancienne ^ puisque ces hom- 
mes étant partis, et l'égalité s'offrant de tou- 
tes parts, la crise démocratique était en quel- 
que sorte inévitable. 

* C'est donc M™«. de Staël , et j'en suis as- 
sez surpris , qui m'explique enfin le jargon 
des prétendus royalistes, jargon auquel, jus- 
qu'à ce momerlt, il m'avait été impossible 
de rien entendre, et qui consiste à distin- 
guer la monarchie légitime de la révolution , 
les royalistes des révolutionnaires. Que veu- 
lent-ils dire , me suis-je demandé cent fois , 
en présentant un événement transitoire, une 
crise bien extraordinaire^ mais consommée 
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depuis long-temps, comme autre chose qu'un 
gouvernement régulier^ en présentant la ré- 
volution comme un corps organisé ^ consti- 
tuant parmi nous une puissance réelle et 
absolue ; en présentant les révolutionnaires 
comme si tous les français , moins les rojOf^ 
listes j exerçaient une profession qu'on dési« 
gnerait par ce nom? Je vois bien, me di- 
sais -je encore^ des hommes implacables^ 
incorrigibles, qui sont furieux d'avoir perdu 
leurs privilèges, et de li^être plus les maîtres 
exclusifs de la nation ; mais qu'est-ce que la 
révolution qui gouverne? la révolution, qui 
ne peut se concilier avec la monarchie légi- 
time? Qu'entendent-ils par révolutionnaires? 
car il semble qu'ils ne parlent pas unique-* 
ment des hommes qui ont été employés dans 
les momens les plus critiques , etc.... Alors 
donc la révolution , c'est la nation ; et les ré- 
volutionnaires ^ ce sont tous les français, 
excepté les royalistes exclusifs. Tout cela me 
paraissait horriblement extravagant, et je ne 
pouvais comprendre que même avec les plus 
mauvaises intentions , on ne rougît pas de 
publier de semblables absurdités. 

M"^®. de Staël , sans rendre ces assertions 
plus raisonnables, les rend au moins plus 



intelligibles. Les employés de Fancîenne 
monarchie ayant disparu , Tégalité s'offrait 
de toutes parts, et appelait la démocratie. 
Selon M™«. de Staël, voilà la révolution. Les 
soi * disant royalistes disent de leur côté : 
•eub, nous connaissons la monarchie légi- 
time; seuls ^ nous lui sommes dévoués : ren- 
dez-nous le commandement et cette supé- 
riorité qui nous appartient y qui fait partie 
de no» anciens droits ; ^i un mot , mettez 
sous nros pieds la nation: Vous, bannissez à 
l'instant cette égalité y qui est la révolution ^ 
qui ne peut se concilier avec la monarcfaid 
légitime : nous vous répondrons des révo- 
lutionnaires, c'est-à-dire de tous ces fran- 
çais qui prétendent avoir des droits. 

Il est digne de remarque que M"^. d« 
Staël ^ si ferme dans ses principes constitu- 
tionnels, mais toujours en défaut quand 
il s'agît des faits et des personnel, les jugeant 
comme le font les aristocrates , arrive préci- 
sément aux mêmes conséquences. Que Ton, 
dise , d'après cet exemple , si Ton se trompe 
impunément sur ces graves sujets. 

Gomme je l'ai établi , la révolution n'avait 
point pour objet de détruire la royauté j 
au contraire^ elle voulait la constituer ré« 
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(oient dans une opposition manifeste ayec 
nos institations actuelles. 

Que demandent les citoyens qu'ils ont l'im* 
pudeur et l'impudence d'appeler révolution-' 
naires? La liberté de tous, le bien de tous^ 
la prospérité de leur patrie. 

Que demandent les royalistes?Le pouvoir^ 
la domination sur toiis; et il faut, dans leur 
système de monacchie, que ce pouvoir soit 
immuable, et leur dominaJtion éternelle. A 
cette condition, ils acceptent la Charte, dont 
cependant les plus stupides d'entr'eux ne 
veulent pas; mais les plus exercés et les plus 
adroits sentent qu'en se rendant maîtres des 
deux corps délibérans, des administrations , 
des tribunaux et de l'armée, ils replace- 
raient encore une fois spus leur joug, au 
moyen de cette nouvelle forme , le roi et 
la nation. Que le Roi soit leur instrument et 
le peuple leur esclave, telle est la monarchie 
légitime qui convient à ces royalistes. 

Ils se sdnt permis une singulière méprise 
ou un bien grossier mensonge dans ces notes 
secrètes, dont l'impression vient de révéler la 
turpitude, monument d'infamie jjusqu'ici 
i^àns exemple (i). . ^. 



(i) Page a5. 
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Us prétendent que le prince le plitS'Votsm 
mIu trôner dit que, «pour gouverner laFrancCy 
il fallait se plaùerau milieu diss siens et tendre 
la inain aux autres. )è D'abQrdy.un prinee fran- 
çais y le plus voisin du trône y doit regarder 
tous les français , bons et mauvais, comme 
les siens; biais s'il sa icroyait obligé de faire 
un choijc^,.à coup sûr,. teirtne. cent mille îndi- 
vidus et vingt-huit ou: trente millions , il 
prendrait pour les siens lâs vingthuit ou 
trente millions, et «alprs il pourrait dii^ 
avec quelque . confiance : • « Messieurs les 
anciens privilégiés, qui avez persisté dans vos 
folles prétentions, vous- le voyez, on tous 
tend la main ; quand irvojQS plaira d'être 
raisonnables , vous serez des- nôtres. » Le 
contraire «st controuvé ou mal interprété. 
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CHAPITRE II. 

• 4 
» - * I à 

Prédiction de M. Neçker sur le sort de la 

' Constitution de ijgi . 

« • « 

Il estsans doutepermisà une fille de porter 
sa tendresse pour. son père jusqu'à Texagéra- 
tioQ ; cependant cette «xagéraiion doit avoir 
des bornes , et celle de M"*?, de Staël n^en a 
point. Il en résulte qu'un homnletrès-^ecom- 
mandable à raison de ses hautes qualités, 
devient presque ridicule^ par les facultés^ en 
quelque sorte surnaturelles^ que Uii attri- 
bue son panégyriste. 

<y Les ouvrages composés par M. Neckgr, 
sur la révolution ^ ont un caractère de pro- 
phétie, » selon M™«, de Staël, en commen- 
çant par celui intitulé : De F administration 
de M. Necker par lui-même. Il est aisé de 
voir que cet écrit et Fouvrage du même au- 
teur, qui a paur titre : De la Rés^olution 
française , ont été les guides de M™«. de Staël 
dans la composition des Considérations sur 
les principaux éi^énemens de la réçolution 
française, et les sources où elle a essentiel- 
lement puisé; mais ces écrits, rédigés par 
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un homme qui se irouyait profondément 
blessé^ au moment où il ressentait les dou- 
leurs. de sa disgrâce dans toute l'amertume 
qu'il se plaisait a j trouver ^.lorsqu^il n'était 
pas encore remis de l'étgurdissement que 
lui arait causé le fracas des événemens ; ces 
écrits 5 dis- je ^ i^e pouvaient qu^égarer de plus 
en plus un esprit déjà si fortement prévenu . > 
Il Êiut ajouter qu'indépendamment des 
dispositions particulières produites par les 
circonstances , M. Necker n'était nulles 
pient propre à juger une situation où tout 
était extraordinaire. Ses vues étaient droites^ 
ses sentimens élevés ; mais il regardait trop 
leur pureté comme une garantie contre 
toute espèce d'erreur. Aheurté a quelques 
principes généraux de morale très^ justes e]^ 
eux-mêmes, dont il parlait sans cesse , il çjl 
faisait toujours l'application au plus prés.; 
et cette application se trouvait trop sour 
vent en sens inverse de ce qq'aurait exigié 
l'état des. choses bien apprécié. . C'est ain$i 
qu'il disait un jour à Mirabeau : « Vousave^ 
trop d'esprit pour ne pas reconnaître tôt ou 
tard que la nioi*ale est dans la^ nature d^ 
choses, w Le caustique Miraj>eai^ dut bren 
rire dans ^es )>arbes, en en^endanl: cette 
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gfdve dpostro]|>he^ sur laquelle Jl se^erabîetl 
gardé d'élever le moindre doute. II y avait 
en outre du vague dans ses idéés^ uâe sorte 
d'exagération roibanf ique dans sa sensibilité^ 
de l'illuminisme dans soil atne et ses opî^ 
nions. Il u^est donc pas étonnant que M*^. de 
'Staël , et par ses affections, et par ses habi- 
tudes^ empreinte eh quelque sorte de ces 
divers caractères, ait doublé • les illusions 
qui lui ont caché la vérité, et qui lui ont fait 
Toir des prédictions là où il n'y avait qué 
le résultat de la perspicacité la |)lus com- 
mune, ou des prévisions que* l'on peut 
comparer à ces nuages qui offrent à la vue 
tout ce que l'iiùaginàtion yeut y découvrir. 

w M^ Necker , qui jugeait là constitution 
de 1791 eh hômine d'état, publia son opi-*- 
nion sur ce sujet; sous la première assehi'^ 
J^lée^ lorsque cette constitution inspirait 
^encore un grand enthousiasmé.' Son ou- 
'vra^ge , intitulé : Du Pouvoir exécutif dans 
. les grattas élaf^ , est reconniT pour classique 
'par lés pfehsèufâ. » . ' * 

Sans doute il y a de fort bonnes choses 
dans cet écrit j 'mais quel part? j:>6tivait-on 
en tirer dans un nioment où tout gissâit 
en fait? La cour jouissait-ellè de quelqu^e 
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sécunlé ? c'était pour travailler avec d'au^** 
tant plus d'ardeur à renverser les nouveaux 
établissemens. Montrait-on quelque con- 
descendance poUr les anciens privilégiés? 
jls en devenaient plus audacieux ^ et se met^ 
iaient , comme le ilit M»«. de Staël / à iwe- 
priser plus que. jamais le tiers'-éiai. Il eût 
fallu changier.en subordination l'esprit de 
hain/e et de réoccupation qui les animait ; il 
eut fallu enlever à la cour Jsesprestiges : de 
cette manière ^ on rappelait le parti papu<*- 
laii^e à la modération > à. des idées saines > 
parfaitement en harmonie avec sîes lumières 
et ses Yoeux ; on le rappelait k des sentimens 
d'pnioYi et de paix qui étaient dansson cœur, 
et donl^ il a.dQn;néj;ant de preuves au milieu 
de tant de provocations. 

Un livre de principes ksplus évidens, les 
plusincontestAhleSy quisontconnn&et avoués 
par tous les hommes capables de quelqùp 
réflexion , t^e pouvait rendre/ eette espèce 
de service,.. Odî ^e irepousse pas .une armée 
rangée en ba^taille^ par un Uvr0sur \es maux 
de la guerre* 

« D^tns ce livre ^. plus eçtçUve qs^e dans le 
précédent Çde son AdminisirttJtipn par lui^ 
(fime)^, l'on pourrait prendre les pcédic--^ 
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tions pour une histoire ^ tant les événement 
que les défiiuts des institutions devaient ame* 
^ery y sont détaillés avec précision et clarté. » 
La position^ et non des raisonnémens abs- 
traits y est la première cause de Timperfec- 
tion des institutions ; et ce sont encore les 
élémensde cette position qui amenèrent des 
catastrophes que des institutions plus par* 
faites n'auraient pas empêchées. C'est la rai- 
son pour laquelle vingt événemens prévus 
n'ont pu être arrêtés : nous en verrons suc- 
cessivement plusieurs preuves dans le cours 
de ce travail. 

« Il prédit y dans le mêihe livre , la terreur 
qui allait naître du pouvoir des jacobins , et ^ 
<Aiose plus remarquable encore , la terreur' qui 
naîtrait après eux par rétablissement du des* 
potisme militaire. » Voilà la grande pré- 
diction annoncée par le tkre dé ce cha^ 
pitre. 

Mais d'où venait le pouvoir des jacobins? 
de la terreur qu'inspiraient les anciens pri- 
vilégiés , et de leurs projets qui acquéraient 
chaque jour plus de consistance: Dès lors^ la 
prédiction de M. Necker pointait à faux ; elle 
ne tendait qu'à irriter les esprits^ à les rendre 
plus déEtos : qi^t enfin ce n'était pas eux qu'U 
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&Uail signaler d'abord comme des hommes 
dangereux. A la bonne heure!! si M. Nec- 
ker avait dit aux privilégiés : ces associations 
vous effraient; rentrez donc en vous-*mêmes^ 
et rendez- vous justice ; ne sont-ce pas vos 
desseins qui en ont donné l'idée y et qui les 
justifient ? 

Le prophète était sûrement bien en défaut 
quand il a prédit la terreur qui naîtrait après 
les jacobins ; par l'établissement du despo- 
tisme militaire. Ce qu'on a appelé plus parti- 
culièrement jacobins ^ fut renversé définiti- 
vement par les événemens des premiers jours 
de prairial an 3 j les suites immédiates furent 
une réaction funeste qui porta partout le dé- 
sordre y et qui couvrit de sang plusieurs con- 
trées dix Midi. On ne considérera sûrement 
pas comme un despotisme militaire le gouver- 
nement du directoire , ni les premiers temps 
de l'adoiinistration qui lui a succédé. Quel- 
ques niodiiications dans la constitution de 
l'an 3 eussent infailliblement changé la mar- 
che et la nature des événemens; Bonaparte- 
pouvait être tout aussi bien un Wasinghton 
ou un Munck , qu'il fût lui-même* Il n'y 
aA'ait donc aucun enchaînement nécessaire 
dons le& événemens; et dix ans qui se sent 
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écoulés entre la dispersion des fs|q:T)S'^ et: 
Tépoque où le gourer ne ment de Bonaparte 
prit^ jvisqu^à un certain point ^ le c^^ictère 
d'un de&poti&me militaire^ ces dix an^ cfijiter-^ 
TaUe ôteni bien di;L crédit à la prédictioi^ de 
M. Necker;. et encore ce despotisme de 
Bonaparte offre des nuances qui lui sont 
tout à fait particulières^ et que n'avait sû-« 
rement pas devinées sa sagacité. Sous tous 
les rapports^ c'était du despotisme que ce 
gouvernement^ mais un despotisme absolu* 
ment militaire : non . L'exemple de Crom- 
well n'avait ici aucune application^ et ne pou-- 
vait que tromper : ce despotisme^ placé sous, 
l'influence du siècle^ pourrait être considéré 
comme un despoti&me civilisé. . 

M«Necker expose fort bien quelles sont Iè& 
conditions qui constituent la liberté. <i On 
les a vus reparaître, ajoute ensuite M^^. de 
Staël , ces articles qui constituent l'évan- 
gile social , sous une forme à peu prés 
semblable « dans la déclaration du 2 mai. 
datéedeSt.-Ouen, par S. M. Loui^. XVIII... ^ 
Voilà ce que les français ont voulu quand 
ils ont pu vQuloii^... >v ' 

Ges articles étaient écrits partout avant. 
1789J /mais il fallait les conquérir* Vçilà ce/ 
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que M. N^ckern'a jamais compris^ et ce que 
M°*«. de Staël n'apercevait pas encore il y 
a un an. Ce défaut d'observation leur fait 
dire tout plein de belles choses que personne 
ne conteste ; mais presque tous les hommes 
influens dans l'état , ne voulant pas se sou-^ 
mettre aux principes^ soit qu'on les prenne 
dans les livres de M. Necker, ou qu'on les 
«tire de toule autre source , en vain donne-* 
t-il comme une vérité ^ que toutes les classes 
de citoyens y après un premier temps d! incer» 
iitude et £ agitation , auraient fini vraisenè* 
blablement par donner leur assenlimeni à ces 
mêmes principes , et Vy donneraient peut'» 
être encore , s il étaienf, appelés a le faire. 

Ce n'est •pas avec de pareUles supposi- 
tions que l'on a le droit de condamner des 
actes dont on n'a pas m<6me compris la 
nécessité. 

Mais qui pourrait concevoir que M. Nec** 
ker , cité par M™«. de Staël ^ donne comme 
uneautre. vérité, que ces principes n'ont été 
obscurcis j que parce qu'ils se trouvaient 
dans le texte ou dans l'esprit de la déclara^ 
tion que le monarque avait faite le a>dé-» 
cembre 1 788 ? (M, Necker enétait l'auteur.) 

Aiasi , c'est pour faire pièce à M» Necker 



(i6) 

et pour se donner le mérite de faire da neuf ^ 
comme le dit ailleurs M^^. de Staëi , que Ton 
a méconnu des principes qui n'ont y dans au- 
cun temps ^ cessé d'être invoqués et pro- 
clamés par tous les partisans de la révolu- 
tion. 

M™*, de Staël finit ce chapitre par le dé- 
veloppement que donne M. Necker à l'im- 
possibilité de répéter cette exclamation 
qu'il avait adressée à la France^ lorsqu'il 
publia ses travaux sur les finances : Oui^ na^ 
iion généreuse , c^est à vous que je consacre 
cet ouvrage j etc. ; puis elle ajoute : « Je ne sais^ 
mais il me semblé que jamais on n'a mieux 
exprimé ce que noxx^ sentons tous y cet amour 
pour la France, i^mfait tant de mùl à pres- 
sent , tandis qu'autrefois il n'était point de 
jouissance plus noble ni plus douce. » 

Qu'on juge par-là combien il importe de 
se faire une juste idée des choses, quand 
ce ne serait que pour son propre bonheur. 
La France n'eût pas fait tant de mal à M°^^ de 
Staël, si elle avait pris la peine de mieux 
connaître les événemens ; elle se fût aisé- 
ment convaincue que ces forfaits y dontTidée 
seule l'agite et la poursuit, ou n'ont pas 
existé , ou appartiennent à d'autres que ceux 
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a qui elle les attribue y ou sont Touvrage 
de quelques misérables > mais jamais de la 
France ; elle eût vu en même temps les 
sources de la prospérité publique et parti- 
culière semultiplier et s'enricihir^ les sciences 
étendant leur domaine^ les arts portés à un 
degré de perfection qu'ils n'eurent à aucune 
autre époque , le caractère national se for- 
mer et se mûrir ; enfin , la nation déployant 
cette énergie et ce courage qui avaient mis 
TEurope à ses pieds. €e spectacle est loin 
d'être affligeant ; et s'il est vrai que nous 
ayons moins de grâce en conversation , que 
nous soyons moins féconds en jolis calem- 
bourgs , la France^ resplendissante de tous 
les genres de gloire^ offrait une compensa- 
tion dont on pouvait se contenter. Je crois 
qu'il y a plus de justice et d'utilité a la mon- 
trer sous ce point de vue à ses citoyens ^ 
ainsi qu'à l'étranger. 
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CHAPITRE III. 

Des divers Partis dont V Assemblée législative 

était composée. 

Kjz chapitre exige une attention toute par- 
ticulière. C'est pendant cette session que les 
partis se montrent à découvert, et prennent 
une physionomie décidée et redoutable ^ 
jusqu'à ce que leur choc plonge Tétat dans 
une dissolution cbmplète.'J'ai déjà rencon<- 
tré de grandes difficultés , mais rien que 
Ton puisse comparer aux catastrophes dont 
M™*, de Staël va retracer le souvenir. Jamais 
on n'a dity avec autant de vérité que je puis 
le faire désormais : incedo per ignés. Le lan-^ 
gage de M"^®. de Staël est.coilforme à des 
préventions généralement établies^ à des 
passions qui sont encore dans toute leur in- 
candescence : je prétends traverser toutes 
les préventions ^ pour montrer au doigt la 
vérité, et ne m'arrêter aux passions que pour 
signaler les égaremens et les fureurs où elles 
plongent ceux qui s'y abandonnent. Je vais 
donc braver ici à peu près toutes les opi- 
nions existantes : incedo per ignés. 



. ]^me, Je Slaël exprime la douleur qU^élla 
éprouve^ « lorsqu'elle se retrace les époques 
delà révolttlion*^ où une constitution libre 
aurait pu être établie en -France^ et qu'on 
Toit non* seulement cet espoir renversé, 
mais les événei|iénsles plus funestes prendre 
la place des institutions les plus salutaires: 
cen^estpàsun simple souvenir qui se re- 
trace^ c'est une peine vive qui recom- 
nlence. » 

Sans doute il est ttès-^douloureux que les 
choses ne se soîeiit paaai*r;angées ainsi; mais 
quelque grançlequejsoit la. douleur qu on en 
Iréssent^ cette douleur ne prouye pasqu'eUes 
pouvaient . s'arranger aussi, facilement que 
l'entend M*?^®.. de. 5taël. En^ examinant^ par 
exemple^ les plans de conduileet les projets 
d'amélioraiioB de M. Neçkçr/ il ^st très-aisé 
de se conyainqre^ueles pi^emi^rs ne ppu-» 
vaient qu'inspireti les plus/yives défiances , 
puisqu'il . fa^f^i); toujours abstraction de l'at- 
taque , pour n'ipQuIper que la défense ^ et 
que les seconds ne répondaient en aucune 
façon aux circonstances q\ii .exigeaient une 
réforme entièrp^ puisqu'ils n'offraient que 
des transactions . avec des abus, contre les* 
quels on ét^it généraleoient soulevé. 
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tenir i le fanatisme , qui^ dans tous les temps > 
De connut de sacré parmi les hommes que 
ses fureurs , le sanctionne^ , 

Puisque cette vaste ligue avait pour but 
de rétablir des usurpations abolies , et de 
renverser le nouvel ordre de choses pro- 
clamé et accepté ^ tant par l'autorité suprême 
que par la nation ^ elle constituait donc une 
rébellion criminelle^ dans la proportion de 
ses moyens et de son objet. Or , cette ré- 
bellion comptait parmi ses complices^ près* 
que sans exception ^ tous les hommes puis-^ 
sans par. leur fortune ou leurs emplois ; 
c'était sous les enseignes mêmes du pouvoir^ 
sous les décorations et l'illustration des di- 
gnités^ qu'elle ourdissait ses trames. 

Que des hommes frappés par Tévénement 
de la révolution et par la réforme des abus, 
dont vivait une classe nombreuse ^ eussent 
donné quelques signes de mécontentement ^ 
ils eussent été sans doute excusables y et 
la patrie leur devait quelqu'indulgence. 

Mais une immense conspiration qui à 
pour but de faire reculer la marche du 
siècle , et d'asservir ce qui forme la con-^ 
sistance réelle d'une grande nation , c'est le 
forfait le plus inoui et le plus condamnable 
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^oi jamais dit été médite, parce que c^est mé- 
G&imaitre les drdits sacrés de lliumanfté . 
et produire à Tiûstant d'horribles convaU 
sions. Yoilà encore un point sur lequel- ft 
&at eufiu être bien fixé. 
. Da moment que ce sont les hommes re«- 
Yêlusdes premiers pouvoirs qui conspirent. 
Tordre social est dissous par le fait i car que 
deTiennent Tordre et les lois ^ quand ceux 
qui sont chargés de leur maintien y dirigent 
leur autorité contre la population ^ dans des^ 
yues perspnnelles? C'est un des caractères 
du forfait que je viens de . sigualer. 

Une aatre conséquence est celle-ci : pois-^ 
que les lois sont méconnues par ceux-là 
même qui sont chargés de les exécuter^ et 
que la nation est attaquée par ceux-ià 
même qui doivent la défendre , il Êiut donc 
qu'elle succombe ^ ou qu'elle trouve, les 
moyens di'arrêter les effets d'une audacieuse 
iafidélité.Mais ces moyens ne peuvent qu'être 
désordonnés^ car un pouvoir qui trahit les 
lois y n'étant plus un pouvoir y et la force 
d?actio;n qui veut lès soutenir et les venger, 
n'ayant point d'organisation régulière y et 
ne recevant ka mission que de la nécessité y 
il;en résulrç uï^ çok^flagiration inévitable^ 

II. 3 
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oxfi chacun p éunt juge du danger^ se. croit 
aulsi juge des moyens de le préYcnir ou 
de l'éviter^ ou de le combattre. Toutes les 
]^assions les plus sublimes , les plus violentes ^ 
les plus cruelles , sont en mouTemenl : mais 
où est la cause de ces agitations? Dans l'af*" 
freuse conspiration qu'il s'agit de vaincre. 

Ii)'est-il pas bien étrange alors de voir., 
et ceux qui prennent le titre d'historiens, 
et ceux qui prétendent faire de la morale 
aur là révolution, en saisir l'esprit^ comme 
Mf ^« de Staël , fiiire une abstraction entière 
et complète de l'attaque , ne s'opcuper que 
que de ceux contre qui elle est dirigée , si- 
gpaller comme des forfaits , non-seulement 
}es coups que^^ par erreur ou par esprit dé 
vertige , ils se sont portés entr'eux ^ mais ap- 
peler surtout crimes^ forfaits, les combats 
qu'ils ont livrés aux ennemis de la patrie? 

£iansdattte,rbutaanitéetla patrie auront 
à gémir ; mais à qui la faute ? Là où l'at-^ 
laque est sans mesure , doit-on , peut-ou 
en assigner une à la défense? Les partis qui 
se sont formés dans la nation, et pour le main*- 
tien de ses droits , s'accuseront réciproque- 
ment ou de fiiiblesse ou de fureur. Sera^- 
^-Qaciimiael>parc« qu'en défendant la patrie 
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«ta ik ctiinï de blesser rkomànité ?.Ûsera« 
t-on accqser rexoèï de la colère , quMid il 
s'agit de réprimer Texeés âs$ p;erfidies el des 
trahisons ? IKeu seul peut être leur juge à ' 
tous; maiseeuK qui «ont t^rtainement cn^ 
iamtl$> toujottirs crimiBels^ étérBelleffietii 
crimiaeis, sauf le repeittir^ éont les agres^ 
sears t ces hommes qui OBt voulu replbuge^ 
la liadoB el là royauté sous leur }oug« 

£st«ee ainsi que l'entend M*»^. de Sfaêl, 
iorsqueile dit : « On ae p^ui s^èoipéeiitsr 
d'épi*ouTer un profond s^icîment de dom^ 
leur y lorsqu^h se retrace les époques dç la 
rérolutîon ^ oà une cpnstittition itbre aumît 
pa être . établie en France? » Oui y si tout 
letnonde a^aitété du même avis; « ^qafon 
voîtnoii-seulementGet espoir renversé, maif 
ks érénémens les plus funestes pftendi:^ la 
place des institutions les plus salutaires, n 

n semblerait , diaprés ce langage , qu^pu 
aarait fait des événemens parsyslêmpe ; e'est 
ladoetrtne queprofesseconslainmenl M^dé 
5uëL ^e OTois Tavoir àé\k suf^asi^enit 
r^tée 9 et }e ne m'en tiendrai pas là. 

« L'assemblée donstituante , vers latin d« 
son régne ^ se repentit dé s'être laisëéé en^ 
trq^r par les faôtontf f opudàires. a tftuirait» 
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elle mieux fait de se laisser enliralBer pat 
la cour^ ou même par M.^Necker, quieoU'^ 
naissait toute rinfluence des conseils secrets, 
c'est-à-dire , des'véi];itables conseils , et qui 
jouait si pauvrement un râle de dupe ? ^u 
se serait'-elle placée plus sûrementà la suite 
des régimens étrangers commandés par Lam- 
bic?. Avait-elle jamais eu et poutait^elle 
avoir d'autre appui que la force popi:daire? 

a Elle avait vieilli en deux années ;^ comme 
Louis XI Yen quarante ans* C'était aussi par 
de justes craintes que la modération a^ait 
repris quelque empire sur elle. » 

Je ne vois pas trop quelle analogie il y a, 
entrp un vieux roi succombant sous le poids 
de Tennui. de la flatterie, des conseils les 
plus désastreux , et une assemblée dont 
ichaque acte était la condamnation du des^ 

poti&mft*. 

Il ^st vrai qu'à dater particulièrement de 
la.morJt .de Mirabeau , rassemblée consti-* 
loante' avait pris une physionomie équir 
\oqu«:^ qu'on pouvait en effet comparer à 
une sorte de décrépitude. .Bien despersoimes 
peuveni; encore se souvenir de l'impression 
qu!^efi$nress0Qtirent Sa marche était incexw 
t^ne «t Âtiibaote j cdle «ipntrait de l'împa- 



(37) 
tîence où il fallait de l'éiiérgie^ et semblait 
annoncer elle-même que le fardeau qu'elle 
portait était au-desstis dé ses forces. Cette 
modération, dont M«*«. de Staël veut lui faîra 
honneur , fut précisément ce qui la com^ 
promit. Le public ne s'y trompa point; oii 
y vit de la faiblesse y et non de la raison* OU 
pensa qa'elle voulait se* dissimuler l'état otV 
elle avait mn les choses ; et qu'elle était épou«* 
vantée de son propre ouVrage; elle* se trou- 
vait, vis-à-vis de la nation , dans la même 
posture que ces hommes dont on attend uit 
. acte de courage , qu'on excite à marcher en 
avant^ et qui reculent; 

Ses successeurs, ^ la vérité, peu expéri- 
mentés, arrivèrent, non aveé lajièvre réuo^ 
lutionnaîre , comme 1q prétend TA^. do 
Staël , mais avec un sentiment profond de 
tous les dangers ; et s'ils n'avaient plus rien 
à réformer ni à détruire ^ ils avaient à soute- 
nir un ouvrage attaqué de toutes parts > et: 
qui semblait abandonné. . . 

rétat sqcial penchait du côté démocratique^ 
parce qu^on travaillait avec persévéx*ance 
enfeveur du despotisme; il fallait le relever'^ 
^n augmentant le pouvoir du trône. De que( 
trône 7 Pu trône féodal ou du trône cons*« 
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tlittlioBZiel ? Il ' Êfellai I; y avant tout y fonder cé-^ 
Jili-ei : jc'ost à qiîioi n'avaient pas stifiâ le» 
décrets de Tass^nblé^ constituante, ises re^ 
préseAêâHS ne ^è donnaient pas îairdt etoive y 
en dispfU^nl de certaine^ prérogatives: y ifu^on 
n^wait. un roi ^tie pour Itd faire plaiswÀ Iturk 
méi^e} tnaîs ik vouldenl du patrièliènie et 
de la ainbérilé daos.son entom^é.^ etVùn 
ne pouvait y trouver qn'îotrîguea, peridic^j 
et ce qu^il y avait dé moins maurais étail. 
lesspiritAels calemboargsLcontrerassètnldée 
et la révtdatioix^ 

Ce fat assurément um décret ridicule que 
celui qui portait que^Von ne donnerait au 
roi qu'un fauteôU en tout semblable à 
celui du président ; décret qui fut à Tins-^ 
tant tappèrté. Mais quaixd M"*, de Staël 
dit : a le coup était porté ^ soit dans Tesprit 
da roi, soit dans Tesprît du peuple : Puu 
sentit que sa position n'était pas tenable ; 
Tautre embrassa le désir et Fespoir de la ré- 
publique : » cette circonstance ne me paraîli 
pas bien expliquée^ par rapport au roi. Le dér 
cret fit du mal^ dans ce sens^que les cour lisant 
s'en servirentpour jeterde houvelles terreur$^^ 
4an$ sofi esprit;^ pour en. accroître Tirritai,-^ 
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tîon ; ik auraient bien s« profiter de t^yate 
autre occasion pour arriver à leurs fins y si 
celle-là ne se . fïit point présentée i ^însi , 
sous ce rapport > on peut regarder la îmX» 
conune si elle n'avait pas existe. 

Quant, au peuple: travaillé par une ineer» 
tilude qui devenait chaque jour plus iusup« 
portable^ ou plutôt par la certitude que^ 
dans le sein même du gouvernement, étaient 
ses pliis cruels ennemis , il se jetait avec avi«; 
diié .^ur bout oe qui semblait pouvoir lui 
donnor un avenir plus rassurant. Ainsi , il 
ne s'agissait point pour lui d'pn goût ^ d'ûpe 
fanlaisie , mais de sa sécurité \ et son insta- 
bilité apparente était encore l'ouvrage de la 
conspiration €onlre la France. 

£n désignant dans rassemblée trois puriU 
tien distincts :Jes constitutionnels ^ lesjaco^ 
Uns et les républicains^ W^. de Staël est bien 
loin de donner une idée juste de la dispèsi^Ji^ 
tion des esprita; ei l'historien qui admetlnût- 
cette «division , ne pourrait jamais y ramener 
les faits qu'en les dénaturant. 

Si l'on £usait une classe de constituttonndt 
a part y il faudrait donc en conclure que léà 
jacobins et les républicains n'élaient pas cimsi» 
titQtiojixiels;i et cependant ils étaient pour lo 
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l9PÎiis aussi oonstâlutionDèk y o'est-'à-^dire' 
siussi amis d*un gouYernemeM réguKer el 
d'un pouvoir Umîtépar des lots 'positives ^ 
que ceux qu'on leur oppose* D'oùf vientdond 
la difFérence dans la conduite ? De ee que les 
conMitutioanels Toukdent marcher, comme 
si la gouvernement avait été de bonti^ foi ,^ 
et comme s'il n'avait pas été,; au moins en 
partie, placé sous l'influence et dans la com« 
plicité d'une conspiration ; tandis que les dé^ 
pûtes désignés sous les titres de jaeol^ns efc 
de républicains^ ne s'en laissaient point ainsi 
imposer. Mais pourquoi M'°•^ de Staël dis^ 
ti n gue- t-^elle 1 es facabm& des répukiiçains ? 

JL'ôn pouvait remarquer dans le nomiNfe« 
ceux qui étaient plus ou mwins modérés, plns^ 
ou moins exagérés.; mais y voir des jâcobkis 
et des républicains , c'est voir des différencea.^ 
qui n'existaient pas à cette époque. Lés jaeo^ 
bina étaient , si l'on veut, républicains , et les! 
républicains étaient jacobins. C'est réeUe^* 
ment le premier ouvrage où l'on trouve 
cette distinction, et je soupçonne la •cause: 
qui a déterminé M^^. de Staël à l'admettre : 
elle ne voulait pas traiter les Girondins^ par^- 
mi lesquels on comptait de grands talèns,* 
comme les hommes qui, bientôt après ^ie«. 
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proscrÎTJrent, et elle a fmagmé ce titre anti- 
cipé de républicains > pour prévenir d'avancé 
la codImiod. Je dis titre anticipé ^ parce que 
2e|»arti.des réppublicatns se formait ^ et n'exis- 
tait; pas prët^isénfent encore. 
• .On «ent bien que M^"^. de Staël Se ran^ 
dii cÀlédes constitutionnels^ « parmi lesquels 
^e distingaaient JRtmcHiiy Mathieu 'Dumas y 
Jkuoomiy JBekghoiy Giratdiny qui avaient 
daiiwisage^.die la i^îsoti et de la perse vé- 
Im^e. d Ce sont là sûrement de fort bravés 
^l^y quoique je iie les mette pas tous sur 
k )iiéme 4igne ; mais je ne pense pas qu'il 
s^U'lTOiivât un seul parmi eux qui osât au- 
JMtrd'hai soutenir qu'à l'époque de cette 
Mssîoa ia cmtse des primiégiés était ' déjà 
pf^aàœ; que Am^ Rassemblée législative y il 
riy avait ni dangers ni -obstacles y et que tes 
faetieiêûB^ étaient obligés de se créer des fati^ 
tomes-y pour Gjôèrcer contre eux t^crime de 
la parois. 

Jamais , au contraire , les dangers ne fu- 
rent plus pr^sans- et la perfidie plus atroce : 
Tbistoira^sur ce points trouvera des preuve» 
par milliers. Le courage des constitutionnels 
était 4onc bien trompé dans son objet; leur 
riMftn ae 'Sauvait en défaut | et leur persé^ 
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"térance devenrait une calamité y lorsqu'e* 
croyani combattre pour le troue y Us ne oom- 
battaient que pour ceux qui TaTaient envabi. 
J'ai déjà dit plusieurs fois dans le cours 
de cet ouvrage, et je viens de répéter tout 
à l'heure , que le parti r^ublicain se for- 
mait insensiblement , et n'existait pas. En 
effet > l'autorité royale circonvenue^ obsé* 
dée par les intrigues et les projets de la 
conspiration y ne laissait plus même éohap* 
per de ces lueurs de bonne volonté y qai 
avaient jusque-'là soutenu l'espoir des p%« 
triotes. Que faire? Que résoudre dans cet 
état d anxiete / L etabussement d'une repa« 
bliqué se présentait à eux comme une deiv 
nière ressource, Sril était impossible de sauver 
autrement la liberté y contre laquelle tMrtea 
les forces étaient dirigées. 
. Puisque M"^®. de Staël veut bien accorder 
quelque valeur aux députés que l'on a dé« 
signés sous le nom de Girondins y^ a-4^elle pu 
croire que des hommes de ce talent, tout 
grand qu'était leur enthousiasme y n'aient paa 
quelquefois réfléchi sur la position ou se 
trouvait la France y et qu'ib se soient aioaî 
précipités en aveugles dans les événemena 
les plus af&eux et tes plus, épouvantables ? 
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Art^He pu erœre même qa^iU n aient fitt 
préTu Iqs dasgere dont eetle conA^grâtion 
leâ meiwçaîlpersonBeUel&diit ? GeMvait un# 
bien grande errear. Non ^ sevlemenl ife y 
aTaient pen&é y mais ils çn étaient oecupëa^ 
etskigaUèimmeiil préoocupea i Weo fogera 

par le réeft atiimint ' 

Je ne orois pas me iroanpM y en disant 
fiie ies treis hefinmes les plus distingué» 
do'parli «ppelé ^ 2a Giwamde , él«îent Vecw 
^iand^ Gttadet et Gemonmé^ YeÉigmand'^ 
l'un de^ orateura les plus éloquens qui aient 
jpmais parlé anx' hommes, aTait une ame 
çaMore bien «U'ndesaus de son talents Guadet; 
èiitm caractère emporté, était un;homme de 
beaucoup d'esprit , plein de franchise , et 
aapaUe de revenir ir toutes les idées sainea 
et ratsonnaUes. La gravité de Geusonué e^; 
pu passer en prov^be ; esprit méditatif et 
prcrfbnd y ehacunede ses paroles ^ même dana 
)a consenralion i était pesée et mûrie avant 
d'êlre livrée à i'^camen et i la réflexion dea 
«tttresvOu fei^a peut«*être bien à des bommesi 
de cette aupériorilé ^ la grâce de croire^ sans 
^mj'imiele, qu'ils ne se sont pas (rouréa 
énvironnea de tant deciraoastanoes extraor^ 
dûwr^. ^ rediputf44es ^ savs y donner ^neU 
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qu-atteiiiiQD. Voici ce cpxe Vergniaud' et 
Gemonoé oot répété nombre de fois deTanI 
moi y et loosles prisonniers qui se trouvaient 
alors à la Conciergerie ^ du coté nommé dea 
douze. ^ . : . . \ 

I^ aTaieoC . cWrobé -à^ .se ménager âne 
entrevue avec Thierry^ vaèelnde-chambreda 
roi. Cette entrevue eut lieu. Là , Vergniand, 
Guajiéfc et Gensonné exposèrent à Tfaierrf 
les dangers de la patrie et les dangars perspn** 
soelsdu fioi ; Ibiui en indiquèrent lescattses^ 
et , par suite y ils tracèrent 'des plans decon^ 
duite y au moyen desquels des rapproeh6«> 
mensindispensables y si l'on ne voulait livro" 
Fétat aux plus .horribles oonvulsioûs , au- 
raient lieu. 

Thierry y accoutumera n'entendre que le» 
choses lès plus dégoûtantes siu* le compte 
de ces hommes; qui^ comn^ tout ceiqtti 
composait Fenlouràge du>roi^ croyaitéu^ 
généreux à leur égard , en peifêant qu'ihi 
ne mangeaient pas des petits en&ns , fotou 
ne peut plus ébahi de tant de franchise ^ de 
raison et de prévoyance ; je dois dire plus > 
il en fut touché : il leur exprima à que}: 
point il était enchanté de les avoir ^ateiidus; 
il ne leur dissimula point icombièu cette 
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tmiretture lui donnait de oon^olations et 
d'espérances , et il termina en les priant de 
mettare par écrit tout ce qu'il venait d^en- 
tendre y s'ils Tautorisaient à en faire part 
au roi. La proposition fut acceptée avec 
empressement. On se sépara , en convenant 
du jour où l'on se réunirait* Tous* furent 
exacts au rendez-vous. Un mémoire con- 
tenant le fond de • ce qui avait été dit à 
Tinerrj dans lapremière conférence, lui fut 
remis. Il promit de le communiquer aus- 
sitôt au roi ^ et de faire connaître sa ré- 
ponse ; ce qui donna lieu à une troisième 
réunion , dans laquelle Thierry^ fondant en 
larmes^ déclara que l'on ne voulait entendre 
à aucun rapprocliement. Vergniaud lui ré- 
pondit : Dites bien à votre maître que nous 
nenous dissimulons pas nos propres dangers^ 
mais qu'à partir de ce moment il n'est plus 
en notre pouvoir de le sauver. Voilà ce qua 
j'ai entendu dire , répéter et répéter encore 
par Vergniaud et par Gensonné. Guadet 
n'était pas avec nous à la Conciergerie; il 
était en fuite. Ce mémoire ^ confié par eux 
à Thierry , s'est ^ autant qu'il m'en souvient, 
retrouvé djftud l'armoire. de fer^ et l'on en 



(46) 

jll un des chefs les plus grares de IVccoia^ 
lion de ses auteurs. ^ 

O TOUS qui serez grands dans la poste-» 
lîté ^ YOùsdont je reçus^ avec vos derniers 
adieux ^ les protestations d'un amour si 
sincère , si ardent pour votre patrie ^ Ver* 
pression si pure de vos vœux pour le bon-* 
heur dé vos concitoyens ; vous qui verriez 
des larmes si amères sur les malheurs do 
ces temps, et qui en retraciez les causes avec 
tant de justesse et d'énergie , auriez*vons 
jamais cru qu'on eût pu vous accuser d'avoir 
bouleverséla France pour le plaisir d'essayer 
un système de gouvernement absolument 
nouveau pour elle, et qu'une femme aimant 
la liberté , parconséquent la vérité, écrirait, 
sous les y eux des témoins de votre courage^ 
de votre sublime dévouement et de vos 
derniers momens, ces paroles : (c Lés Qiron* 
dins voulurent la république, et ne par- 
vinrent qu'à renverser la monarchie ? n 11$ 
ne voulaient que la liberté ; une mbnar-^ 
chie constitutionnelle franchement établie 
eût fait leur bonheur. M. de Lally , cité par 
M^"*. de Staël ^ en proclamant que leur exis^ 
tence et leur mort Jurent également funestes 
à la patrie, a commis dans la première partie 
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de son assertion une effroyable injustice; il a 
prouTe qu'il ne soupçonnait même pas les 
causes yéritables des éyénemens qui se sont 
succédés avec tant de rapidité à cette époque. 
Je ne puis pas davantage accorder à 
M"^'. de Staël que Gondorcet ait joué dans 
la politique un plus grand rôle par ses pas-- 
sions que par ses idées , ni quWlJîit irréii-^ 
gieuXy comme les prêtres sont fanatiques ^ as^c 
de la haine y de la persévérance et t apparence 
du calme. Qu'un frère ignorantin ou que 
quelque vieux capucin eût écrit cette der- 
nière sottise >^ on le concevrait : on est irré«- 
ligieux à leurs yeux y du moment qu'on ne 
se livre pas avec ferveur à de certaines pra* 
tiques qui sont pour eux toute la religion. 
Mais VL^^. de Staël ! convient^il à un écri« 
vain accoutumé à se servir de sa raison . 
d'accuser un individu d*être irréligieux^ avant 
d^avoir bien déter^iiné quel est le sens de 
Gemot?£st^on irréligieux^ quand on remplit 
delà nui;nière la plus religieuse tous les de- 
voirs qu'imposent la société et la famille^ 
comme le faisait Gondorcet ? Accuser l'indi*^ 
gnaj^ion qu'inspirent l'hypocrisie et le fana- 
tisme^ qui alors jouaient un si grand rôle^ est 
bien plutôt un acte d'irréligion et d'impiété. 
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; Madame de Staël parle de Goadoréet , 
parce que son nom se raitache au parti dit; 
de la Gironde ; par la même raison , elle 
rappelle celui de Brissot^ qu'elle traite d'écri-' 
vain désordonné dans ses principes comine 
dans son style. Brissot^ dont un certain parti 
a fait pendant un moment une espèce de 
monstre j avait de la bonne foi ^ je dirais 
presque de la candeur , beaucoup de zèle ^ 
du désintéressement et des habitudes tout 
à fait modestes. Il n'était point du tout 
homme du monde ^ et c'est toujours un 
tort aux yeux de M'^^'. de Staël. Il avait , en 
çfFet, sur la manière de conduire les révo- 
lutions f des idées qu'en mon particulier je 
n'approuverais pas; ce qui est probablement 
la source de l'opinion que Pon a eue y qa'il 
avait eu recours à des intrigues profondes 
pour arriver à des bouleversémens et en 
France , et dahs )es Colonies. J'ai lu et relu 
des métnoires quil avait écrits dans sa pri« 
son ^ $ur sa vie et sur les événemens aux* 
quels il avait pris part. Je ne crois pas que 
ces mémoires aient été imprimés ; mais 
s'ils l'ont été^ ou s'ils le sont jamais^on verra 
que leur auteur fut étranger à tout ce qu'on 
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peut appeler intrigues et trames souterraines^ 
qu'il ne prit part aux affaires que par des 
actions publiques. On sera même étonné de 
n^y apprendre absolument rien sur le secret 
àes mouvemens populaires ; sa conduite fut 
irréprochable et courageuse dans ces der- 
niers temps , ce qui n'accuse pas ce qu'il a 
pu faire antérieurement^ je n'en parle point ^ 
parce que je n'en ai aucune idée. 

Il restera constant aux yeux de la pos- 
térité^ quand l'histoire sera écrite par ded 
hommes intègres et éclairés, que de furent lès 
aristocrates , les intrigues des courtisans ^ 
les obsessions et les impostures dont on en« 
TÎronnà le trône y qui généralement firent 
les républicains et la république. Toutes lés 
imputations de M"**, de Staël s'évanouiront 
devant celte vérité» Il ne sera plus pfermis 
de dire avec elle : « on ne peut^^considérer 
comme un <:rime la j>référence nccordée k 

• 

la répiiblique sur tout autre gouverne* 
ment , si des forfaits ne sont pas nécessaires 
pour V établir. » On n'était point maître du, 
choix ; la république fut une dernière res- 
source, comme jel'ai déjà exprimé plusieurs 
fois, et non une spéculation libre et spon«^ 
tanée. Ce que M"^*^. de Stî^ël appelle dei 

II. 4 
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forfaits , consistait^ au moins en partie^ dans^ 
des actes qui n'avaient pour objet que de 
repousser des entreprises que Ton peut jus- 
tement appeler du nom de forfaits ; car il 
n'estpas vrai ^ comme elle le prétend ici^ que 
Tascendant des privilégiés était entièrement 
anéanti. Avec de pareilles suppositions on se 
met à son aise sur les conséquences. 

L'abbé de la Trimouille m'a dit^à plusieurs 
reprises^ qu'à cette époque il se trouvait 
tous les jours au château y dans une réu^ 
mon où l'on s'occupait sans relâche des 
moyens de tout renverser. Qui pourrait 
élever maintenant des doutes sur ces projets^ 
après les aveux de plusieurs écrivains dé la 
faction^ notamment de Bertrand-Molle ville 
dans^ses mémoires ? 

« Quelle assurance dans l'avenir ne fal- 
lait-il pas pour risquer y en faveur d^un 
nom y tout ce qu'on possédait déjà de biens 
réels ?» 

Cette seule réflexion aurait dû porter 

M"^®. de Staël à ne pas présente^ comme 

des extravagans y des hommes auxquels elle 

ne peut refuser de rares talens y en lepr at- 

• tribuànt la manie de faire prévaloir un /zo//;^ 

^ c'est-à-dire la république. Ce qu'on possé- 
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dait déjà de biens réels , gisait dans une 
cour aveugle et perfide^ dans des provinces 
troublées par de coupables résistances ^ dans 
la guerre civile et Une guerre étrangère 
imminenle. - 

« L'ambition du pouvoir se mêlait à Fen- 
thou^asme des principes chez les républî-* 
cains de 179*2, %t quelques-uns d'enlr'eux 
offrirent de maintenir la royauté, si toutes 
les places du ministère étaient données à leurs 
amis: dans ce cas seulement, disaient-ils, nous 
serons sûrs que les opinions des patriotes 
triomphei'ont; » et aussitôt elle dit : a Ge$i 
une chose fort importante que le choix 
des ministres dans une monarchie constitu- 
tionnelle y et le roi fît soui^ent la faute d'en 
nommer de très- suspects au parti de la li" 
berté ; mais il n'était que trop facile d'ob- 
tenir leur renvoi. » Elle devait ajouter : et 
quand il en nommait de bons comme son 
père, c'étaient, d'après ses propres paroles , 
des ministres secrets qui exerçaient toute 
Tinfluence sur le gouvernement; ce qui était 
fait, sans doute, pour inspirer une grande 
confiance dans ces sortes de déférences. Ainsi , 
M™«. de Staël accuse en même temps et 
sur le même point les Girondins d'ambi** 
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tion et de prudence^ de négliger à dessein 
des remontrances dont elle*-méme reconnsdit 
Fînatilité ^ et cela pour en conclure que la 
responsabilité des éi^énemens politiques doit 
peser tout entière sur Rassemblée législative } 
oui 1 comme tous les désordres doivent peser 
sur ceux qui en sont les victimes , en y résisi- 
tant. W^^. de Staël prête ensuite à leur con- 
duite des motifs si pitoyables de dédain ^ d'a^ 
mour propre et de suffisance , qu'ils ne méri- 
tent pas d'être examinés. C'est une chose bien 
étrange que la position terrible où se trou-^ 
Taient ces hommes , ne frappe point M™<^. de 
Staël ^ et qu'elle ait toujours la fureur de 
vouloir expliquer les événemens les plus 
graves et les plus compliqués par des com- 
mérages et de petits calculs dont rougirait 
l'esprit le plus léger et le plus inepte. 

i( Les Girondins méprisèrent les consti- 
tutionnels^ jusqu'à ce qu'ils eussent fait des- 
cendre ^ sans le vouloir , la popularité dans 
les derniers rangs de la société.... Ils se vi- 
rent traités de têtes faibles , à leur tour , par 
des caractères féroces. » Les Girondins^ plus 
constitutionnels que ces prétend us^ constitu- 
tionnels y faisaient de ceux-ci le cas qu^oa 
doit faire de gens qui sont et veulent, être 
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dupes. Ihj avait sûrement parmi ceâ conS'^ 
titQtionnels ^ des hommes très-estimables^ et 
je distinguerai bien volontiers avec M™*, de 
Staël , les Beugnot , les Girardin ^ les Jau« 
court ; mais dans le nombre , il s'en trou« 
vait de bieii absurdes et de bien mal inten- 
tionnés ; c'est de ce côté qu'il fallait cher-» 
cher de, véritables ambitieux. Il y a des 
hommes dont le nom seul est synonyme de 
tous les travers^ de tous les vices et de toutes 
les calamités. 

« Le trônô qu'ils attaquaient leur servait 
d'appui , et ce ne fut qu'après en avoir triom- 
phé, qu'ils furent à découvert devant le 
peuple» n Les Girondins ne trioniphèrent 
point du trône ; le trône , poussé par des 
mains imprudentes , perfides , s'avançait 
contre la population qui le brisa. Les Giron* 
dins périrent sous ses ruines avec le prince^ 
qu'ils ayaîent voulu sauver, et qui avait re- 
jeté leurs conseils. 

Je retrouve ici l'application de l'observa- 
tion que î'ai faite sur le premier chapitre 
de la seconde partie, en parlant de Mira- 
beau^ que c'est la nature et la force dea 
résistances qui déterminent la nature et le 
degré de l'action. Ainsi ^^ ce/ze sont point lex 
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Girondin» qui ont fait descendre^ sans le vàu-* 
loir, la popularité dans les derniers rangs ^ 
et qtii se mirent dans le cas d'être à leur 
tour traitas de têtes faibles par des caractères 
féroces ; ce furent la continuité^ l'opiniâtreté, 
les fureurs des privilégiés , qui firent des-^ 
cendre la popularité jusque dans les derniers 
rangs. Les soi-disant constitutionnels, comme 
le côté droit de l'assemblée constituante , 
comme le parti mitigé des Feuillans , n'eu-p 
rent point un instant de popularité ^ parce 
que ne pas combattre une faction que l'on 
redoute y ou se conduire comme si elle 
n'existait pas, sera toujours regardé commç 
vne sorte de complicité. Après les évé-» 
nemeos du dix août, dans le moment le plus^ 
redoutable de Peffervescence populaire , 
lorsque tous les dangers étaient encore pré^ 
sens, et que tous les ennemis étaient loin 
çl'être vaincus, penser à revenir de suite 
à un ordre rigoureux , c'est encore s'ex- 
poser à des accusations dangereuses, quoique 
injustes ; dangereuses, parce qu'elles sont 
en quelque sorte la condamnatit^n de ceux 
qui ont agi dans le désordre ; dangereuses 
encore , parce qu'alors c'est le parti le plus 
TÎolenç ^ui $'emf are dççidçmènt dé tous Iç^, 
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luffrages ; il faut alors atteîûdre jasqVà 
rextrémité de toutes les exagérations^ pour 
revenir enfin , par la force des choses et à 
travers mille périls , à des idées plus mo- 
dérées et à des plans plus sages. 

D'autres causes dont on ne se rend peuf-« 
êtrepas assez raison, concourent encore, dans 
lesévénemens politiques, à jeter dans les 
esprits plus d'animosité , à les rendre plus 
âpres et plus irritables. 

D'après la différence que mettent dans la 
société l'éducation , la fortune et les rangs , 
les classes supérieures sont dans une oppo- 
sition presque perpétuelle d^intérêts avec la 
muItitude.Les classes supérieures raisonnent 
leurs intérêts ; les classes inférieures sentent 
les leurs ; les classes supérieures agissent 
d'après des calculs et des plans , elles em- 
ploient le crédit , l'intrigue et le temps ; les 
classes inférieures agissent par im]pal&ion et 
par mouvemens brusques ; elles ne connais^ 
sent que la force ; les succès des cjiasses sur* 
périeures , quôiqu'à la longue très-funëstes à 
la société ^ sont en quelque sorte insensibles : 
les triomphes de la multitude, qui souvent 
ne sont qu'un retour à la justice , sont des 
événemens, des catastrophes accompagnés 
de plus ou moins de désordres. Les usurpa- 
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tions des claies supérieures deviennent dei^ 
droits; les efforts de la multitude pour les 
réprimer, sont des crimes : c'est ainsi que 
le monde se gouyerne. 

Si la civilisation fait des progrès, il se 
forme alors une classe intermédiaire ^ impo** 
saute. Les choses vont bien tant qu'elle se 
contente de concourir auplus grandavantage 
de la société y par ses travaux ; mais si elle 
veut prendre rang dans Tordre politique^ 
si elle produit quelques-uns de ces hommes 
joignant aux conceptions deFespritIa con- 
duite qui peut les rendre influens dans 
l'état.^ les mépris et les machinations des 
classes supérieures les irriteront ; il en ré- 
sultera que peuirétre ils ne garderont pas 
la mesure juste qu'exigerait l'intérêt qu'ils 
veulent servir. Aussitôt mille voix s'élèveront 
c'ontr'eux , et l'on ne parlera même pas des 
offenses qu'ils auront reçues,* car les classes 
supérieures ont encore cet avantage, qu'elles 
font corps, qu^elle^ ne s'occupent que de faire 
prévaloir leurs convenances et leurs intérêts^ 
au préjudice de l'intérêt social , tandis que 
les autres classes ont des travaux indispen-* 
sables : mais le prolongement et l'accumu-» 
lajÛQu des intrigue! et des outrages, forme -« 
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ront un levain- dont les fermens ne seront 

que plus funestes lorsqu'ils éclateront* 

D'après l'imperfection de notre nature^ on 
est toujours plus porté à avoir de l'indulgence 
pour les grands que pour les petits^ pour leê 
puissans que pour les faibles, pour les talens 
de quelque valeur que pour le zèle , le cou- 
rage et la probité sans talent ; c'est encore là 
une source de mésintelligence et d'éga- 
rement. 

Cette disposition d'esprit y dans les orages 
politiques, exerce une bien autre influence. 
Les grands talens , plus rapprochés par le» 
égards des classes supérieures^ sont par cela 
même moins disposés aux mesures extrêmes y 
parce que le rapprochement inspire de la 
bienveillance aux hommes^ quelles que soient 
d'ailleurs leur position ou leurs préventions. 
Je trouve un exemple de ces égards dans ce 
chapitre même. M^^^. de Staël, qui, enfemmô 
d'esprit, ne voulait pas flétrir l'esprit dans 
les Girondins , n'a imaginé d'en faire des 
répobliicains anticipés , que pour ne pas les 
confondre avec les Jacobins. J'observerai 
en passant qu'à l'époque de l'assemblée lé- 
gislative , une telle préférence eût suffi pour 
Qter tout crédit aux hommes que l'on désigna 
par la première de cesdénominations^ etpour 
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donner lieu à un éyénement ; cette réfleiion 
rentre tout à fait dans mon sujet : je poursuis. 
D'ailleui*s ^ les hommes de talent qui ont 
une qualité d'esprit distinguée , toujours 
dirigés Ters le plus grand bien de l'humanité^ 
aperçoivent des points de rapprochement^ 
ou ^ à ce défautyils conçoiyent^ dans des cir- 
constances difficiles^ la législation d'après 
des observations plus délicates et plus ap« 
profondies; ils croient voir le moyen de 
mettre les passions en opposition pour les 
contenir. Mais si des hommes d'un esprit 
ordinaire se trouvent placés sur la même 
ligne avec les mêmes droits ^ forts du sen* 
timent de leurs bonnes intentions ^ et de 
leur dévouement ^ ils seront déjà blessés des 
préférences que l'on accorde à leurs collè- 
gues , peut«-étre même du ton que prennent 
ceux-ci et de l'asiicendant qu'ils prétendent 
exercer f car ^ surtout parmi les gens médio* 
eres^ et même parmi les gens d'esprit, qui sait, 
hélas y se rendre justice ! Loin de concevoir 
des voies détournées pour subjuguer les es- 
prits , des combinaisons qui préparent les 
rapprochemens ou qui neutralisent sans se- 
cousse lés entreprises dangereuses , ils ne 
Toient que des moyens positifs directs^ par 
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est dédaignée par ceux qui se croient plus 
habiles; bientôt elle est transformée en crime; 
accusattoa qui rallie pour leur malheur aux 
hommes sages et modérés^ les ennemis des 
réformes. Les hommes simples^ mais ardens^ 
qui ne se croient obligés à aucuns ménage* 
mens, parce qu'ils ne sont Fobjet d'aucuns 
égards , en deviennent d'autant plus redou- 
tables^ d'autant mieux fondés dans leurs 
soupçons; et comme, par leurs habitudes^ 
par leur manière de juger les choses, ils 
sont plus près de la multitude, la puissance 
dans les crises passe de leur côté. C'est 
aînsi que M"**, de Staël traite Merlin de 
ThîdnvîUe ,; Baiire, Chabot, et, par suite, 
tout ce qui n'était pas de la Gironde. Sans 
me faire le garant d'aucun de ces individus 
en particulier ^ je ne crains pas de dire qu'un 
grand nombre de citoyens dans ce parti 
aTaient moralement toutes les qualités qui 
peu vent honorer Tespèce humaine ; je le dis, 
parce que je l'ai tu, parce que j'ai été à 
même de le reconnaître dans cent occasions 
différentes. La force des choses les a poussés 
à des mesures dont ils n'avaient pas calculé 
ks cuites j et j'appelle toujours force de$i 
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choses les trahisons et les coDSfiiralions qu'il 
fallait combattre. Si ces excès n'avaient point 
réellement existé, il faut le répéter à chaque 
ligne y il n'y aurait point eu d'excès dans la 
défense des droits de la nation. 

. Je n'ai point admis y comme on l'a tu y la 
distinction de Jacobins et de Républicains^ 
que fait M™«. de Staël -, mais je suis très-porté i 
à croire que déjà^ sons l'assemblée législative^ 
se formait une faction , dont le but était de 
mettre le gouvernement de la France dans 
la municipalité de Paris. Cette faction a dû 
avoir des complices dans le comité de sûreté 
générale de la convention , sous le régime 
qu'on appelle de la terreur. 

La commune de Paris^ ou une partie de ses 
membres , a dû vouloir l'extermination de la 
convention nationale. Ce sont bien les in- 
dividus de cette commune qui firent de- 
mander^ à plusieurs reprises^ aux Jacobins^ 
les têtes des soixante et treize députés qui 
avaient protesté contrie la journée du 3i mai. 
Robespierre s'y opposa constamment : je 
ne pense pas que ce fut précisément pour 
nous faire plaisir; mais il ne voulait pas se 
placer sous l'influence de la commune de 
Paris ^ ni que les coups partissent de ce point» 
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La commune de Paria , ne pouvant en re-^ 
nir ouvertement à sesfins, imagina un autre 
moyen de mettre la main sur noiis. Elle fît 
vérifier les prisons dans lesquelles nous 
nous trouvions^ Je n^e rappelle très-bieli 
d'an commissaire qui vint deax fois à la con- 
ciergerie; qui medemanda'depuisqaeltiemps 
j'y étais ; si j'y étais seul ^ en nie disant qu'on ' 
faisait cette reconnfiissance dans toutes les 
prisons, pour savoir au juste où étaient 
les députés frappés parles mesures des mois 
de mai et d'octobre. Sur ce que je lui de^ 
mandai quels étaient les motifs de la com- 
mune de Paris pour faire cette Terificatiôn ^ 
il me répondit que cela était sauts consé- 
quence. Trois jours après la seconde visite , 
je fus traduit au tribunal révolutionnaire. 
Il parait que si cet essai avait réussi , la 
municipalité aurait fait arriver à la concier- 
gerie^ insensiblement et successivement^ tous 
mes autres collègues , et s'en serait ainsi dé-^ 
barrassée. 

Je donnai aussitôt avis à la convention 
de l'entreprise qu'on faisait sur moi ; on 
demanda le renvoi de ma réclamation au 
comité de sûreté générale ; Danton ajouta : 
« et au Comité de salut public réunis , et 
pour cause , » en appuyapit fortement sur c6 
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dernier mût (pour cause.) he, procureur^ 
.général près le tribuna] révaliuionnairé fut 
uppelé la nuit même au comité/ d^ salât 
;publiccj et y reçut une vive réprimande. Il 
résulte de ces faits que le comité de sûre^ 
générale et celui de salut pui)lic:n'agissaient 
pas d'après les marnes principes etdan^ les 
mêmes vues* On peut regarder commex^e^--» 
tain que le tribunal révolutionnaire , à là 
«eule sollicitation de la commune de Paris « 
n'aurait osé » de sa propre autorité , mettre 
en jugement un menpibre de la convention *, 
même parmi ceiix qui étaient proscrits ; il 
y avait donc dans cet essai une autre inw. 
fluenoe qui le rendait possible : en effet , 
j'ai couvent entendu dire que plusieurs mem- 
bres du comité de sûreté générale^ dont 
quelques«-uns appartenaient à la députation 
de Paris , faisaient partie de la faction qui 
voulait mettre la France sous le joug de cette 
jnunicipalité. 

Je tiens d'un de mes collègues , que , sor* 
tant de l'assemblée^ il rencontra un député 
de Paris le long du garde*-meuble ^ qu'il 
dit à ce député : on vient de décréter le 
gouvernement révolutionnaire^ quecelui--ci 
lui répartit aussitôt : quelle est la place qu'y 
occupe la municipalité de Psoris ? 
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Lés commissaires^ qui pârcoujrurent la 
France dans les premiers jours de septembre 
1792, furent en voy espar cette commune. 

Je ne crois donc pas faire une chose dé- 
pourvue de jugement, en recommandant 
à rhistoire cette circonstance d'une faction 
qui aurait eu un but aussi extraordinaire. 
Son existence jeterait un grand jour sur 
de cruels événemens que Ton ne peut guères 
expliquer sans cela. 

Cette faction a dû se former sous rassem- 
blée législative y et ce sont ses premiers essais 
qui ont donné aux événemens des nuances 
qui n'étaient déjà plus dans le sens du patrio- 
tisme même le pltis exalté. 

En effet ^ on sentait que dans ce mou-* 
vement général imprimé aux esprits contre 
les ennemis de la patrie , il se trouvait uii 
principe de déviation qui tendait sans cessé 
à jeter l'opinion hors de sa sphère naturelle^ 
ou même a s'en emparer ; genre de préteû- 
tion qui ne s'était pas trouvé jusques-là dans 
la tendance des jacobins proprement dits. 

Cette faction ^ si elle a existé ^ comme j'en 
suis persuadé, dut singulièrement ajouter 
aux incertitudes , aux défiances qui étaient 
déjà portées si loin. 
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Qu^on jiige de U dislance qu'il j avait de 
ce point à ce que M>^«. de Staël appelle les 
constitutionnels y et ce que pouvaient devenir 
les Girondins eux-mêmes , déjà conten.ua 
par leur prévoyance , auprès de cette fisic- 
tion , combinée avec les dispositions des es- 
prits exaltés ; comme, par l'autre extrémité^ 
les constitutionnels se combinaient avec 
les privilégiés^ qui mettaient quelque modé- 
ration dans leur conduite ; car dans les tem ps 
de crise ^ c'est toujours la ce qui compro* 
met la modération: elle se rapproche du 
parti odieux et se confond avec lui. 

Il convient çnsuite de faire là part de 
l'enthousiasme et de l'exaltation qui affec-* 
laient plus ou moins toutes les opinions dans 
ces momens difficiles • et l'on se fera une 
pissez juste idée des élémens qui consti- 
tuaient l'assemblée législative : mais sup- 
poser que ses membres n'étaient animés que 
de vues personnelles et ambitieuses , qu'ils 
voulaient essayer des, systèmes par pure 
vanité , et pour se donner de l'importance ^ . 
c'est être dans l'erreur et y conduire ses 
lecteurs. 
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CHAPITRE IV. 

Esprit des Décrets de VAssernblée législatioe. 

I 

« Ju'espeit de faction dicta tous les dé-» 
crets (|ue l'assemblée législative appela des 
IcMS. Elle accusa les émigrés, rendit çontr^ 
les prêtres des décrets de proscription : tous 
individus qu'il suffisait de ne pas appeler k 
la direction des affaires publiques. Que de-* 
viendrait la société humaine , si , loin de ncf 
s'appuyer que sur des principes immuables^ 
Ton pouvait diriger des lois contre ses adver- 
saires, comme une batterie? L'assemblée 
constituante ne persécuta point; l'assemblée 
suivante ne fk que des décrets de circons^ 
tance. L'arbitraire avait acquis une nou« 
Telle force par la révolution même. Les ré- 
volutionnaires n'étaient plus que les prêtres 
d'un dieu Moloch , appdé l'intérêt de tous^ 
qui demandait le sacrifice du bonheur de 
chacun. En politique ^ persécuter ne mène 
à rien ^ qu'à la nécessité de persécuter en^- 
core. La réforme est accomplie dans un. 
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payd^ quand on a su rendre les adversalrei 
de cette réforme fastidieux, mais non vic- 
times. » 

Il ne faudrait que changer un mot pour 
détruire tout cet échafaudage d'acéusktions 
et dé sentences , au moyen desquelles tout 
s'arrange si paisiblement sous la plume de 
M*«. de Staël : substituez DÉPENDRE à 
PERSÉCUTER y et vous n'aurez plus ni 
dieu Moloch , ni sacrifices, ni victimes ; mais 
vous durez des prêtres ligués et perturba- 
tetirs^ des émigrés les armes à la main; dès 
lors on ne verra plus dans les actes de l'as- 
semblée législalivé qu'une légilime défense, 
et qui encore laisse la faculté • du retour 
et du repentir aux agresseurs. 

Mais ici l'histoire doit prendre un bien 
autre caractère ,• elle doit porter ses regards 
jbeaucoup plus haut et plus loin : autrement 
on s'exposerait à d'élranges méprises; on se 
perdrait dans de misérables et dangereuses 
considérations. 

L'on ne peut se dissimuler que la cour et 
l'assemblée législative n'eussent des inten- 
tions et un but tout à fait opposés. 

L'assembléclégîslativereprésentaitlenou- 
yèl ordre de choses; la cour figurait rancien: 
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i'ôù i\ résultait que les deux graîids corps 
de l'état n'étaient plus que des signaux, dqs 
bannières, et que, par le faît^ il n'y avait plu^ 
de gouvernemehtk 

A la cour, s'étaient ralliés au dedans et 
au dehors tou$ les ennemis de la liberté. 
- L'assembféè législative s^appuyaît stirtou$ 
le$ citoyens 'qui araient juré fidélité aux 
princifies Consacrés pal' j'a^isemblée ùonsti- 
tuânte^t Je prînccw * 

Les ennemis de la liberté, c-est-à-dîre; les 
privilégiés et leurs partisans , sont soulevés^ 
ralliés , organisés et armés de toutes parts^ 
et cela sans ordre du chef snprétne du gou- 
vernement. 

Les amie de la liberté ,- et pour la défeiise 
du dépôt sacré, les di^oitSide la nmion, et 
pour leur sûreté personnelle, se croient en' 
droit de prendre aussi les armes. 

C'est ainsi qu'en dehors du gouvernement,* 
au moins je dois le croire ainsi, el d^une 
autre part, sans Tautorisation de l'assemblée, 
des, mesures formidables se préparent dans 
des réunions secrètes : l'une formée depuis 
long-temps pour l'attaque, et l'autre impro-- 
visée en quelque sorte pour la défense. 

Il ^t plus que probable que quelques dé^ 
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ptttéa n^étaient paint étrangers à l'une de cH^ 
réunions^ cpmme il est plus que Traisem-* 
bkble que des* membres du gouverDétaeut 
prenaient part à ce qui se passait cUxis Tau^-s 
toe. . - 

C'est dans ces directions excentriques ,r 
dans la formation et le choc de ces depx 
grandes divisions de la France , la i^tîofi elf 
les anciens privilégiés » qu'il fallait et qu'il, 
faudrait désormais chercher les csau^es d^st 
événemens^ comme elles se trouvent aupa*. 
ra.Tant dai^sla disposition respective des es-r. 
prits^ dans les signes de mécontentement^ et 
dans les démarches que faisait la faotipii des 
privilégiés pour prendre position. 

.C'est aiiisi que l'histoire aura le carac- 
tère de la vérité y et deviendra une source 
d!instruction^ au lieu de rester un aliment 
pour les passions les plus haineuses , et 
d'ofXrir à chaque page la condamnation de 
l'ordre de choses qui nous régit : ce qui doit 
arriver , quand on la fait consister dans le 
récit des actes isoles de quelques individus^ 
sans jamais parier des provocations qui y 
ont donné lieu. 

Tel est le défaut capital de l'ouvrage de 
M"^^* de Staël ^ et notamment du petit cha- 
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pitre que j'examine. Si elle eût envisagé les 
choses dans leur ensemble ^ elle eût vu que; 
ces décrets dont elle parle avec tant d'amer- 
tume^ qu'elle considère comme tout ce qui 
forme cette époque ^ n'en sont que la moin- 
dre partie / et qu'il fallait absolument des Ole- 
sures de circonslance^ quand tout était cir- 
constance et défection autour de l'assemblée. 
Je demande si. dans une telle situation . 
on avait le temps de songer à tampitioiè 
du pouvoir^ comme le prétend M"^^. da 
Staël? 
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CHAPITRE V. 

. J9e l^ première Guerre entre la France et 

(Ew^ope^ 

«Aucun monarque, en Europe, au com- 
piencement de là réyolution , ne songeait sé^ 
rieusementk faire la guerre à la France; pour 
s'y opposer^ » il y songeait donc un peu, » 
« le système d'une monarchie limitée ne reii-^ 
contrait point d'adversaires imposans......^. 

Burke, dés l'année i^gi , exprima son indi^ 
gnation contre les crimes déjà commis en 
France. » De quoi se mêlait Burke? M°**. de 
Staël observe qu'il n'était point l'ennemi dô 
la révolution; que seulement il se fâchait^ 
parce qu'il no voyait pas qu'on prît la cons^ 
titution anglaise pour modèle. A cette occa- 
sion , elle cite un passage de ce publiciste, où 
îl dit : « Il n'y a qiCune opinion en France 
contre la monarchie absolue ; elle était à 
sa fîn ; elle exjnrait sans agonie et sans con-*» 
Taisions; toutes les dissentions sont vextucs^ 
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ie la querelle entre une démocratie despo- 
tique et un gouvernement balancé. >» 

On a fait à Burke une réputation d'homme 
degénie : toutefois^ dans ce que vient dédire 
cet homme de génie , il n'y a pas un mot 
qui ne soit une sottise ^ aussi je trouve 
qu'il n'y a rien dont il faille se défier autant 
que des réputations. 

11 y avait en France deux opinions bien 
prononcées, dont l'une pour la monarchie 
absolue^ la preuve, c'est que celle-ci y existe 
encore : on peut juger que la monarchie 
absolue n'expirait pas alorssans agonie et sanâ 
convulsions, puisqu'aujourd'hui , c'est-à-dire 
après trente ans, elle n'a pas encore rendu les 
derniers soupirs. Les dissentions sont venues 
de la querelle entre les droits des privilé- 
giés et les droits de la nation ; et si le gou-* 

• 

vernement parut prendre le caractère d'une 
démocratie despotique j^ c'est que cette force 
était indispensable pour arriver à un gou^ 
vernement balancé. Voilà , j'espère , ce que 
Tesprit le plus simple , mais de bonne foi , 
comprendra parfaitement désormais. Mais 
les hommes de génie n.e prennent pas la 
peine d'y regarder de si près; le nombre j 
les qualités^ les talens des individus qui preii:^ 
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Délit parla unévénemenl^ ne sont pas même 
pour eux des motifs de réfléchir un peu , 
HTant de prononcer leurs arrêts. 

Revenons à M*^*. de Staël^ qui pense que 
la majorité de V Europe approuvait V établis^ 
Setnent d!une monarchie limitée en France ; 
âiais l'instant d'après elle convient c^e^dès 

1 79 1 , toutes les provocations sont venues du 
dehors. Élïe.trouve que la France a impru^ 
demment déclaré la guerre à l'Autriche en 

1792. Aussitôt elle avoue que a dans le fait ^ 
les puissances étrangères se sont montrées 
lès premières ennemies des français, parla 
convention de Pilnitz et les rassemblemens 
de Coblent2. n 

M"^«. de Staël pen^e (c que l'opinion euro- 
péenne et la sagesse de l'Autriche auraient 
prévenu la guerre , si l'assemblée législative 
eût été modérée. » Pourquoi Popinioïi euro- 
})éenne et la sagesse de l'Autriche n'avaient- 
elles pas empêché la convention de Pilnitz et 
les rassemblemens de CoblentzTQuçls étaient 
donc les auteurs de l'une? et qui avait au- 
torisé les autres ? Comment se permettre 
d^accuser ici l'assemblée législative qui n'é- 
tait que passive? et comment M**^. de Staël 
Dse^-t-iellê lui reprocher son déÊtut de mode- 
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riition^ quand elle signale elle-même lès hor- 
ribles perfidies dont rassemblée était en* 
tourée? 

Elle veut une grande précision dans la 
connaissance desdateSy pour juger qui de la 
France ou de F Europe a été t agresseur. Ce- 
pendant elle pense que « les puissances ont 
eatort en 1^91 » mais qu'après le 10 août 
179a 9 quand le trône fut renversé, l'état des 
choses^ en France 9 devint inconciliable avec 
Tordre social. » Enfin ^ elle se demande si 
« ce trône ne se serait pas maintenu , si 
FEurope n'avait pas menacé la France d'in« 
tervenir à main armée dans ses débats inté- 
rieurs, et révolté la fierté d'une nation in- 
dépendante, en lui imposant des lois. » Il sem- 
ble que la réponse ne devrait pas l'embarras- 
ser, et que les véritables destripcteurs du 
trône sont ici dans une assez grande évi-^ 
dence. Mais en lés signalant , tous les évé- 
Àemefas qui ont suivi la révolution seraient 
justifiés, et ce qu'ils peuvent aroir d'odieux 
serait rendu aux individus qui les ont pro« 
voqués i M»*, de Staël aime mieux dire : la 
destinée seule a le secret de semblables suppo^ 
sitions. Pour le coup, le secret de la destinée 
est le secret de la comédie. En vain M"***, de 
Staël veut -elle feire apercevoir quelques- 
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uns des nuages qui couvrent ce myslère, en 
ajoutant : « Une chose est incontestable; 
c'est que la convention de Pilnitz a com- 
mencé la longue guerre européenne : or , les 
jacobins désiraient cette guerre aussi vive- 
ment <]ue les émigrés. » Les jacobins au- 
raient-its désiré cette guerre, si les émigrés 
ne Tavaient provoquée? De plus^ y-aurait- 
il eu des jacobins, s'il n'y avait pas eu des 
émigrés? Pourquoi donc parler des jacobins^ 
comme s'ils eussent été une nation à part ? 
Les jacobins d'alors , c'étaient tous les fran- 
çais. « Car les uns et les autres croyaient 
qu'une crise quelconquepourrait seule ame- 
ner des chances dont ils avaient besoin pour 
triompher*,)) D'abord^ les émigrés n'en vou- 
laient-ils qu'aux jacobins, ou étaient-ils armés 
contre les droits de la nation? Pourquoi 
donc présenter les émigrés comme s'ils n'a- 
Taient eu d'autre dessein que d'attaquer une 
faction, ou présenter les émigrés et les ja- 
cobins comme se disputant le commande- 
ment de la nation | lorsque celle-ci , abstrac- 
tion faitede toute prétention particulière^ ou 
de toute entreprise factieuse , avait un si 
grand intérêt à sortir de toutes les incerti- 
tudes où la jetaient, et la trahison de prea-* 
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que tout ce qni composait son gouverne-^ 
jment^ et les trames intérieures^ et les me* 
naces de Tel ranger? Quel que soit mon res- 
pect pour la mémoire de M™®, de Staël ^ je 
nepuism'empècher dédire qu'elle est égale-^ 
ment répréhensible ^ soit qu'elle ait msinqué 
de sincérité > soit qu'elle ait mi$ trop de lé- 
gèreté dans ses observations^ 

Il en est de même ^ quant à l'agression ^ 
àajïs la guerre contre la France. Etait -il 
permis de Ja mettre en question? A vîons-nous 
prié l'étranger de se mêler de nos affaires? 
Jamais guerre ful-elle, de notre part, plus 
nécessaire et plus juste? Toutes les catastro- 
phes qui en ont été la suite ne sont-elles pas^ 
par conséquent, l'ouvrage de l'étranger et 
de$ indignes français qui l'ont excitée ? West- 
ce pas, d'aillegrs, en rappi^ochant les vérita-^ 
blés causes, de cette^ guerre , des derniers 
événemens, qu'on peut juger jlisqu'à quel 
point l'étranger a abusé de cette espèce de 
victoire , qu'il n'eût jamais remportée sans le 
concours des viles passions qui l'ont favo- 
risé? Insister un instant sur cette question, 
je le dis à regret , mais je dois le dire^ ce 
n'est pas mériter d'être français, 
; Je trouve dans ce qtie je yai« transcrire ^^ 
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Un exemple de Fimportance qu'il y a de ne 
|)as se tromper sur les évéhemens de la révo- 
lution. Il s'agit d'une lettre que Léopold^ 
empereur d'Allemagne^ adressa à l'assemblée 
législative. Si cette lettre avait été faîte par 
l'empereur hii-même ou par un secrétaire , 
il se serait trompé , qu'elle n'en aurait pas 
produit un meilleur effet ; mais enfin Yev^ 
i:eur, de si loin , étonnerait moins. Mais cette 
lettre avait été Composée par des députés de 
l'assemblée constituante , Barnave et Du- 
port ; le modèle en avait été adressé par la 

reine à Bruxelles , etc « Léopold^dit 

M™^. de Staël , attaquait dans cette lettre 
nominativement le parti des jacobins. » Puis- 
qu'on faisait tant que de faire parler un em*- 
pereur , il ne convenait pas qu'il attaquât 
nominativement aucun parti / il devait dire 
qu'il était un peu trop éloigné des choses 
pour les bien juger^ mais que^ dans tous les 
cas, il n'entendait s'en mêler que cotnme 
ami de la France ^ et jamais les armes à la 
main. Si on voulait à toute force lui faire 
attaquer des partis, il fallait^ avant tout^ lui 
faire attaquer le parti de la cour , puis^ en 
général , les privilégiés ; enfin ^ il aurait ter- 
liilné > en disant qu'il avait fait désarmer les 
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emigi^és^ 6t qu'il les ferait chassçr de par 
tout, s'ils se conduisaient autrement que 
comlipe des hommes paisibles qui se trou-: 
yaient mieux chez lui qu'ailleurs. C'était là le 
Yi^ai moyen de relever les constitutionnels ^ 
ou, pour parler plus juste^ de réunir auxcons- 
titutionnels imprévoyans les constitution- 
nels qu'on ne trompait pas : mais ajouter la 
menace à Ifi menace vis-à-yis d'hommes qui 
connaissaient bien leur situation, c'était ajou« 
ter une cause nouvelle à toutes les causes 
préexis|;antes de défiance, de troubles et de 
catastrophes^ « Ce que disait l'empereur était 
sans doute éminemment sage. » Ce qu'il di- 
sait était éminemment déplacé dans sa bou- 
che, et puis il attaquait des jacobins^ en par- 
lant a des jacobins!! « Mais on ne trouva 
pas convenable que l'empereur d'Allemagne 
entrât dans de si grands détails sur les affai7 
res de France. » On ne trouva pas convenar 
ble surloi^t qu'il se trompât, grossièrement 
sur les affaires d^ France , et on vit au pre^ 
mier naot que c'était un compérage arrange 
aux Tuileries. « Les députés se révoltèrent 
contre les conseils que leur donnait un mo«- 
çarqjue étrauger. » Ypilà qui est bien éton- 
nant; qes conseils étaient des injures, puis- 
que Léopold les dirigeait contre les jacobins^ 



^l il lés àdrêsèait à une assemblée dont k 
lïiajorité était composée de jacobiriS : inàis la 
véritable cause qui les fît rejeter, c'est que' 
c'étaient de ïnauVais et de très-triâuvais Con- 
seils, qu'ils vinssent de Tétranger ou d'ailleurs. 
M»*", de Staël, poui^ expliquer k décou- 
i^enued'un empereur qui avait ctu die bortné 
foi au bien que 3es avis pouvaient produire , 
dit : « Mais dans les débats politiques, où la 
masse d'une nation prend part, il n'y a que 
la voix des événeniens qui soit entendue ; lerf 
àrgunlens n'inspirent que le désir de leuil 
répondre, m Cela arrive souvent, et malheu-* 
reusement trop souvent : cependant Tasser-* 
tion n'en est pas moins inexacte, c'est-à-dire^ 
que là voix des événemens peut seule se faire 
entendre y quand l'idée juste qui pouvait leà 
prévenir, n'a pas été produite. J'en ai eu de» 
exemples bien frappans dans des circons- 
tances extrêmement difficile^ : l'à-propos bieii 
saisi, je n'ai jamais vu l'idée juste manquer 
son effet, et les masses, à cet égard, ont un 
sentiment qui ne les trompe pais. Les indivi-^ 
dus raisonnent, argumentent et s'entêtentj 
les masses, non: l'idée juste les saisit et Ibs 
subjugue à l'instant; mais si vous manques 
lé but, si vous failes des lettres comme l'em- 
pereur Léopold, si vous e^^pliquez les évé^ 
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fienidDitô el les actions des hommes comme le 
fait toujours M™», de Staël ^ comme l'a tou- 
jours fait M, Necker, à coup sûr, desévéne-^ 
mens^ et des événemeus seuls, résoudront là 
question. Avis auK ministres et à tous ceux 
qui écrivent sur les affaires publiques t il n^ 
a point "de petite erreur , sî légère sbit-elle, 
qui ne fasse un mal quelconque. 

Ârrêtoni^nous encore un instant sur cette 
lettre rédigée à Paris, par Barnave et Du- 
port , et adressée à rassemblée législative 
par un empereur d'Allemagne : que d'études 
ou pourrait faire sur cette singulière circons- 
tance ! que de leçons inappréciables^ on y 
puiserait ^ si nous étions moins près des 
événemenS) ou si les esprits, dirigés par un 
véritable intérêt , voulaient bien se péné- 
trer^ de. l'idée <|ue c'est présisément parce 
que nous sommes près des événemens, poui^' 
ne pas dire que nous sommes encore tout 
à travers , qu'il faudjrait en bien saisir tous 
les caractères, aGn qu'ils nous servissent de 
guide et de sauve-garde pour l'avenir ! Mais^ 
souvent ce sont ceux qui sont les plus inté- 
ressés à connaître la vérité , qui la repous- 
sent avec le plus d'opiniâtreté : ils courent 
sans cesse après des illusions ; livrés à tou» 
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les genres de préventioiis^ ils s'arrêtenl juste 
la où Futilité commencerait pour eux; ils 
veulent le succès, sans examiner si ce succès 
même ne serait pas une erreur ^ et les conr 
seils que tous leur donnez les irritent , dès 
qu'ils ne sont pas dans le sens de leurs co-* 
teries ou de leurs affections. Telle est This-* 
toire de bien des. époques, et de beaucoup 
de personnages dans la révolution. 

Barnave avait été Fun des commissaires 
«nvpyés à Varennes par l'assemblée consti* 
tuante.; avec la réputation d'un beau talent^ 
il était jeune, il avait delà gràee etderama-* 
bilité : il plut à la famiUe royale ; ce qui &% 
qu'après la dissolution de l'assemblée cons^ 
tituante , il conserva des relations avec bi 
conr. Il y avait là bien des séductions. Bar-« 
nave n'y réusta pas. Il vit d^Uustres person- 
tiages malheureux ; il s'attendrit , et con-«. 
courut à accélérer leur perte et la sienne , ext; 
prenant part à une réfaction tout à la fois; 
imprudente et inconvenante. II me semblei 
qu'elle fut l'un des cbeis de l'accusation qui* 
fut portée peu de temps après contre lui^ 
Cette complaisance, qui fut considérée par la 
cour comme un acte de dévouement, outre, 
qu'elle avait^ pour objet une^ démarche tonfti 
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à &il Élusse I lavait un autre inconvénient 
non moins grave. Barnâve, homme de la 
révolution^ parlait dans ison projet de lettre 
€ommë un ennemi dé là révolution , ou au 
moins comme un homme qui n'avait aucune 
idée de la position dés choses; il entretenait 
Favèuglement des hauts personnages avec 
lesquels il avait des rapports ^ lorsqu^il de^' 
vait les éclairer j il détournait leurs regarda 
dé l'abime qui se creusait à leurs pieds. 

D'un autre côté^ s^îl eût Consei^é toute sa 
lête, s'il eût jugé sainement et fortement rétat 
des choses ^ il eût montré tes daiigers dand 
leur cause primitive et véritai)le, clans leg 
sotdèvemens de la Vendée ^ dans les rassem-* 
blemens de Jalès > dans céiix de Gôblentz ^; 
dans les dispositions hostiles des puissances 
étrangères > dans cette grande^ incalculable 
et funeste erreur qui faisait voir aul chefsi 
sij^rêmes de Fétat des amis dans des hotameà' 
dont IMntérét était désormais entièrement 
opposé au leur ^ dans ces conseils secrets^ d'oiX 
s'échappaient à chaque instant dés indis-^ 
crédons qui ^ grossies en passant de bouche 
en bouche ^ étaient Un' aliment continuel 
de éraintes et d alaïf mes ^ etc.^ etc. Barnave 
devait profiter de sa favéuir pour présentes; 

il, 6 



ces . objets sous leur Teritable Jour^jpatdf 
que- le seul moyeu d'abattre les jacobins , 
c'était d'anéantir les causes de leur e\i&^ 
tence. Mais aloi's Feût-on écouté ? ,£t Ton 
parle des moyens de préyenir le& événe*^ 

i mens! On ne les prévient que par Ja bonne 
foi f la connaissance exacte de la yérîté , le 
désir sincère du bien. • . .^ 

J'aurais beaucoup de réfleciions du. mêaie 
genre à faire «ur -un aulre po^^age àt c^ 
jnême chapitre y où M^^. de Sta^ , après 
avoir dit que' de noiiTC^ux ministres avaient 
/orcé le roi à proposer 1^ décl^ir^iion de 
gujerre contre l'Autricbe > «'expiûm^^ainsi i 
u J'étais à cette séance , où Von cQntjcaigmf; 
Louis XVIàjla démarche qui devait le bles^ 
ser de tant de manières. Sa phjrsiQuqmie 
ji exprimait pas sOf^ pensée ; mais . ce n!était 
point par fausseté qu'il cachait se$ impres- 
sions ; un mélai^e de résignation ,et de di- 
gnité réprimait en lui tput sigqe çxl^rieur 

^ de ses sentimens. » Quelle ^est.donp l'espèqe 
d'instructionque renfermeçette manière d'en- 
Tisager les choses? Pourquoi L.Qui$ XYI, 
devaitril être si fort blessé de la démarche 

■ 

à laquelle on l'obligeait j, lui qui savait -que 
cinquante mille prussiens se disposaient à 
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viôfetr^i^Silr lé'témtoire français ? Pourquoi 
sâ dissitHUlâtiaii n'atirait'^elie pas été de la 
fausseté^ si elfe «ût été réelle? Pourquoi ad* 
mettre de la dîssifiiulktion sans preuve ? et 
s'il y a {preuve > pourquoi né pas montrer 
la conséquences d'une semblable conduite? 
Ddns le 'ù9ts où de ^Ues observations ne se- 
raient pas: jugées convenables / il y a bien 
moitié d'iii<)olivénièns à garderie silence^ 
qu'à travestit* dtes faîu; sôùs des formes qui 
ne peuvent qli^égaiier. 

M^\ de Staël dit totiime si elle le pensait 
elleméiiie t «- L'assemblée législative sehtait ' 
cjUè le roi ne pouvait guères^ntérésser aux ' 
sdcoès -des français Mmbuttàrii pour la révo - 
lotion ; elle se' défiait deë ministres, persua* 
dée qu'ils ne voulaient pas sincèrement re- 
pousser lés ennemis , dont ils irivo(|UaietiC 
en seei^et Tas^istàncé; m Elle ajoute qu'à la ' 
fia def 179^ ^ on nomma un ministre de la 
guerre ( M', de Narbonhe ) > qui voulait' agir 
avec sincérité pour la défense de l'état. Ses 
collègues se liguèrent contre lui^ et p^arvin^ 
rent à le faire renvoyer; 

Il n'est pas^ très-aisé de voir dans quelle^ 
vae a été fait ce chapitre. Qui est agresseur ^ 
dans cette lutte de vingt-trois ans ^ des puis- 



\ 

V 



(84) 

sàxices de l'Europe contre la France ? M™«. de 
Staël aurait bien enyié de nous en accuser; 
mais elle ne l'ose pas tout à fait. 

L'assemblée législative eut-elle raison de 
déclarer la guerre , et de mettre un terme aux 
incertitudes que faisaientépr ouver des étran- 
gers aipmés y toujours prêts à fondre sur la 
France y lorsque d'ailleurs les prussiens 
étaient en marche? Il était difficile de pro- 
noncer hautement une condamnation. Màis' 
une assemblée ne peut pas avoir raispn de- 
vant M"^^. de Staël ; en conséquence , eUe 
dit : » L'assemblée vota la guerre pai^ ac- 

clamation« ,. Quelques membres ne 

prirept point par( à la délibération ^ mais 

les tribunes applauxlirent avec transport .• 

Les députés levèrent leurs chapeaux en J'air, 
et ce jour ne fit pas naître dai^ la plupart 
des esprits la moindre inquiétude... •...• Ce- 
pendant^ parmi lesdéputés qui ont voté cette 
guerre ^ un grand nombre a péri d'une ma* 
nière violente ; et ceux qui se réjouissaient 
le plus , venaient^ à leur insu^ de prononcer 
leur arrêt de mort, m 

Où était donc le moyen de sécurité el de 
défense^ si les citoyens dévoués ; en votant 
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la guerre ^ se fussent , avant tout ^ occupés de 
leur conservation personnelle ? 

On peut juger par les citations que Je 
viens de faire ^ que M™^, de Staël n'avait 
point d'opinion sur cette détermination y ou 
que si elle en avait une y elle y était opposée. 
Cependant M^p. de Staël était alors en France; 
elle assistait à cette séance; elle formait pour 
la liberté les cernes vœux qa'eUe a exprimés 
dans tous les temps avec une grande éner^ 
gie. Mais M™«. de Staël vivait au milieu 
d'une petite cour d'adulateurs qui voyaient 
mal , qui n'avaient jamais eu la force d'ern* 
brasser l'horizon politique dans toute son 
étendue ; et ^a raison ne l'avait point élevée 
au-dessus des préventions et des petites pas*» 
sions^de ses amis. Que les personnes qui 
n'ont ni la pénétration , ni l'esprit de M^<^« de 
Staël y noiaîs qui ont de Thonpeur , de l'é-* 
qui té ^ et qui aiment leur pays ^ apprennent 
par-là ce qu'il faut de recueillement et d'in- 
dépendance pour se faire une juste idée de 
ces grands événemens. 
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CHAPITÏIE YI, 

jPes mçyens employés en 1 799 pour éiablif 

la I{épuhUque, 

VJflANGEs deux mots dans ce titre ; au lien 
de ces mots : pour établir la républiques^ 
mettez : pour défendre Féiat et la liberté ^ 
pussitôt ][e chapitre paraîtra ce qu'il est^ 
ç'est-shdire rempli d'erreurs et des iDjustices 
l|es plus révoltantes. 

M™*, de Staël commence par dire que /b 
français ^ontpeu disposés à la guerre cis^ile ^ 
^t qu'ils TLont point de {aient pour les cofjts-. 
pirations. En yérité y je ne vois pas qu'il y 
ait grand mal a cela. Mais elle ajoute que^ 
par cela mém.e y ils sont très-^propres aux ré" 
volutions. £Ue fonde ces assertions sur upe 
théoi^ie qui n'est pas plus clair ç que* la cou" 
naissance nç m'en parait utile^ et elle 'en con-^ 
dut que les, moyens employés pour accomplir 
la révolution, ne valaient pas^^nieux que ceux 
4ont on se sert pour ourdir une conspiration» 
Qn ce peut bien jugçjc les^ moyens d'^ççonk^ 
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plit ta réifolution , qu'en les rapprochant des 
mayens qu'on employait pour a\:complir la 
contre- révolution ^ et M"«. de Staël ne parle 
jamais de ceaiL-ci. C'est là que sera désor- 
mais^ j'espère^ la rè^e infaillible pour juger 
de semblables ouvrages. Toutesles fois qu'on 
entendra faire l'histoire de la révolution , 
en racontant des faits particuliers à tel corps 
ou à tel individu , san^ parler des provo- 
cations qui y donnent liçu^ par cela même , 
on jugera que l'écrit est indigne de la con- 
fiance pid>lique. 

Si M™*, de Staël eût retrace ce qu^on 
&isait pouT renterser les résultats des tra- 
vaux de l'assemblée oonitituante y et pour 
détruire l'assemblée législative ^ aurait-elle 
pu écrire immédiatement après : ce L'assem- 
bleV législative renversait la monarchie par 
des sophismes ; ses décrets àltéi*aient le bon 
sens et la moralité de la nation. » Toute l'in- 
âignatioia ne se serait*-elle pa^ portée contre 
rimmojrajité et les perfidies de ceux qui at- 
taquaient les droits de cette nation , contre 
jaquclie on soulevait oh&qùe jour de nou- 
veaux efinemis ? 

Si M^*. de Staël eâtt dit de qu'était le 
trône dans ce moment ^ la manière dont il 
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çlait entouré ; si elle çût montré ces pôkits 
menaçans au dedans et au dehors , atixquels 
il correspondait^ aiirait*elle eu jjamaîs Id 
courage d'écrire ; « Il fallait une sorte dhj^ 
pocrisiç politique ^ encore plus dangereuse 
que rjijpocrisie religieuse y pour détruire le 
trpne pièce à pièce ^ en jurant toutefois de 
Iç maintemr? i> L'exposé fidèle des faits aurait 
xnia à même de voir ce ^ qu'on attaquait ^ 
ce à quoi on jjurait fidélité , et l'assenoiblée 
l^'aurait pas eu besoin d'apologiste. 

Certes ^ des ministres étaient accusés ^ > 
tous leurs actes inspiraient des défiances ; 
des désordres produits par de criminelles 
entreprises , étaient palliés , même justifiés ^ 
puisque tout deiF^enait une arme contre la 
patrie dans les mains de ses ennemis. Mais 
allez à la source, remontez à l'origine des 
faits y je ne yeux de grâce pour personne ^ 
et TOUS Terrez^ si vos recherches sont rigou^ 
reuses et impartiales , quels sont les /vrais 
Coupables y toujours en admettant la liberté 
et un gouTcrnement constitutiomiel comme 
des droits acquis aux français. 

M°^<^« de Staël ^ en supposant que toufe^ ce 
4|u^Q^ faisait n'avait pour objet que d'arriver 
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à la république -, absurdité qui n'est pas to- 
lérable^disserte sur les vertus qu'exige ce gou* 
vernement , et sur les vices trop nombreux 
que nous avaient laissés des monarchies ab^ 
solues: ce qui ne permettait pas de songer à 
rétablissement d'une république. Puis elle 
dit : « Une manière sûre de ne pas se trom- 
per sur ce que veut la majorité d'une nation^ 
c'est de nesuivre \aiTxiais qu une marche légale^ 
pour parvenir au but le plus utile : dès qu'on 
ne se permet rien d'immoral, on ne con- 
trarie jamais violemment le cours des 
choses. » 

Assurément , un fleuve n'a rien de mieux 
à faire que d'aller de sa source à son embou- 
chure^ ensuivant son cours accoutumé; et 
c'est ce qu'il fait quand rien ne le trouble : 
mais si des pluies extraordinaires le font dé*, 
border , S|i on inlercepte son cours , peut- 
on le rendre responsable des ravages que ce 
désordre occasionne* Il en est de même de 
la liberté, et de ceux qui l'ont défendue : ses 
bienfaits et leurs services n'eussent inspiré 
que des sentimens de reconnaissance, sans 
des ennemis puissans et cruels qui ont cons-< 
tammentporté le trouble dans leurs travaux.* 
Pouvait-on suivre uAe marche légale ^^ quapà 
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desconseilsde contre-révolution dontM^^ .de 
Staël reconnaît l'existence , étaient le véri- 
table gouvernement^ et que les ministres 
n'étaient que des masques ou des instrumens 
de mensonge? N'est-ce pas encore de ce 
côté qu'était l'immoralité ? 

M"*^. de Staël, en poursuivant la rédac- 
tion de son acte d'accusation contre la révo- 
lution , car son livre n'est pas autre chose y 
y comprend le décret relatif aux prêtres, et 
celui qui avait pour objet la formation d*un 
oamp sous Paris. Ces deux décrets fureiit 
rendus^ parce que l'assemblée, dit-elle, « était 
lasse de la patience de Louis Xf^I. Les prêtres 
n'étaient que des Vi(5time5; et on savait les 
hommes qu'on voulait amener sous les 
murs de Paris , décidés à conspirer contre 
la couronne. » 

Il est dans la politique, par suite des pré- 
tentions opposées des hommes, des positions 
tellement affreuses,que,quelle que soit l'issue 
par laquelle on veuille en sortir, l'humanité 
aura à gémir : telle était celle où se trouvait 
l'assemblée législative, relativement aux prê- 
tres. Y a-t-il aujourd'hui un seul individu , 
tnême parmi les contre-révolutionnaires^ 
'^^i oserait dire que les orêtres insoumis ne 
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fussent pas des instrumens ôe troubles > 
et sous le rapport de Tordre pubKc, et sous, 
celui de la paix des familles , que leurs trames 
sourdes ne se combinaient pas av^ celles d^ 
tous les ennemis intérieurs et extérieurs? La 
question était donc de savoir si la France 
resterait à la discrétion des prêtres^ ou si lea 

prêtres seraient mis à la discrétion de la 

* 

France. L^assemblée législative pensa que 
3ans celle lutte la France devait être pré- 
férée. Il faut avoir bien la fureur de côn* 
damner^ pour dissimuler des circonstances 
aussi terribles et aussi impérieuses. 

Chaque jour donnait plus d'audace aixx 
ennemis de la liberté ^ et Ton méditait poâiti<> 
vement la destruction de l'assemblée législa- 
tive. Couiment prétendre qu'elle conspirait 
contre la couronne^ lorsqu'elle cherchait à 
maintenir les droits nalionaux?Pouri'ait*oa 
la blâmer ^ lors même qu'elle se serait occu*^ 
pée particulièrement de sa sûreté ? 

Je consentirai qu'on accuse ces actes de 
despotisme; mais alors qu'on nouis dise donc 
ce qu^est cette vaste conspiration dans la-^ 
quelle les prêtres insoumis entraient; comme 
Tun des plus puissansipioyetiSy et par quelles 
dispositions les lois pouvaient^ éteindre U% 
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feux de la guerre civile et de la guerre 
étrangère ? 

Ce qui a jeté M™®, de Staël dans Terreur , 
cVst qu'elle a mis rassemblée en opposition 
avecle roi; si elle y eût réfléchi davantage , 
si elle eût cru devoir quelques égards à des 
hommes qui n'étaient pas des rois, et qui ne 
portaient même pas des noms historiques ^ 
elle eût vu que le roi ^ et tout ce qui parlait 
en son nom^ le principe de ses inspirations^ 
étaient deux choses tout à fait différentes ; 
que c'était, non le roi, mais la contre-révo- 
lution que l'on &isait autour du roi , que 
combattait l'assemblée législative. 

J'oserai hasarder une réflexion sur la con- 
duite de Louis XYI à cette époque : je suis 
porté à croire qu'il ne se défiait guères moins 
des individus qui l'obsédaient^ que de l'assem- 
blée. Il est à peu près certain , et l'histoire 
doit le constater plus tôt ou plus tard ^ qu'une 
des raisons pour lesquelles il se refusa à une 
nouvelle évasion^ vint de ce qu'il s'aperçut 
qu'une partie des individus qui le poussaient 
à cette démarche , avaient moins en vue de 
le sauver que de s'emparer de sa personne, 
pour le faire servir à des desseins qu'il ne 
partageait pas : mais desinfluences qu'il seralr 
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fort aisé de désigner^ rempéchéreiM; de pous-* 
ser plus loin cette observation , et de recon^ 
naître ses véritables ennemis dans les enne-^ 
mis du nouvel ordre de cho^^s. 

En lisant avec quelqu'attentio^ la seconde. 
tnoiUé de ce chapitre, où M"**, de Staël ^ 
après avoir condamné. avec une grande lé- 
gèreté rassemblée, relativement au décret 
sur les prêtres^ dit : te Un généreux mouve- 
ment de l'ame décida le roi à s'exposer à 
tout, plutôt que d'accéder à la proscription 

des prêtres.. .../ Mais il ne pat consentir 

à traiter la religion Qomme la politique; et. 
Vil dissimula poipae.roi^ il fat vrai qomme 
martyr. » Pli|s loin, elle dit. encore qne leç 
30 juin^ lorsque vingt mille individus des: 
faubourgs se portèrent au db4l^au des Toi-, 
leries, a leroi^dans ce jpu,r^j|iQn|^ra toxitea 
les vertus d'un saint.. » Quel est donc ce lan-* . 
gage? Est-ce bien là de L'bistoire ? Estr^? 
ce donc avec quelques jeux de mots que • 
l'on préf^end donner aux vois, aux prin-*, 
ces^ aux peuples, une juste i4ée de cester** 
ribles catastropbes, et en faire sortir les le^ * 
COQS qu'il faut . toujours chercher dans la 
coonaissance et l'étude des faits? 

L'on sera forcé de convenir que M™«. de ; 
Staël^ par ce raprochement, a voulu rendre 
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)Weml>lée d'autant plus odieuse. Êii e^et ^ 
H faut que tout ce qui a pris part aux affaires 
publiques^ depuis l'absence de M. Necker^ 
soit condamné sans retour. 

Je souscrirais Tolontiers à ces arrêts y s'il 
ne s'agissait que de frapper d'une sorte dd 
proscription morale quelques centaines 
d'individus > quand même j'en ferais nonà-^ 
bre; il faut bien se résoudre à quelques sa- 
crifices pour avoir la paix : mais le passé est 
lié à l'avenir, et l'un engendre l'autre. Faites-» 
iFous illusion sur ce que les- prêtres étaient 
alom , et aussitôt ib vous prépareront de 
nouveaux troubles. Si /à des milliers de tri- 
bunea^ où le patriotisme trouvait des orga-^ 
nés, et les nouvelles institutions des appuis^ 
on substitue plusieurs milliers de chaires à 
prêcher, où tous les jours on professe des 
doctrines subveisives de toute raison et dé 
toute liberté > celte opposition entre l'en- 
seignement religieux et les institutions^ ren- 
dra les déchirelÉiens inévitables. Qu'ôn^ se 
rappelle, au contraire, que les prêtres fuient 
trop souvent lès agens le» plus constans, les 
plus opiniâtres et les plus implhcables^ de la 
contre-révolution , alorson ne rétablira pas 
les tribunes des sociétés populaires ; mais on 



suryelllera de prés la chaire^ et^ en général^ 
toutes les circonstances où le prêtre pçut 
exercer une influence heureuse ou funeste 
sur l'opinion des hommes. 

En parlant du décret dont.il s'agit, il^çûr 
venait, avant tout ^ de rappeler les causes q«u 
en avaient donné l'idée. Si l'on suppose que 
rassemblée se soit trompée dans la çiesure 
qu'eUe avait crudevoir adopter, du moment 
qu'il j avait un mal constant ^ on chercherii 
aussitôt ce que proposait le gouvernement 
qui la repoussait; s'il ne proposait rien, on en 
conclura j ou qu^ les ministres^ du roi lui 
ont caché la yérité^ et que, par conséquent, 
il sont complices de la conspiration , ou qu0 
le roi est dupe du langage des prêtres , et 
qu'il en est effrayé : observation qiui cob-» 
duira tout naturellement à exfuniner ce quQ 
doit être Féducation religieuse des prînc0$» 
Dans l'un comme dans l'autre cas, les événe- 
mens seront expliqués, et l'odieux n'en re- 
tombera que sur les imposte ursou lestraitres; 
ii 7 aura dans cette manière d'envisager les 
choses , utilité ^ parce qu'il y aura justice et 
vérité. 

M"f* de Staël fait une injure gratuite à 
l'assemblée, en appelant les hommes des 
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iktilK)tirg$ se$ auxiliaires! il$ etâieîit pous&ed 
par un braà plus puissant que le sieu^ comme 
nous lé Terrons dans un instant* 

Le sentiment qui porta M. de la Fayette k 
venir se plaindre, àl a barre de l'assemblée^ de 
la journée du ^o juin, était louable^ et ce-* 
pendant sa démarche n'en était pas moins 
fausse. Il est dangerenic^ dans les grandes af- 
faires y de se laisser prendre par les yeux ; il 
faut aller au fond , et ne s'attacher aux con* 
séquences que pour remonter aux principes. 
Si M. dé la Fayette s'y fût pris ainsi^ il aurait 
fait bien des semonces avant que le tour dé 
rassemblée arrivât. Il devait compter d'a- 
vance sur la réponse qui lui fut faite , à lui i 
général d'armée , venant parler en maître a 
une assei]y>lée délibérante, assiégée par tant 
de dangers y et qui voulait cependant con- 
Aerver son indépendance. 



« 



C^.) 



• ' r • » • 

^^'^■^'■^■^■— Il II I I ■ I II I , Il „,,j|4,,^^|Bgmj 

• - • ... 



CHAPITRE Vil. 



. Jnniveraaire du. i4 juillet 179a* 



"> . , 



IJbs 2^e8$es nombreuses^ demandaient le 
maintien de la constitution, «c Quelqu'it»' 
J>ar&i(ô qu'elle' fût , c'était une monarchie 
limitéô; et lél^a toujours été le vœu dés fraû-^ 
çais : les factieux bu les soldats ont pu séûb 
empéd&l»" quHl né prêt alAt. » On voit ineir 
cequ*etiténd ^^^l deSlaël, en parlant de 
faetieax : cependant élleles désignera mieux 
dans lè dbapftresttivant. 

« QuaHinCe ^ qtiatre mille municipàlitéi 
rafifermaimifr^acuBe^-uB club de jacotûns^ 
qui rdomit dç celui d^ Paris ^ soumis Jttji- 
mémâ aux ordres des faubourgs c jamais uifte 
Tille de aept cent mille âmes ne fut ainsi 
transformiée. » G^est que jamais peuple^ 
ne s'était trouvé dans une semblable situa* 
lion. 

Au reste ^ M?«. de SJtaêl se tix>mpe^ quand 
elle dit q[ue chaque municipalité avait son 
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club| cette extension n'eut lieu qu'en 1 793^ 
et encore après le 3i mai^ 

Au reste ^ ^, nç c^i^idérer que l'intention 
politique^ elle était l)pnne; les conspirateurs 
ayant étendu leur correspondance sur tous 
les pomtsTdtt territâife, il était' tout simple 
d'y oi^aniser aussi le moyen de les recon- 
naître, de lie^^jii-veillisp^te^ di« 4^iPJ^«i; Wrl 

«*r>«ftf* (O-.- ..: : .,...,<■ ; . ::i 

. .ftl,"^»;, % Stafil spr^it >i^. 4û e?:pl}^§ii 
Qçwii^eqf: les jacoI)MVi é|aiem .aii2| wàimÂ^ 
%ul)(»^^qiii n'éHiiieiM: cer WnfW^l t .ft»e Ift 

4jç ççlf q feçiératipA éjait Uen4iS^F99\fi.4A 
celle de 1790; tant d&p|apq«sf jé^$i$ ton»-. 
l}pç^ et l'ennemi étwt isar la. &QmAfm l\ > 

: ^1) J^^^ènséa^irdi^nâé liéetdëejnfttëdé là iiécts^' 
ôtÉv de KmQMDitMce et ék danger 4l«.6t»â£ilbiioniit 
4aw: |:tiii>a,éi»^ iulHlllé ^, I}||#.'fii|^iï M Ùk RÈÏQz 
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^Mtfnffesie du Duc d^ Bntrmffc^, 
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Jft tM *de suite i la' citation que j^ai aâ-> 
flOAoée èèàê le chstpiti^ pt^édçm , et qûf ^ 
eoi^tirePopiiiioii dé M»"*, de Stàët, kious fera 
conriaiite |iar ellenDiKêiiie les véritiables fdcU 
tien*.' :^ î 

« M. tte La Fa]^tfe fit proposeir à là ftr> 
milie »ayaie dé Yénir se réfugier à Goit^ 
piégae* ifktis son armée; c^était lé pailâ" te 
meilleur et le plus s6r. (II n^j avait depuis 
Imi^-iettf^ qu'fiii parti sûr, et ce n'était paa 
cdisidà; ) tiaite ks pef^&^nes nfuiai^àiëhtHi 
coi^MBàm durai Hê&la remèj lialteaietat KL dfe 

k*9*e «««.,«.•« .è,*é«hiàcob,i 

focqené^ £^ arisioèràies de ce tèmps^là ai^ 
niaieÊÊ{Yme9mc tàiUris^tîer pour obtenir le ré* 
taUfgsemmri de t ancien régirhe , que d'accep* 
terun s^o^^rs e^îc^ace ^ à kK;ôndition d'adop- 
ter êinaèremetA lëS' prîmsipés de la révolu- 
tion, c'è9t-i-<Ure le gouTemetatent repre- 
mtsÊ^^ff^lùieâe M.dela Fliyettéfiit ddn« 
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.refusée ^ et le roi se soumit au terribki 
hasard d^attendre à Paris les troupes uUe^ 
mandes. » , * - 

Je rapporterai ici unirait encore plus 
frappant, qui se trouve au chapitre suivant : 
« Les constitutionnels avaient en vain de^ 
mandé la permission d'entrer dans le palais 
durpyppur led^endrle; les inwicikùis pté' 
jugés des i^auitisans les)en oi^aieut éecirtéê^ n 

rDe bonne foi , où sont les veritabfes &o- 
tieux? où est le principe de toute fection ? 
et que Ton dise s'il était si facile , av^c de 
]|par€ils élémens, d'obtenir un gouvernement 
cQPsUtûtiiopnel I si ce sont les faietieux, 
.«^ompie Tentend W^. de: Staël ^ ou disa sol- 
dats qi]|i 4'pnt empêché I 

ïiÇ manifeste du prince de Btunswidk est 
«n acite, de démexuoe y si Ton veut ; initas il 
n'en mir{te.pasmain^4t9e)SQr>ewe«MMa 
il tiendra ^m^ place tràs-i^mfu^udbie dans 
rjbistoirevpoKtique et moral,e]des peuples^ 
il est le résumé de tout le mépris que des 
princes despotes peuvent avoir pour l'espèce 
humaine» M^^. de Staël dit quelque part qae 
les privilégiés ne pouvaient concevoir ce mot 
natian. Le manifeste de BrunfiSwick a ooii« 
4^urtt i selon moi^ pQor hei^coUp^ à fydf^ 



d6 h FroMe use natàan^ elà donnarÀ la terre 
tOM idée juste de ce que pfut éti;e uoe /»a- 
liim^ par le sentimenl d'énergie au'ijl im- 
prima au peuple français. lia morale ensei- 
gnât que les peuples devaient être comptés 
pour quelque chose : la France a prouvé 
qn'un peuple pouvait déjouer tOMS.les oal^ 
culs d'une politiquedespotîque^ accpiiUméa 
à m^iser les hommes/ et à les regarder^ 
comme les instriEuaeM oUi^ de. aes ùun^ 

Que Ton juge de Pefifet que dnt.prQdjaii^ 
im écrit aussi impudent que ce manîfeate , en 
lombaat au milieu d'un peuple déjà si irrité 
partant de contrariétés etd'outragies.1 ïsljiet 
du salpêtre embrasé n'est ni plus prompt^ ni 
plas terrible. 

M»«. de Staël dit fort froidement : « Les 
proclamalioBs des étrangers , adressées aux 
nations contre lesquelles ils combattent^ se 
réduisent touteS'â dire : ne nous résistes 
pas; et la réponse des peuples fiers doit être: 
iKHis vous résisterons. » Celle des français 
tat : noms vous exterminerons ^ et ils ont 
tenu parole. Mais on n'en est pas plus dis- 
posé à se dissimuler que M™^ de Staël veut 
e%caser ici le manifeste ^ en le présentant 
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ùôtKÈàèe ktié et ces fiièoe» <|ai , en purefl^oas f 
^nt'êëstfïe. 8i eUe avait reconnu SittdKu 
gpàtion ^'îl datait in9f](ii?er et qu'il iMpira eit 
effets duràit«elle écrit immédiatedipeiil que 
cf ife^r fàéôhtns fiirtéax y capables alors de iMis 
ieÈ Jbtfiiàs \ opaient pôUttant de F énergie, «| 
que c'e^t à Paidé ée <îétte qualité qctih ont 
f ricfiâfpké de taltit d'ai'inééf éttangàrds ? ji* 
GoiiUiieat |>àr)«rdesfe^fi(ifsd6Sf jacobius^en; 
rsljipelànt unaote éoM le seul souTenir £3Ût 
encore frissonner d'horreur tout bon frân-^ 
$âiis( ; ttttjs'lt»^; de SiaeL était kiin de ecite- 
}ireiïdi*e la situttlicpt cnb se trootait cette 
]Fi«ltticÀ diéelarée libres dom le roi émit en-* 
tùété dfMnieniis iàtiplédMes de ia liberté^ 
et itumtêAlt k PdriS'lissr tkmpeaaHeinaadea* 
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dévolution d\i lo aoi!/ 1792. ReÀvèr$ernenl 
' de la monarchie. ^ 
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^^ ADÀM^ de Staêl^ après deâ sisxit \ei inqyens 
(le préVéiiii^ Pévénèmeiiti i/qui^ècmimé celk 
arrive brdiûaîremeht ^ ne prouvent riëîi', 
donne un âVIs ijtii ne tue paraît paâ jtiàté / e^ 
qui présenterait un gtànd (langer , ^11 étiiit 
'écoute. « *Ce n*est nî la prémîéi'è ni là*dfer|- 
niérb' JFoîs y dît-elle , que nous avons €ïé et 
que nous serons appelés, dans le couris de 
cet oùirrage ,'à inohtrer que ïè bien lie J)eut • 
s'opérer en France que parla réunion siniu 
cére des royàîiues de V ancien régime avec les 
r&falistes cônstittttïonneîè. Maiâ dans ce ihût 
i^ sincère j que d'idées sont retafèritiéés î » ' 
Ainsi , dahS le oâs bù les roj-alisles de Tah- 
cien régime, y côtnme ils li'éh prennent pids 
\to)^ Ife êhemiki, ne Voudraient pas celte 
rëttiiion sincèté. nous b'aùrionS donc au- 
txxà espoir devoir fc iiek è^bpêrer en Prancet 
tomtnîeiit M»»*, dfe Staël ne s'âperçoit-ellô 



pas que des c;p&séqaences désespérantes 
sont la prènTe d^un faux raisonnement? 
Quand une chose n'est pas plus à notre dis- 
position que là sincéràé des ^ojatiMes de 
Fancien régime , il ne faut pas , autcontraire^ 
^'arrêter un inçlant à fidée de leur réunion; 
c'est du temps perdu. Dans le fait, la France 
B-a point besoin de leur assentiment ; elle 
n'a besoin , pour sa tranquillité , pour son 
lionheur^ co^pme pqur la prospérité et la 
atabilité de son gouvernement, que de se 
jsoustraire à leur influence j qu'on les mette 
Jhors d'état de nuire, et le biçn s'opérera : 
jl ne faut pour cela que confier les emplois 
à des hommes sages | déroués à l'ordre de 
choses qui doit nous régir > en soumeitant 
h h même volonté l'ordre administratif , 
judiciaire et religieux, 

M"^*. de Staël rappelle qudques circons* 
tances assez insignifiantes , du teirible évé- 
nement qui fait Tobjet de ce chapitre ; puis 
elle crée une ou deux hypothèses , dans les- 
quelles elle renverflbe les termes, selon sa cou- 
tume, enattribuaAt auxunscç qui appartient 
aux autres. Un seul point mérite dem'arrêter; 
c'est lorsiqu'elle dit ; « Le peuple fuyait dan» 
les rues , avec wtmt d'd&oi qu'il avait eu 
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4e foreur, i) Puis elle Vécrie.: « Il faut le 
idire^ le roi devait* alors se mettre à la tête 
des troupes^ et cofàbsXïte ses ennemis. » Se( 
ennemis ! inàis y malheureose femme; ses 
euiemi^ étaient dans son palais^ à ses côtésf 
ceox que TOUS désignez comme sesennemn^ 
n'étaient que les ennemis des abns / des 
wurpaliôns , des pritiléges^ etde lenrsparCt* 
^ans.Qifoi 1 tous parlez saiîscesse de monar*^ 
tâuelimitée^ deinonarchieconstitutionnelk^ 
et Tonan'^tespoint frappée dé ne voir antour 
da trône quelles ministres de la monarchie 
féodale y de la uàonarchie détruite ! Comment 
reeosnaiire la royauté sous cei bannières? 
Oonfondra-t-oii-tOi]^outs deux choses si évi- 
demment distinctes : le trône et les usurpa* 
ticjm, lesintérêts du roi et 1^ intérêts des pri vi-* 
légiés? Ah! sans doute^ le roi devait se mettre 
à la tête dé ses troupes ^ mais pour mar<» 
cher à la £rontière y pour • combattre les 
étrangers ,- pcmr frire tomber les armes des 
makis des émigrés *y pour arrbcher au £ina-« 
tisme ses torches ; pour ^éveraux ennemis 
de la royauté constiCuUonnellè' et de la li>^ 
berté jusqu'à leurs dernières espérances I 
Ce n'était paa alors cfuélquéspritilégiés) au-^ 
tears de teusnosmaux^ et par leurs funestes 
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aervi de ronyp^arjt ; P^ns tlMan^ Jia FrMcr 
jBus^ent été à .$i^ pîieds. Fort de se» inl^iir 
t^ons, qu'ils e^t i}mii£e$tées pç^r dos «etMW 
fméiiiorables , c'e^t silors qWil e4* ^rlé en 
;maUre, et qu'il è^t bientôt fwt justice des 

ftf r tm^^vcf j s'il ^^«4 fô^ «Mtiiiné« lifoîs coibr 

itre insensé ^uw w ftjre iliafiÎ0ti «or les rÀ- 
jqi)^au : Y^U(9uai^Br ferait. e4tré swr. le t^é^ 
foire 9 f t nf^ 4«r{iit ')«Pltf9 4<Hli U jfipditit 
^e le xqi lui^^oÀme e^t ee |ivei6e»(i«ieiit. 
p'e$t ayec de ^iniilaliles )ijrp0tbè^e^ qu'oti 
«ntr^iem en^oire ««îcmDd'Ikiii les iUiwf>pe 
4es plus fa^W K^ yf9ki» intérêt» du ti4iie 
j» de la: 9a|imt. Ne tfif^iHm pas. le môme 
Jf^i?8!ftgj6^A*yS^4^tfn i9i5?N'étaîtHcepa9pàr 
les menées prévcsutîoDS ^ par le» Jpêqie^ pixisr 
priptions^ que l^s privilégiés vaulaîeut re*r 
joqnquérir leur jroyauté ? Auraieut-ils eausé 
)^s maux qu'il» «pus 0m faits ,, si le toa-r 
ractèrç 4^9 . i^/çp^era é.téiae«Mus de lu 
irévolutioii a»ait été Uw. détertuiué ^ s'il 
jiyait été feoppwpL .que ik» eiiftwus de la 
p^tiiw étaàeut le» Tér»«iMps. j^uue^ â** 
trône, et qifis etsux €|u'ep i(pi>ette lréi<»- 
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^ ili ûiem ^oké te Mblêjicé, ii'eealetit 
év^es èH^Hééurë ctë« droits dé I& iidtBu, et 
de ceux de l'autorité iégitimëmeitt éonstf"» 
Mfe, btftrtxe rôrrëUr et lii traHîsoi? ' 

• • • 

' By* dàAs ces êtéhëmènânn mjrsièrèjus- 
ifi^vii hbpéhëtràble , qdè je èrois à peiné 
èbfiifd*dë è[uél^ë$ céntempofaîns^r^touie-i 
feîi cetii qtfi cii avafésit le *edt-rt *te Torii 
pàd èi]l{iorté avec ettt èiï {féfissâtit. ' ' 

- €ûê6hc était ce h^ntté âb torëè y cette 
péftsé^ tmiqttè qui agisse iûr tfiïè'figiië 
pàrJ9Ièle fi'ceBe qtié âtilvate^t les ^tTrllégiéS 
contre - ipërolàtronriàîrté j qui a^aît su èë 
ferëdr cfes ntioyferis'sr reflotitàbles, et qiîî, se(on 
le* jfrogrés de ici àdVfetsdî/é^/iiTait tbujoùr* 
fin eVôiementtdut ptêt 'pour leî i^éprîther ? 
C'est p6ur trtof le stfjét d'un ctonnèment 
^è* je Ile pttift etpl'îiiifer f car je ne sauraîë 
séparer le i4 juîHét; le H bctobt'e et le id 
âdftt; fj xoik le même esprit ,fet mêiné pen- 
sée et la ^mêmë ibalH ? ëë né sont' donc paéf 
des ïdndtiiés qui sé^sdxiC'Aùccédés^ qni^ poiir 
la plupart , ne' tivàîéîit' pas à Pàtis , fet ne sY 
sont trouvés qti'âccîdëntëllemerit , qui au- 
raiëiit pii lèi cbnduîrié îaiec cettb unité de vue 
et dé âès^ein. ùii ^ë pédt les attribuer aux 
dèut pteniièrèiï asàéiiiBlées^ ni ibêmè à leur 
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iiispinitioii. La société des jacolntis n'était 
qa'an moyen , un mstrumeiit ; à plus forM 
raison les faubourgs. 

Je Tais plus loin; je ne crois pas même 
cpae les membres des assemblées qui se sont, 
en quelque sorte Tantes^ d'y avoir pris part , 
fussent initiés dans la profondeur d^ cea 
mesures. On a bien parlé de comités tenua 
à Gbarenton : ces comités n'avaient pro«* 
bablement pour objet que d'appeler quel- 
ques bommes publics, de leur faire des derni^ 
confidoiees^ i^ de préparer les Toies, et dé 
prévenir de filcbeux contre-*temps. 

- Je vois ensuite ces mêmes hommes qui 
paraissent être les moteurs d'un événement/ 
se montrer bientôt dissidens , tandis que la 
même force suit son dessein d'une manière 
imperturbable jusqu'à ce qu'enfin elle ait ren» 
versé tout ce qui lui fidsaii obstacle. 

Je suis à peu près convaincu que Ba]:ba- 
roux lui-même /qui croyait tout savoir , ne 
savait riçn.. Je l'ai souvent entendu parler 
des détails.de cette journée , et de ce qui s^é-» 
tait passé dans les concitiabttles^ où on l'avait 
préparée } il ne m'est rien resté de tout cela 
dans la mémoire : c est qu'il n'était question 
que des moyens de s'entendre > dç se réu* 



lur^ des heures > etc.;-: : tons points seoaii^ 
paires qjai peuvent être curieux , mais qui 
n'offrent aucune instriiction. S'il nous avait 
révélé quelques-uns de ces traits qui tiennent 
au fond des événemens , je ne les aurais 
pas oubliés. Je £Biis ces dernières réflexions^ 
P0ur Illettré le» lecteurs en garde contre ces 
Jiommes ou ces écrivains qui prétendent 
tout savoir 9 tout e;xpliquer^ et qui. ne dé- 
bitent le [dus souvent que les rêves de leur 

i g«fl flânai tmi - 
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iiispintioii. Lu société des jacobhis n'était 
qa'un moyen , un mstromeiit ; à plus forte 
raison les faubourgs. 

Je Tais plus loin ; je ne crois pas même 
que les membres des assemblées qui se sont, 
en quelque sorte Tantes^ d'y avoir pris paît , 
fussent initiés dans la profondeur de ces 
mesures. On a bien parlé de comités tenus 
à Gbareaton : ces comités n'avaient pro« 
bablement pour objet que d'appeler quel- 
ques boames publics, de leur faire des demi* 
confidences^ i^ de préparer les voies, et de 
prévenir de lilcbeux contre-*temps. 

- Je vois ensuite ces mêmes hommes qui 
paraissent être les moteurs d'un événement^ 
se montrer bientôt dissidens , tandis que la 
même force suit son dessein d'une manière 
imperturbable jusqu'à ce qu'enfin elle ait ten^ 
versé tout ce qui lui fidsaii obstacle. 

Je suis à peu près convaincu que Bai;ba<- 
roux lui-même /qui croyait tout savoir , ne 
savait riçn. Je l'ai souvent entendu parler 
des détails de cette journée , et de ce qui s^é^ 
tait passé dans les conciliabules j où on l'avait 
préparée } il ne m'est rien resté de tout cela 
dans la mémoire : c est qu'il n'était question 
que des moyens de s'entendre , dç se réu«> 



T/^Vj des heures^ etc*.^: : tons points seoai^ 
paires ^oi peuvent être carieux , mais qui 
n'o£Erent aucune instruction. S'il nous avait 
révélé quelques-uns de ces traits qui tiennent 
au fond des événemens y je ne les aurais 
pas oubliés. Je £Biis ces dernières réflexions^ 
Pdfirifiéttre l^s lecteurs en garde contre ces 
Jiomines ou ces écrivains qui prétendent 
tout savoir 9 tout ^jxpliquer^ et qui.ne!4é<- 
bitent le plus souvent que les rêves de leur 
PFn^ iBnflti on . 
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ktorribles^ ^oèf qui eurent ile^ * à|)rè» lé ib 
août, mcjdnte quelque cirèonslsrfiées 'iJVkt 
luiront pai^tièttliièii^i A t>9M)^6e ce motnéîltf» 
jusqu'à la formation de la conventiôn'natid'i- 
nale, il n'y eat plus, aie bien prendre y de 
gouvernement en France. J'ai assisté à de 
-violentes discc^sions^ à de sanglans repro- 
ches sur les évéïifimfîœ qui le remplirent ; 
ce qui en est résulté pour moi de plus évi--^ 
dent^ c'est que tout ce qui était revêtu de 
quelqu'autorité^ fut paralysé par cette force 
invisible dont je parlais tout à l'heure. 

Il faut également lui attribuer des crimes 
dont un certain nombre d'hommes se sont 
rendus coupables y puisqu'ils ont été com- 
mis^ mais qu'on ne peut reprocher à la 
n^tion^ ainsi que M°^®. de Staël veut bien le 
reconnaître. 

Ils ont donné lieu à bien des déclamations; 
l'on pourrait encore ajouter à ce qui a été 
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dît, et je n'approuve pas que M*«. dç JSîâifll. 
fiisse de l'esprit sur des forfaits qui accusent 
encore l'huinanit4 p quand J% France en est 
innocente : mais f aurai le courage de deman- 
der à ces classes élevées qui osent se faire des 
armes de tout ce qui est liiaffiiéiit /calamité,-^ 
désordre et crime , si dles ont jamais pu se 
dissimuler ^ue^UJ^.réfM4pç^.cpl)dPÎr^i«4^ 
à ^déplorables exoè» 4p9>^ ^Q^ ^re^ 1^ 
victimes et les preiiiiei:^ 9Ulveu|») Etnp doifer 
on pas étr^ plu^^qu'iétpnnf t^evoir repsgcfltr, 
treaujourd'huiji de leur p^pt^ ies inenies pré- 
tentions^ les méme^ fplie^ et les i^paie^/TiiT: 
rears? Y a«t-il un département qui n'ait ç^ 
à gémi^ d^ l^l^r» yipjlei^c^*^ y^l^^l^i paft»»M 
sontaveu^e^ l.maia^ de tOj^tea^rQPgp^îl »|ii 
à ce qu'il parait^ la pku» ^CQirKi|p^Ie et If^ 
plus i^lacal^)iie. 
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CHAPITRE XI. 
Im ÉU'ang^rs repousser de France en i79i« 

♦ • » 

«I E ne crois pas qa'il 6u0il de dire ^ pour 
donner vcne juste idée de la situation de la 
France ; c< Une convention nationale était 
coaivo<{uée^ et la république fut proclamée 
en présence des trois victorieux , dont les 
armées n'étaient qu^à quarante lieues de 
Fans. » 

Mais dans quelles circonstances fut -elle 
convoquée cette Convention? Est-ce assez^ 
dans un ouvrage 'où l'on atmonce des con- 
sidérations sur la révolution^ de semer" 
quelques traits brillans y sans s'inquiéter 
même si ces traits ne sont pas des méprises, 
des erreurs, ou descalomnies? 

L^assemblée constituante termine ses tra- 
vaux : W^. de Staël ne dît pas un mot de la 
situation dans laquelle elle avait laissé la 
France. Comment alors prendre une idée 
juste des actes de l'assemblée législative? 
Croit-elle aToir fait l'acquit de sa conscienco 
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efti disant que les successeurs de l'assembléis 
constituante arrivaient avec la fièvre révolu- 
tionnaire,' que la cause des prinlégiés était 
déjà perdue ; que le^ propriétaires et les es^ 
, prits sages Jbrmaient un parti consen^ateur au, 
milieu de ht tourmente populaire ; que le titre 
d'honorable membre dont on aidait cotMume de 
se servir au parlement d^JlngleterrCy adressé à 
qui que ce fât d entre les jacobins, ne pour- 
rait jamais passer que pour une ironie; qu$ 
Passemblée législative sz déclara l'ennemie du 
reste de royauté qui suisisiaiê encore en 
France, etc., etc. , ela. Je prie le lecteur dé 
donner une attention particulièlre à cette der-» 
JDière imputation, à laquelle je i^ais répondre 
tout à r heure d'une manière spéciale. Si, 
M™«. de Staël avait commencé par se rendre 
compte des dispositions de la cour ^ de celles^ 
de la presque totalité de Id noblesse et du- 
clergé, si elle avait bien voulu considérer que 
les puissances étrangères se disposaient à en- 
"vahirle territoire, il me semble qu'elle n'eût 
pas présente d'utie manière aussidéfavorable. 
lespremierstravauxderassembléelégislativej. 
enfin ^ si elle avait contemplé le moment où la 
libertén'avait plus, en quelque sorte, d'asile, 
ç{ue le parquet de la salle où cette assemblée 
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tenait ses séances ^ sans doute elle aurait 
elle-même frémi de ses inconséquences et 
de ses injustices. 

Que des écrivains qui ont consacré leur 
plume à la honte de la servitude^ ou dont 
le^ spéculations consistent à exploiter les 
passions les plus viles et les plus méprisables^ 
dissimulent ou dénaturentles faits^ interver- 
tissent toutes les idées ^ je le conçois; mais 
quelesamis delà liberté^ d'un ordre dechoses 
régulier et consl^tutionnely tiennent le même 
langage^ c'est ce qui^ pour inoi^ ne s'ex- 
plique point. D^ns les» momens Ae crise où 
l'on se trouve soi-même froissé , où l'on ne 
peut guères apercevoir les objets un peu éloi* 
gnés> il est sans doute facile de s'égarer sur 
quelques peints; mais après la tempête^ 
lorsqu'on a eu le temps de se recueillir , de 
contempler chaque chose avec plus de calme 
et de réflexion^ parler de ces grands intérêts 
comme 1^ font les esprits les plus vulgaires , 
cela est impardonnable. La faute est bien 
plus grave , si l'on publie ses pensées, 
par la voie de l'impression : ce qui n'était 
qu'un malheur pour soi, pour son entou- 
rage, devient une calamité publique; et ce 
sont souvent ceux qu'on a voulu ilatter, qui 
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OUI le plus à redouter l'influence de ces gran-^ 
des et fatales erreurs^ accréditées et propagées 
par le talent. 

M"**, de Staël voit trois partis bien dis- 
tincts dans rassemblée législative : les cons- 
iitutionnels y les républicains y \es jacobins. J'y 
Tois aussi des hommes de trois opinions diffé-^ 
rentes : les constitutionnels qui se font illu* 
sion sur tout : ils étaient des dupes; les Gi^ 
rondins^ et non les républicains^ qui nese fai- 
saient^lusion sur rien: ils jugeaient les hom« 
mes et les choses de la manière la plus par- 
faite; ils voyaient l'ensemble des dangers de 
la patrie dans toute son horreur 5 mais ils 
voulaient épuiser tous lesmojens que don- 
ixent les intentions les plus pures , la bonne 
foi et le talent; ils entendaient maintenir 
Tordre établi , ne renoncer à leurs espé- 
rances qu'au dernier moment, et mettre^ par 
cette longanimité , toute la raison de leur 
côté : c'étaient des jacobins bien élevés ; en- 
fin y ceux des membres de l'assemblée que 
M"^. de Staël appelle des jacobins : ces der- 
niers allaient au fait sans égards et sans mé-' 
nageinens ; ils parlaient^ ils agissaient^ comme 
a'ils avaient été certains qu'il ne fallait coinp- 
ter sur aucun retour de la part des ennemis 



i 



(ii6) 

de la chose publique; ils allaient sans détour^ 
et sans perdre de temps ^ à la racine du mal^ 
qu'ils désignaient dans les termes les plus 
\iolens^ comme gens qui s'occupent d'un 
puissant intérêt^ et qui se Toient menacés de 
près : c'étaient des jacobins peu polis ^ mais 
pleins de franchise^ de courage et d'énergie. 

Voilà bien exactement quelles étaient les 
nuances des opinions dans l'assemblée légis- 
lative. Les constitutionnels y parlèrent tou- 
jours comme s'ils avaient été les complices des 
aristocrates.^ et comme s'iU avaient été char- 
gesde faire prendre le change sur les trames 
delà cour;les Girondins^ comme des hommes 
sages et prévoyans ^ en même temps que 
comme des amis ardensde la liberté; les jaco- 
bins ^ comme des hommes impatiens de toute 
espèce de condescendance, ennemis de toute 
Taine négociation , et ne connaissant que la 
force ouverte pour combattre la ruse et la 
force. 

Celte assemblée, qui se trouva aux prises 
avec tousles genres de périls, a aussi été hor- 
riblement mal jugée; bien des gens encore 
aujourd'hui croient, avec M™«. de Staël , 
qu'elle eut le dessein de tout bouleverser. 
Rien ne prouve mieux notre légèreté et notre 



inconséquence. Cependant de tels jugemens 
attaquent des hommes qui ont éminemment 
servi l'état, et dont un grand nombre est 
encore vivant; ils entretiennent des préven- 
tions qui éloignent des citoyens précieux et 
utiles , et qui donnent du crédit à des ctres 
dangereux, aux ennemis de l'État. 

En examinant de sang froid la conduite 
de l'assemblée > on sera forcé de reconnaî- 
tre que^ dans une position propre à justifier 
tous les écarts , il n'y avait pas une vérité 
qu'elle n'ait proclamée avec courage , pas 
une trame qu'elle n^ait pénétrée et qu'elle 
n'ait révélée, pas un conseil salutaire qu'elle 
n'ait donné avec intérêt, avec bienveillance, 
à la royauté et au gouvernement. Tandis 
que pour perdre l'une et l'autre, tout était 
complot dans le château même des Tuileries, 
c'étaitdanslesdiscoursprononcésàla tribune 
de l'assemblée législative, qu'on indiquait 
les véritables^ les seuls moyens qui pouvaient 
les maintenir , leur donner de l'éclat et de 
la force. Ces discours sont là; il n'est main-% 
tenant pas plus possible de les dénaturer que 
de les soustraire; de façon que, par le 
fait , c'est dans l'assemblée qu'on plai- 
dait la cause de la royauté^ c'est au château 
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des Tuileries qu'on achevait d'en détruire les 
restes ; en to niant à tout prix relever la 
royauté féodale ou le gouvernement arbi- 
traire. Vx)ilà pourtant la vérité. Qu'on juge 
de son prix et de sa force par les heureuses 
et fécondes conséquences qu'elle donne : elle 
rétablit tous les bons citoyens dans leurs 
droits; elle met à nu tous les partisans d'un 
régime aboli; elle prouve que la nation n'eut 
point de torts réels envers le trône cons- 
titutionnel; elle est^ pour l'une comme pour • 
Tautre , un moyen de rapprochement , de 
confiance et de puissance. Malheureusement 
cette vérité n'a point frappé M™«- de Staël , 
comme elle ne put arriver jusqu'aux per- 
sonnages qui étaient les plus intéressés à la 
connaître. Rien ne fut capable de briser le 
mur de préventions ^ d'impostures et de ca- 
lomnies^ que les privilégiés avaient élevé au«- 
tour du monarque. Ge qui avait été prédit ne 
manqua pas d'arriver; le pouvoir échappa des 
inains du roi comme de celles de l'assemblée^ 
et l'état tomba dans la dissolution la plus af-« 
freuse. Plus de lois ^ plus d'administration , 
plus de frein d'aucune espèce; il n'y a plus 
que confusion, anarchie^ désespoir et rage; 
^Xk $ionge çncoye inoins à $ie défendre <ju'^ 
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se venger ; ce ne sont partout que cris cTe fu- 
reur^ excités par cette longue chaîne de cri- 
mes dont le premier anneau se rattachait au 
premier imprudent qui contesta à la nation 
ses droits, et qui se fît le champion des pri^i 
viléges, des abus et des usurpations. Voilà 
Texcès où nous avaient conduit de trop 
coupables résistances ; c^est cependant sous 
de tels auspices que la convention natio- 
nale fol formée ; c'est lorsque rassemblée 
législative était sous le joug^ et que rassem- 
blée qui allait lui succéder^ allait se trouver 
elle-même sous cette terrible domination qui 
avait enlevé la France aux manoeuvres des 
trahisons , mais qui n'y était parvenue qu'en 
bouleversant l'état^ et en le soulevant jusques 
dans ses plus profondes abfmes. 

Il n'échappe point cependant à M™*, de 
Staël que là repuhliquejiit proclamée en pré^ 
sente des rois victorieux^ dont les armées né^ 
talent qui a quarante lieues de Paris , et qu'il 
J avait de la grandeur dans une telle insola- 
tion, prise au milieu des plus grands périls'; 
que bientôt elle fit revivre dans tous les cœurs 
ï intérêt que Ton prenait à la nation française; 
(jue V esprit de 1 79a avait quelque chose de 
vraiment admirable i lescitojrens, devenus sol^ 
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dais se dé\>ouant à leur pays ; les calculs per^ 
sonnels , l'amour de targent et du pouvoir 
rCentrant pour rien encore dans ces efforts 
des armées françaises ; aussi t Europe elle^ 
même éprouva-t^elle une sorte de respect pour 

la résistance iuattendue qitelle rencontra 

Voilà deces traits que M™*- de S taëlrenconlre 
dans son aine^ quand elle en suit l'impulsion; 
mais elle se retrouve bien loin d'elle-même, 
quand elle dit : c< Et si^ rentrés dans leurs 
foyers, les guerriers vainqueurs eussent ren- 
yersé les rés^olutionnaires y encore une ibis 

la cause de la Finance était gagnée A 

travers les horreurs dont cette époque ^tait 

souillée y bientotaprès^ la fureur du crime 

s'empara du parti do minateur, etc., elc... » 

Si un écrivain commençait par se bien 
pénétrer des devoirs qu'il s'impose, en pre- 
nant sur lui de publier ses opinions sur de 
grands événemens, il pèserait chaque mot, 
et n'en laisserait pas échapper un seul dont 
le sens ne fût bien déterminé. Comment les 
mêmes hommes peuvent-ils^ à la fois, pro-» 
duire et de grands biens, et de grands maux? 
Gomment peuvent - ils être en même temps 
des objets d'admiration et d'exécration? C'est 
pourtant bien là ce qui résulte des passages 



1 



(121 ) 

quej'ai extraits de M»»«.de Staël :car cesont ces 
mêmes hommes qui ont proclamé la répu- 
blique et organisé les armées; et ce sont bien 
là les révolutionnaires queM"^«. de Staël eût 
voulu voir renverser par les guerriers vain-- 
(fueurs. A quels signes les guerriers auraient- 
ils reconnu les révolutionnaires? Comment 
s'y seraîenl-ils pris pour les renverser? Au- 
raient-ils couru sus? Que seraient -ils de- 
venus après les avoir renversés? M**®, de 
Staël ne s'est sûrement pas fait ces diverses 
questions. On ne conçoit pas qu'on ait pu 
écrire une semblable réflexion , après ce qui 
est arrivé à l'armée de la Loire , après ce que 
des folliculaires bien vils, bien bas, bien ab- 
jects, ont écrit sur cette armée. Non, je le 
répète, M*"*^. de Staël n'a pas eu le plus pe- 
tit soupçon de ce qu'a été la révolution; elle 
n'en a pas plus saisi l'ensemble, qu'elle n'en a 
connu les détails. 

Si elle avait pu sffWiettre un instant au- 
dessus de tous les préjugés et de toutes les 
préventions dont elle était assiégée; si elle 
avait été moins prodigue des mots crimes y 
forfaits y ou si^ avant de les répéter si Tré- 
qaemment, elle eût donné quelqu'attenlion 
à leur sens et à leur force, elle ne les eût pas 
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amsi placés indéfiniment sur un aussi grand 
nombre de têtes. En caractérisant les crimes^ \ 
elleeûtreconnuquonnepouvaitlesattribuer 
qu'à quelques individus^ mais non à des au- 
torités réellement constituées ^ et encore 
moins à la population; elle se fût convaincue 
que des citoyens ivres, si Ton veut, de pa- 
triotisme y parce qu'il y avait des individus 
ivres des plus insolentes prétentions, et cou- 
pables des trahisons les plus criminelles, elle 
se fût convaincue, dis-je, que ces citoyens 
étaient loin d'être des scélérats; que moins 
quelques êtres bien connus, jetés par la force 
des circonstances dans la convention, les 
membres les plus exaltés, et comment. l'exal- 
tation du patriotisme aurait-elle été un 
crime, lorsque sur plusieurs points de la 
France on fusillait, on mutilait les amis et 
les défenseurs de la liberté ; les membres les 
plus exaltés étaient, comme je l'ai déjà dit dans 
le chapitre III, pour la plupart, des hommes 
pleins d'honneur, de courage, également re- 
commandables , soilcomme pères de famille, 
6oit comme citoyens?Nous avions quatre ré- 
gicides à la tête de notre administration , di- 
saient, en 1 8 1 5 , des habitans d'un départe^ 
ment de l'Est : c'étaient les quatre hommes 
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les plus habiles et les plus honnêtes du dé- 
partement. D'ailleurs^ toutes les fois qu'une 
mesure vraiment salutaire fut proposée, elle 
fut unanimement adoptée. En se pénétrant 
de ces vérités , M™^. de Staël aurait paru 
moins étonnée delà grandeur des résolutions^ 
du courage inspiré à nos armées, du dévoue* 
ment de tous, et du respect que commanda 
à l'Europe une attitude à laqueljle elle était 
loin de s'attendre. 

Le grand crime de cette époque de la ré- 
volution est la dissolution complète de l'état 
social. A qui ce crime doit-il être attribué ? 
Ce ne peut pas être à l'assemblée constituâmes 
qui n'avait fait que rétablir la nation et le 
trône dans leurs droits respectifs, vis-à-vis 
des privilégiés de toute espèce^ ce n'est pas 
â l'assemblée législative dont le rôle a été 
purement passif; c'est encore moins à la 
convention nationale qui est arrivée au mi- 
lieu d'un bouleversement complet et qui a 
trouvé tout détruit; c'est donc à ceux qui 
n'ont cessé de conspirer contre la liberté 
et la patrie pour le renversement de ses 
lois fondamentales : c'est toujours là qu'il 
faut révenir, parce que là est le principe de 
tousJçsévénemens^lesmassacresdeseptembre 
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n'ont pas d'autre cause ^ ainsi que tous les 
autres désordres plus ou moins affligeans. 
C'est au milieu de cette effroyable conflagra- 
tion^ c'est à traversées immenses décombres^ 
c'est lorsque des ennemis furieux ont envahi 
notre territoire^quenoussommescoQvoquéSy 
et que la France s'en remet à notre courage 
du soin de la tirer de cet horrible chaos. 
Au lieu de voir nos dangers et notre dévoue- 
ment y parcç que, dans cette confusion , des 
tètes exaltées, et peut-être des mains perfides^ 
se sont livrées à des excès, l'époque, la na- 
tion, tous ceux qui auront pris part, de près 
ou de loin, aux affaires, seront frappés de la 
même réprobation! un écrivain qui parle 
sàD$ cesse de justice et de morale, promè- 
nera indistinctement ses malédictions sur 
toutes les têtes, excepté cependant sur celles 
des vrais coupables ! 

Goncevra-t-on dans la postérité que des 
circonstances si graves , qui appelaient et 
l'attention et les méditations des hommes ré- 
fléchis , équitables et bons citoyens , n'aient 
produit que des déclamations vagues , où 
la France entière se trouve confondue pêle 
mêle avec quelques scélérats, dout les noms 
ne sont même pas connus? 
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Parler de la convention nationale et de 
ses actes ^ sans retracer auparavant l'état 
où étaient les choses lorsqu'elle fut convo- 
quée, serait encore une perfidie , lorsque ce 
silence n'auraild'autre cause que la légèreté^ 
le défaut de réflexion ou l'ignorance des 
faits 5 car enfin ^ pour l'esprit le plus obtus ^ 
il est aisé de voir que la convention n'afait 
le plus souvent que répondre à des pro- 
vocations. Telle mesure sera extravagante , 
atroce , si on la suppose spontanée ; elle 
peut n'être que raisonnable , peut-être même 
paraitra-t-elle faible^ enla comparant à l'ex-. 
ces qui en a donné la pensée ; quant aux 
mesures qui peuvent être considérées comme 
des événenaens, ce n'est pas les juger que de 
les caractériser par des outrages. M™«. de 
Staël a chargé, de son autorité privée, rassem- 
blée législative de la responsabilité des évé- 
nemens , quand l'assemblée législative a 
constamment été sur la défensive: et cela 
parce qu'elle a omis, interverti et dénaturé 
Jes&its. Son injustice envers la convention; 
nationale est encore bien plus répréhensible. 
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CHAPITRE XII. 
Procès de Louis XVI» 

I 

« i^uEL sujet} » s^écrîe M***^. de Staël. 
^ C'est précisément à cause de la nature du 
sujet , que je regarde comme très-inconve- 
jiant que M"^®. de Staël ait osé sV arrêter, 
Quoique ce ne soit, selon elle^ que pour 
retracer un petit nombre d'obsen^ations parti- 
culières. Il faut un peu se respecter soi-même, 
et elle ne devait pas oublier qu'elle avait 
reçu chez elle , qu'elle avait visité , qu'elle 
avait sollicité pour des actes de justice , ou 
pour des grâces ^ des individus auxquels elle 
applique ici des douceurs , qu'elle rend par 
les termes d'exécrables et autres non moins 
flatteurs; ils étaient alors ce qu'ils sont restés 
depuis. Une fallait pas les voir dans le temps^ 
ou il fallait les ménager davantage aujour- 
d'hui. En secosd lieu ^ elle eût du prendre 
en considération qu'un grand nombre de 
ces citoyens existent encore, et sont en partie 
proscrits. Il n'est ni humain^ ni généreux, 
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de rendre leur position plus péniblç ^ soit 

en redoublant leurs anxiétés y soit en aggra- 
vant leur sort , et en leur enlevant jusqu'à 
Vespérance, Enfin , pour peu que M™«. de 
Staël Y eût refléchi , elle eût senti que ce 
n'est pas là un sujet' que l'on puisse traiter. 
à sa fantaisie , quand même on serait por- 
teur d'un brevet d'infaillibilité délivré par 
la Providence; que le reflet d'une opinion 
fausse ou exagérée doit avoir des consé- 
quences d'autant plus fâcheuses^ qu'il serait 
probablement impossible de la discuter et 
de la combattre ; qu'ici la vérité est près- 
qu'autant à craindre que l'erreur. 

Je ferai , à cçt égard y une remarque sur 
une réticence qui équivaut à l'opinion la 
plus fausse, et je dirais la plus perfide. 
M™*, de Staël a-t-elle commencé par faire le 
tableau de toutes. les circonstances qui ont 
précédé et accompagné ce procès ? Elle 
n'en dit pas un mot : cependant c'est dans 
ces circonstances terribles, effroyables; c'est 
dans la disposition des esprits , dans les dan- 
gers imminens'de la patrie, dans les trahi- 
sons prolongées qui ont amené ces dangers, 
qu'est toute l'affaire. 
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Mais^ encore une fois ^ M"^^. de Staël était* 
elie bien convaincue qu'elle avait assez de 
force et assez de liberté d'esprit, pour écrire 
sans ménagement et avec impartialité ; et 
même avec cette conviction , Fidée seule 
qu'on ne pourrait lui répondre , ne devait-- 
elle pas l'arrêter ? 

Je ne pense pas qu'il puisse y avoir sur 
ce point deux opinions : cependant, puisque 
dans un ouvrage qui a obtenu de la célébrité, 
on n'a pas craint de rappeler cette terrible 
catastrophe , je me permetterai quelques ré- 
flexions qu'il ne faut pas prendre pour des 
réponses. 

Si je me crois, dans une semblable matière, 
obligé de céder à des considérations puis-- 
santés et à des devoirs rigoui:>eux, je ne 
pense offenser ni de douloureux souvenirs , 
ni des devoirs impérieux, en parlant de Tin- 
décence avec laquellela action qui poursuit 
la France depuis le commencement.de la ré- 
volution, a cherché, pour le succès de ses 
desseins , à se prévaloir, de ce cruel événe- 
ment^ je trouverai dans cett*e conduite de 
nouvelles preuves du cas que Ton doit' faire 
de ses sentimens, ainsi que des motifs qui ont 
constamment dirigé ses efforts. 
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Je tiens d'un de mes anciens collègues^ 
Tcui des hommes qui ^ par ses vertus ^ honore 
Je plusThumanité , qu^à l'époque de ce pro- 
cès , d«s individus de son département ^ ap- 
partenant à la faction, individus qu'il ne 
connaissait pas , avec lesquels il n'avait eu 
jusques-^la aucune relation, prirent la peine 
de venir chez lui pour l'inviter à un vote ir- 
réparable., (t Si vous ne votez pas ainsi , lui 
disaient-ils, vous vous perdrez sans le sau^ 
ver. » Comment expliquer ce tendre inté- 
rêt, sinon par l'espoir qu'avait la conspira^ 
tion^ que l'événement occasionnerait , un 
soulèvement,. dont elle aurait bien su tirer 
parti pour le but qu'elle a toujours en vue. 
J'ai souvent entendu répéter que telles 
étaient ses criminelles espérances : et puis 
que les rois comptent sur leurs amis I 

Gefut^ en i8i49 un spectacle égaleojient 
pitoyable et révoltant, que de voir ces 
mêmes hommes, dont le plus grand nombre 
s'était soumis àtoutesles chances du moment, 
^n d'en recueillir les avantages, décou- 
vrant tout à coup , comme s'ils étaient sortis 
d'un long assoupissement, que-des individus 
avec lesquels ils. avaient des fréquentations 

IL 9 
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habituelles , à qui ils Élisaient la cour s'ils 
étaient puissans, qu'ils consultaient lorsque 
leurs lumières pouvaient leur être utiles, 
dont ils iatTaient réclamé et reçu des services 
journaliers, découvrant, dis^je^ que ces 
individus étaient coupables au premies 
chef j qu'on ne pouvait les voir sans se coài- 
promettre. Leur, susceptibilité était parve-- 
ni|e $i yite^ à un tel point , qu'ils ne pqu* 
yaient s^ trouver dans le même appartement, 
soua le même toit , ni respirer le même air: 
qiielle joiiglerie! U fallait supporter , et pour 
4e bonnes raisons , le spectacle 4^ oetta 
4égputante et méprisable impudence. 

J's^VQue que )e ne puis pas ajouter plus da 
Coi i ]^ sincérité des mêmes bommes en 
i8i5, lorsqu'ils ont provoqué des exils et des 
proscHptions. Les votes n'ont été qu'un pré« 
texte; c'est comme avant-garde de la révolu* 
Jion et de la liberté , que les votans ont été 
signalés par eux : la preuve en est dans leurs 
projets de caihégorie. Priver la France de 
tous ses soutiens , exiler les administrateurs 
qui l'avaient servie , les guerriers qui l'a- 
vaient défenduç, tel était le véritable but 
de ce sycopbantisme hypocrite^ qui u'offraii, 
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ilans la réiilité^ que rhorrible profanalîon 
d'un sentiment que de tels hommes sont in-* 
capables d'éprouver 4 

TQot , dans cette affaire y dépend de la so-* 
lotion d'une question qui n'a pas même été 
posée^ et qui intéresse autant les rois que les 
peuples ; mais , par une fatalité attachée à 
notre £siible nature^ dés ménagemens qui 
égarent , l'emportent trop souvent sur 
des mérités qui préviennent et qui conser- 
vent. 

Je ne crois pas qu'il y ait jamais au monde 
tmeplume atoez éloquente etassez véridique^ 
pour retracer la terrible .situation o\\ nous 
Xioài trouvions alors. Afin de prouver com- 
bien W^^^ de Staël est loin de s'en douter , 
je ne dirai pas que, dans le caé contraire 
au résultat que l'on voulait obtenir^ nous 
devions tous être exterminés dans l'instant; 
que la sâlle où nous tenions nos séances. 
Ainsi que le temple , devaient être rasés ^ et 
qu'un eaibrasement général menaçait Paris 
^t la France : on peut élever des doutes sur 
des assertions de ce genre. D'ailleurs, ou 
âfoaterait qu'aucune crainte ne doit altérer 
ie jugement de l'homme honnête : il est si 
aisé de prescrire aux autres les règles du 



(î3a) 

devoir , et de montrer du calme après la tem- 
péjie! Je me contenterai d'une seule réflexion 
qui repose sUr un fait incontestable : c'est 
qile^ par suite de cette situation, à laquelle 
.M°^®. de Staël ne fait pas la plus légère at- 
tention^ plus de ceQt vingt membres de la 
Convention ont péri. Il ne fallait rien moins 
que le concours de tous les ennemis de la li- 
herté en France , et de toutes les puissances 
de l'Europe armées contr^elle, pour amener 
de semblables catastrophes. Que l'on ose 
maintenant signaler les coupables! 

Louis XVI avait défendu de poursuivre 
ses ennemis; plus décent membres de la con- 
vention , parmi lesquels on ne sait ce qu'on 
doit regretter le plus^ ou des talens, ou des 
vertus , ont péri : il semblait que ce devait 
être un bolocanste suffisant pour apaiser 
3es. mânes, qui ne demandaient pas un si 
grand sacrifice. 

0;asesouviendra peut être encore un jour, 
puisqu'onne parait pas trop disposé à y penser 
aujourd'hui, quenous sommesentrésen fonc- 
tions lorsque l'état était dans une dissolution 
complète. Au milieu des décombres, de tous 
les genres de confusion, et d'uoe conflagra- 
tionuniverselle quicertesn'était pasnotr e ou- 
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vrage, nous en avons ^ à travers mille périls^ 
ressaisi ^ rapproché et constitué les premiers 
élémens d'un nouvel ordre de choses ; nous 
avons repoussé lès soldats de fétranger ; nous 
avons étendu les limites de la France par 
suite d'une guerre la plus légitime qui fut 
jamais faite ; services qui , pour être mécon-» 
nus , n'en sont pas moins immenses. C'est là 
ce qui nous appartient : tous nos mau^ sont, 
Touvrage de nos ennemis. 
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CHAPIT^RE Xin. 
îh Charhi P'. €t de Louis X FL 

Vje chapitre , très-bien fait en lui-même ^ 
est déduisant pour le commun des lecteurs; 
il n'en peut être ainsi de ceux qui réfléchis-^ 
sent. M™*, de Stoël a pour but <c de montrer 
que la conduite de Charles /«'• , qui résista 
à force ouverte^ et ne fut point abandonné 
de la noblesse , a été, sous tous les rapports , 
Fopposé de celle de Louis XVI ^ et quepour- 
tant deux systèmes contraires ont amené la 
même catastrophe ; tant est invincible , ajoute- 
die y la force des révolutions^ dont l'opinion 
du grand nombre est la cause ! » 

Il y a bien moins de rapports qu'on ne 
le croit généralement^ eptre la révolution de 
France et celle d'Angleterre; il se trouve^ 
à la vérité' , dans les détails , quelques traits 
de ressemblance , parce que les passions des 
hommes étant les mêmes^ leurs mouvemens^ 
en les considérant isolément , semblent pré^ 
•enter la même physionomie. Mais ici ce 
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R^éCaientni k mêmeprincipe^nUemêaiebuh 
A parC les opinions religieû3es^ quiy joUaieni 
tin grand rôle^ le roi d'Angleterre entendait 
conserver une autorité usurpée , tant par ses 
prédécesseurs que par lui-méine : la révo* 
lution l'attaquait do«c directement. En 
France , les droits de la royauté avaient été 
réglés, d'un commun accord , entre la nio- 
narqae et Tasisemblée constituante. Oit pré-^ 
tendait que la part qu'on lui avait £B(îte , en 
lui ô tant sa niajesté et les moyens d'agir ^ la 
rendait nulle : oteervaticm puérile ^ répétée 
jusqu'à satiété, nôtamnieiit par M. fieekeri 
par M"^^. de Staël y ensuite par le parti des 
ccmstitutionnels j comîne si l'autorité nfdvaîi 
pas toujours bien plus dé facultés pour dé- 
passer les limites qui lui sont assignées , que 
n'en ont les peuples pour l'y renférteer y ei 
comme si des hommes habiles avaieiri jamais 
pu être arrêtés par de ^prétendus ôbsiaclek 
dans l'exercice d'un pouvoir légitime. 

Les droits de là royauté étaient réglés | 
-mais les privilégiés de toutes les èlasses ti'y 
trouvaient pas leur coinple ; et les {i^vilégiés^ 
c'était la cour, c'étaient les nobles y toti}ottra 
moins cèusi qui se sont conduits en bommea 
ra^ftsiables et en bonsL citoyens ^ c'étaient 
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les prélres , etc....... Ils se soûlèrent an nom 

du rôi , ils négocient au hom du roi , et il 
en résulta que le roi paraissait , aux yeui 
de la nation , comme s'il avait voulu anéan- 
tir son propre ouvrage. 

Or , Charles I«'. eut-il en Angleterre plu§ 
d'hommes sous ses drapeaux que n'en of- 
fraient les émigrés , les chouans , et les ven- 
déens ? Les puissances de l'Europe mar- 
chèrent-elles à son secours ? Non certai- 
nement. Quoique Louis XVI n'ait pas 
commandé en personne , la vaste conspira- 
tion qui prétendait défendre sa cause ^ et qui 
ne songeait qu'à la sienne propre , n'en of- 
frait pas moins une force redoutable , qui 
paraissait sous Tintluence du roi y puisqu'elle 
marchait enson nom. Sous ce point de vue^ 
la couEduite de Charles I^^. et celle de Lonis 
XVI ^ grâce aux trahisons dont il étafit en- 
touré y' loin d'être opposées, paraissent en- 
tièrement semblables. Mais en combattant 
c^tt^iÎDnce^ les français n'avaient pour ^tob jet 
que. de défendre leur indépendance , leur 
liberté et la royauté constitutionnelle. La 
ménie catastrophe a donc été amenée par les 
mêmes causes : ce n'est point le résultai de 
r opinion du grand nombre ; c'est le résoliat 



( i37 ) 

d'un fait > d'une entreprise , en un mot y d'une 
guerre déclarée à la France par les privi- 
légiés^ mais au nom du roi; et comme la 
cour renfermait des complices de cette en- 
treprise y le roi s'est trouvé i)ompromis par 
€6 .fait. Voilà ce qu'il faut bien entendre, 
pour éviter l'erreur, et pour suivre avec fruit 
l'histoire de cette époque. 

En saisissant bien ce point, que les privi- 
légiés , pour leur intérêt , pour la cdnser-« 
vation de leurs usurpations^ firent déclarer 
la guerre à la France , mais au nom du roi , 
sous prétexte de le délivrer , toutes les as- 
sertions de M°^«. de Staël , qui le considère 
comme s'il avait été entièrement isolé , tom- 
bent, en même temps que les conséquences 
qu^elle tire de ces rapprochemens. Il résulte, 
au contraire , de cette manière d'envisager 
les choses, que plus les rois sont en danger, 
plus ils doivent faire attention à ceux qui 
prennent le titre de leurs amis, aux véritables 
motifs qui les font agir. Sans doute, Louis 
XVI et les princes de la maison de Bourbon 
OQt eu des amis sincères ; mais la conspira-* 
tion aristocratique , dans son ensemble , n'a 
jamais eu en vue que le maintien de ses 
privilèges et ses prétentions per&onnelles. 
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CHAPITRE XIV. 

Guerre entré la France et T Angleterre. 
M. Pitt et M. Fox. 

\^ui donc a pu inspirer à M*^*. dé Staël 
une Iiàiiie aussi cruelle contre là Ff ànce ? 
Moins quelques nomshistoriqueset quelques 
indiTidus qu'elle désigne par le titre de 
constitutionnels ; persotine ne trouve grâce 
devant elle : tout est ctime et forfait dans 
cette malheureuse France^ qudnd elle se dé* 
fend ; tout est généreuic , grand , sublime , 
quand on Fattaque : a-t-elle donc voulu 
^e charger de réhabiliter la mémoire des 
Marat et des Carrier ? On y parviendrait par 
cetle voie. 

j'admire autant qu'on le doit lés insti^ 
luliohs anglaises ; mais la dondititë du gou-* 
verifemenl de cette nation se pfrésentera-t- 
elle jamais à l'esprit d'un vrai français ^ sans 
lui faire éprouver une sorte de frémissement? 
L'Angleterre n'est-elle pas devenue l'officine 

« 

où se sont forgées toutes les armes qu'on a 



employées depuis trente ans, potir accabler , 
pour anéantir notre patrie ? N'est-ce pas d6 
ce foyer que sont sortis ces brandotis qui 
ont allumé chez nous tous les feux de la dis^ 
corde et de laf guerre civile? N'est<*c6 pas dd 
là qu'on expédiait tous ces agens qui venaient 
parmi pous exciter les soulèvemens^ pré- 
parek* el réaliser les révoltes et lë^ catastro- 
pbes? Lé gouvernement 'anglais à-^t-il un 
iûstalit veulu la paix deFEurope? et s'il côn^ 
sent désottnais à nous laisi^er qiieléfue reposa 
n'esl-ée pa$ parce que sdul il n'a pu opérer 
notre disscrfution? D'ailleurs, maître de 
tous les points militaires , Comme de tout 
le eommérce du monde ^ il lui faut bien quel- 
ques instans pour se reconiiattre , et assurer 
sçs moyens d'asservisseih^nt. 

En qnoi donc la guerre implacable qud 
nous a faîte l'Angleterre, et par ses armes ^ 
el surtout par son or , a-t-elle été juste , 
comme le prétend M™«. de Staël ? L'eiccès 
de nos principes ? L'excès dé nos principes 
û'était-^il pa^ le résultat des menées de son 
gouvernement , des encourageinens donnée 
sous tous les formes aux ennemis de la 
France ? Avons-nous attaqué la Belgique et 
la Hollande, autrement que pour nous dé* 
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fendre^ etqu^en usant des plus justes repré- 
sailles? W^^. de Staël peut-elle de bonne 
foi nous reprocher que les entreprises de 
nos ennemis , que nous n'ayions provoqués 
en aucune manière ^ aient tourné à leur 
honte ? 

Les jacobins étaient maîtres du pousH)ir. 
J'ai dit que ce mot jacobins^ de la manière 
dont le présente M,^^. de Staël ^ et les con-« 
t|:*e-réyolutionnaires y ne veut dire autre 
chose que les ennemis redoutables des abus 
et des usurpations ; mais en le prenant de 
la manière la plus défavorable y qui avait 
fait des jacobins^ si ce n^ sontles émigrés^ les 
privilégiés et le gouvernement anglais y qui 
pensait y trouver les instrumens de ses fu- 
nestes calculs? Za révolte de sa Jlotte et le 
mécontentement d'une partie de sa population 
avaient bien moins pour principe le mauvais 
exemple de nos sociétés populaires , que 
ses propres dispositions ^ lorsqu'il dirigeait 
toutes ses forces pour arrêter FélaoL de la 

• • • 

liberté en France , attendu que les an-^ 
glais ne pouvaient se dissimuler la tendance 
de leur gouvernement à accrpitre son pou- 
voir aux dépens de la leur ^ son ambitiou^ 
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bien moins occupé de leur bonheur que 
d'étendre au loin tsa puissance. 

En quoi donc la perséiférance de ce gou- 
vernement à propager tous les genres de 
désordres parmi, nous, a-t-elle pu le préser- 
ver de ceux qui menaçaient son repos înté" 
rieur? Ces crimes ^ que M™®, de Staël rappelle 
avec autant de complaisance que d'exagéra- 
tion ^ Fexaltation de nos principes qui furent 
Fouvrage de ce même gouvernement, il les 
provoquait comme un des élémensdeses plus 
vastes spéculations. On doit être bien étonné, 

• • • 

lorsqu'on entend M™«. de Staël s'écrier qu'il 
« a soutenu les honnêtes gens, en leur mon- 
trant quelque part sur cette terre la morale 
et la liberté vénnies à une grande puissance.» 
C'est aux nations à juger jusqu'à quel point 
ces honnêtes gens^là ont raison d'admirer 
la morale du gouvernement anglais. 

Mais quel estle français qui pourrait ne pas 
éprouver une vive émotion lorsque M»»«. de 
Staël poursuit ainsi : « Sil'on avait vu la nation 
anglaise envoyer des ambassadeurs à des as- 
sassins , la vraie force de cette île men^il- 
leus€y la confiance qu'elle inspire, l'aurait 
abandonnée? » Des termes aussi outrageans, 
quand il s'agit de la France, auraient bien 
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ipérlté d'être expliqués et circonscrîls } el. 
c'est ici que la plui gtandè précision ak^ le^ 
connaissanee des dates était indispensable^ 
£n supposant que 1^ Angleterre n'eût pas dû 
envoyer d'ambassadeurs en France^ qui Fo^ 
bligeait d'y soudoyer des émissaires pour y 
entretenir des troubles , d'y fomenter des 
rébellions et des guerres civiles ? Quelle o£^ 
f ense personnelle en avait* elle reçue pour jus» 
tîHer la guerre qu'elle entendait nous fieiire? 
En quoi nos querelles intérieures la regar- 
daient-elle ?L es hommes qui étaient à la tête de 
son gouvernement^ savaient parleur propre 
histoire^ que ce n'est pas par des outrages et 
par des démonstrations hostiles qu'on réla^ 
blit le calme dans une nation puissante^ dont, 
par suite de circonstances extraordinaires^ 
toutes les passions^ et les passions les plus 
généreuses sont en mouvement. C'était pré* 
cisément cette effervescence qu^ik voulaient 
entretenir : ils avaient bien calculé qu'elle 
devait, au moyen de leurs intrigues et de la 
corruption^ attirer l'Europe sur la Franco; 
mais ils n'avaient pas prévu que la France 
voisinerait l'Europe, qu'ils augmenteraient 
les charges de la population anglaise d'utie 
dette de plus dq seize milliards; et que^ sans 
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k fureur d'un komm« dont rambitiôn corn* 
pronut les intérêts les plus sacrés , l'Angle-- 
ten^e aiïrait pu payer cher les principes dû 
politique, et surtout de morale, de son minis- 
téfe. Cette île merveilleuse ne peut être con- 
sidérée que comme le cratère d'où sont sorties 
les laves qui ont embrasé l'Europe continen- 
tale depuis vingt-cinq ans. 

Cependant M. Fox avait pris le parti de 
la France et dé la liberté^ contré M. Pitt ^ 
fi/s. du lord Ghatam^ dont la haine contre 
cette même France esj; trop connue. Selon 
M"^®. de Staël, Pitî penchait trop vers P amour 
du poussoir ; son cœur ne battait pas pour le 
faible; et les artifices politiques quon est cotih 
venu éP appeler machiavélisme , ne lui inspi-^ 
raient pas. tout le mépris qiion datait attendre 
d'un génie tel que le sien. C'est cette morale 
unie à la liberté, qui soutenait l'espoir des 
lionnétes gens, qui fut incontestablement 
l'illustration de l'ile merveilleuse, et qui con^ 
venait aupatrieien qui jette sur ses adversaires 
Radieuse couleur de tirréligion et de PimmO'» 
valité. M*»*', de Staël ne pouvait pas décem- 
Hient traiter Fox comme elle aurait fait un 
révolutionnaire français; il avait de grands 
talens, et surtout il était anglais. M. Pitt, en 



(i44) 

celte dernière qualité , avait aussi droit à 
des méoagemens. Elle emploie donc beau- 
coup d'esprit et d'adresse pour prouver 
comme quoi ils avaient tous deux raison. 
Bans une première conclusion, elle dit :« Le 
parti ministériel a toujours eu raison, quand 
il a combattu le' jacobinisme et le despotisme 
militaire, mais toujours tort et grand tort, 
quand il s'est fait I ennemi des principes libé' 
Taux en France. » Le parti ministériel a-t-il 
jamais mieux compris que ne le fait M°^^<. de 
Staël ^ ce que c'était que le jacobinisme en 
France? Dès lors, en le combattant, savait- 
il ce qu'il faisait? Qui pouvait , dans ce cas, 
répondre que ses succès ne seraiant pas nui- 
sibles? M"^®. de Staël oserait -elle soutenir 
que c'est pour le bonbeur de la France que 
le parti ministériel a combattu le despotisme 
militaire? N'est-ce pas plutôt la crainle d'une 
rivalité dans un despotisme bien plus im- 
mense en étendue , dont il semble que l'An- 
gleterre fait un assez utile emploi ? Mais 
lorsque le parti ministériel anglais se fait 
l'ennemi des principes libéraux çn France , 
à quel signe M™«. de Staël a- t-elle pu recon- 
naître qu'il a toujours raison de combattre 
le jacobinisme? Le parti ministériel^ moins 
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dtèeuglé par tes préventions ^ qpae tic Fest 
M**^. de Slaâ^ n'aurait*!! pas dacqtnreity air 
cotilraire, que ce lacoblnîsme^ priadansaoïk 
acception la plias g^érale ^^ conseiiréFait lea 
principes tibërauic enFrance^par a^iwi^mit^ 
le premier^ le térifable^ le seul QA w mik X dà 
prospérité y àe splendeur^ de farce, de pois*- 
fiance s tons ; avantagea qm ne eovrenaienl 
ni à kt politique, ni à k moralité d» partii 
inmisiiériéi brîutmiqoe? 

li heê âiembres de Toppost^li^ att ocfif^ 
tesîro y ont détié des nobèea. foiletions qai 
leorsoait attribuée! , qtiand ils ontdéfbadtt 
te hamfljvea dont lea forfaits pérddâent k 
cMge de l^espéce bimiainelf » Je ne sie rap^ 
pelle pas que les nseanbres de Toppo^tHMa 
aient Casais défendti qu^qnes^boitiniesà qui 
Ton peut attribuer des^ forfaits : actea partiel»^ 
qai élaieflt possibles dans là réirohit)ott, 
mais qai n'étaient pas nécessaires ; qu ap^ 
portiénnent , avant tout , pus reMtances q«. 
ont été toutes spontanées, quand les' egcicèa 
qu'dles aiki pu eauset , n'étaient que dea 
-éoites de leurs proTOcatîotis. 

« Et cette même opposition a bien mêriké 
de f avenir , quai^- elle a soutenu: la gépé-»' 
tense élite d^ amk de tir liberté ^ qm ^ da^ 
IL i^ 
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|iiiis \inglxîinq ans ^ m dévoue à k iiatae 
des deux partis en Frfiiieie, et qui a'esi forte 
i^e d!utie igrande alUancë ^ œlle. dé la vé- 
rité* » £M;*ce donct celte gé&éreuse élite. qui 
^aîgâs^ la con^icatîoii anti'-naik>Bale9at qsii 
ïa caidbaltue? Si l'on peut .estimer ses ialeur 
lioBH ^ et particulièrement sa prudence > vafi*^ 
tera*t*on sa penspicacité^^ saprévoyaBCie > 
son. courage et som dévouiement ? Art^^Ue 
paru dans les affaires^ dUXitroi3 épcNjUiS» 
ou elles'estlaitparticulièreinent remarCfuer , 
autrement que pour combattre le bon ae»s> 
la raison > l'évidence^ par cons^quiant^, la 
mérité dont ces élus fiju^^i les plus daiiger eux 
amis > si l'on veut abseJlMjnent qu'ils aient 
formé une alliance avec.ell^? 
^ Etifi^) M>^^ de Stàël^ embarrassée dun^ les 
.contradictions où ellie s'est jetée^ et qu'elU 
xie peut se dissimuler ^ termine par une aer 
conde conclusion^, qui< n'est m plus claire ^ 
. ni moins subtile que tout le contenu de ce 
iriiapitre. 

tt Ce n'est point, pcmr contenter les <Jqux 
partis^ que je les loue ainsi tous les d^wx j 
iquoiqu'ils aient soutenu des opinions très^ 
opposées. Le contraire y en France y de vr^t 
l^tttr être avoir lim ; lèjS factions divers^ j 
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ittÀt pr6s()ae toQÎours blâmables, n ËA ré^' 
rite y ott ne sait si ron doit rire ou se ficher ^> 
quand on lit des choses aussi ftingnlières. 

On sait qu'en Angleterre , Tun dea dewc 
ipmhk-^êk pour la-prérogative royale ou pour- 
h unnistère ; l'autre est pour la Uberté y e^ 
forme ce qu'on appelle l'opposiiioti y maia 
tous sont pour la constitution. Us peuvent 
alternativement avoir tort ou raison ^ selôft- 
kS'Ciirconstances. En les louant toujours^ on: 
peut-être à pfu près certain de ne se trom^ 
per^qu'a moitié. En France y au contraire , la 
Hitionae divise en deux grandes sections : lea^ 
paytitana du gouvernement constitutionnel 
pu du nowel ordre de choses » les enne-^ 
mis de ce gp^yernement y ou les partisanai 
de Sautoiîtié absoloe et des privilèges. Cette 
dernière opinion, quand elle est active^ n'est* 
pM un parti ; c'est une conspiration : eUa 
sst^ un crime dtfns l'état j crime conslam** 
ment inaperçu y dans le cours de la révo- 
lution^ par M°^«. de St^ël. Cette section n'esH 
pas seulement blâmable, elle estcondam-^ 
otfUe ; elle ne peut donc jamais être placée 
sur la même ligne que le parti national, ou; 
pour parler plus juste ^ la nation. Sana 
doute, ceux qui soutieifoent ses droits , peu-> 
vent avoir de« torts j, mais c^ ne peut jamaiâ 
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ètte psar leur intentîcm, pâf le '4shi^TqtMf 
OUI &it des intérêts qu'ils ont adopta ? $oh^ 
ce rapport /ils ne scyni jamais biêmhbh^^ 
h)mpe- les partisans du régime tlî^li 
Mtit. à peu prèât toujours condaninabl^*. 
Voilà ce iixM folkit sentir^ ce qu'il fkHail 
itidi<â[uer^ ]>oarêtre vrai. Mais èiea en J'râneé 
dent à cent dnqiiafaté indlividus au ^pltts; 
dont le piu^ grand nimibre eneer^ avadi 
abandonlié le pi^ys ^ qui voyaient les eb#9lÀ 
spéculai! veme^nt^ le reste n'e($^pâs dignn &^ 
là pitié de M»*^. de Staêt , à pltts^ fort» rôî^-^ 
9on de ses égards et de sa justice. Of»»e^ 
pas vue jusqu'à pi^éscnt dîscaier «« ÉP«ft9f#^ 
nement^ atin d'en recOMilfitre 1«9 liMnées 
«t les étémens/âfin de dédouvrir ùominent^ 
à tjpaters tant de cata^ti^pbes , lé fWi Kcïé 
de rameur de ht patrie â été eanservé , et 
comment y d«k. sein du chaos ^ il sorlak 'é9 
glandes choses. Rien ne Tarréle. Sel^ aditi 
n'y sont pas; ses amis proii6ûcent de^fé¥*« 
j^les arrêts. Lq Fiance, et la France entière^ 
sera désoi^mais Pobjet de ses* liaincs et de se* 
malédictions. Telles slè*i« lés Vérités qu'éM# 
léguera aux historiens ^ notre âge et à ht 
postérité. 

N.B. Je crois que le nom du vaîct dé chambre dont ^ 
il eâl queaiioB vol efaap. HI , eat dérj^ et ncm Tkiérff^ 



( »49> 



» .. ■ '* .' '' \ ■ '; r" .1 ^ , '. '1,1 



CHAPITRE XV. 
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Du FanatUine politique. * 

r 
' ., « . . ' . ■ î 

IjE n'était sûrement pas dans un moment 
de réaction qu'il convenait de rappeler, 
même dans les termes les plus modérés^ à 
plus forte raison avec les expressions les plus 
violentes^ les temps les plus orageux de la 
révôlulîon ; mais le motif qui devait en- 
gager au silence, fait une loi de répondre 
dés qu'on a parlé, surtout d'une manière 
inexacte et nuisible. . * , 

Je ^Ùis bien éloigné de me faire Tapolo^ 
gistedu système suivi pendant une partie du. 
temps iqu'a duré la convention nationale; 
mais je suis loin de penser , avec M™®, de 
Staêl, qu'alors £o;£^ était seniblable^ bieiKjueX" 
traofdûfï'aire i que tout était monotone^ hiei} 
qi/korrible; qu aucun homme ne doit fixer tat^ 
tentioUy et qj£ aucune circonstance ne saurait 
ejôciier rintérét. Au contraire^ il n'y a pas 
une nuance dans ces terribles mqm^ns^ qiû 
h'oIFfc un sujet à la méditatioh et un éxem^ 
II. n 
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pie à la concluite. J'en parlerai dans le cha-- 
pitre suivant ; et si je ne m'y arrête pas 
ici plus long-temps , c'est par condescen- 
dance pour une susceptibilité qui mérite 
encore des ménagemens , même alors qu'elle 
s'égare et .qu'elle i^sl injusie. Ja me con- 
tente donc ctexaminer avec M'^^^. de Staël 
le grand principe de ces monstrueux pfiénor 
mènes : le fanatisme politique. 
' L'exaltation qui s'est manifestée en Francis 
k cette époque , mérite-t-elle le nQVX .de fa- 
natisme >que lui donne M"^®. de Staël? Oa 
ne saurait être trop exact dans le^ jlermes , 
quand on veut mettre une iustç^i? l'îgQU* 
reiise dans les idées. 

11 me semble que le fanatisme copsi^ilç 
daps l'.çnthousiasme avec lequel oa^.em- 
Brassé spontanément une dootrinef y dan^ 
l'ardeur que l'on met à la propager ^ let à 
combattre ceux qui y paraissent opppsés^ 
Si des hommes qomiiçiençaient par regarder 
comme un principe venant de Pleu^ jcjuç 
les bi'ens doivent être le partage de tous , 
et qu'ils s'attroupassent pour faire prévjQtlpif 
cette idée , moins encore par cupidité , ijuç 
jparce . qu'il leur semble que tel doit étrp 
rordrè éta})li | ce. serais là du fapati^ip^; viaî^ 
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.les individus qui , à rjombre des lois^ \t i*éii-* 
diraient pour défendre leurs propriétés^ 
queJile que fut la violence des moyens qu'ils 
emploiei^ient, pourraii^it être, cerne semble ^ 
traités de funeux ^ ei non de fanatiques. '•* 
Sans doute , toutes les passions qui nais- 
sent de Fambition y del'envieetdela jalqà- 
sie > OQt {ilus ou moins contribué à ûîlimetr 
les scènes dans le coarantdeJa réToMticyh; 
iiiaisf>Qim|uoi les pas^o&s^ qui Sont tbujt>urs 
les mém^ au fond idu-cœur des bonimei^ 
i^e {KDoduisent «- elles pas constamment lés 
metPQies désos^dres ? Ce ne sont donc tsr- que 
des;€aiaaes accessoires et aiodiftsintes/et'tioli 
des causes premières. Oe n^ést point â la 
fweur f|ui^'est empAi^ée d$s puui/i^Sy en pM^ 
senas des riches , qi/iljkui uUribuerk fand- 
,tisme politique dont -nous ai^ûns été iéniàihs 
* en France y comme ie prétend M*^. deStaël ; 
.car leà<p9iavxessont »arri?és*k» dei'niers daés 
cette affaire; et je ne connais pas -de-mou- 
Tementsérieuxjqui aiteu pôuif but le piHage 
ouie parla^ des propi^iéoésw II ne ^'agissait 
pas davantage de* soatei)»r de^ doctrines noù- 
iteUes et - esagéréea ; l'on 'i/a vaît d'autre bit 
quie ïde maintenir des principes légalemeàj> 
CQSisacrmé Sj ces. princâpes , pendant un iii^ 
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tant , furent exagérés y dénaturés y ces excès 
ne Curent inspirés que par ce qu'avait d'ex- 
trêine et de redoutable la situation où se 
trouvait la population. Et remarquez bien 
que ces exagérations n''étaient point le par- 
tage d'une seule classe^ mais qu'elles furent 
. les mêmes pour des hommes de tous les état^^ 
pour des propriétaires riches y et pour des 
.hommes pleins de- lumières. 

La multitude ne s'est donc point ag;itée 
par haine ^ par jalousie^ contrela richesse^ ou 
. contre tout ce qui lait l'éclat ou la puissance 
delà minorité ; elle ne s'est soulevée quepoilr 
le maintien de droits qui lui étaient acquis : 
elle a pu se montrer furieuse , mais non fa- 
natique y parce qu'elle défendait et n'atta^ 
. quait pas. Le sentiment qui Tanimait n'était 
^ ni vil y ni coupable ; il n'en était pas moins 
légitime au fond, parce que d'injustes con« 
trariétés^ d'horribles provocations l'ont porté 
. jusqu'à Texcès* 

Il ne faut donc points avec W^^. de Staël y 
^ attribuer à un ianatisme d'opinion y autre- 
. ment à une opinion dépravée^ ce qui n'ap- 
partient qu'à .ime volonté forte, désor* 
donnée y si l'on veut , de conserver un bien 
acquis : alors la population se présente aous 
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un joar bien différent aux contemporains et 
à la postérité. Ce que M^^. de Staël appelle 
vn abominable fléau , en le lui reprocbant y 
&e provient plus de ses dispositions mo- 
rales , mais bien de Ja continuité des en- 
treprises des ennemis de la liberté et des 
lois. C'est donc sur ceux-ci qu^il fallait p<H^ 
ter le. remède, qu'autrement on eût appli- 
qué àcontre-sens. Il suffisait^ relativement à 
la population, demarcber franchement dans 
les voies tracées par les principes consacrés/ 
comme devant être désormais nos lois fon- 
damentales. 

M***, de Saël , dans cette partie , chat'gé 
donc encore à tort la ]>opulation. 

Je vais plus loin : la cause des excès com-^^ 
mis dans la révolution, indiquée par M"^«. def 
Staël , n'est pas seulement contraire au fait ^ 
mais la théorie qu'elle établit^ en général^ sur" 
les causes des excès populaires , appartient 
à des observations très-imparfaites.* Ce serait 
donner au despotisme et aux géuvernemena 
arbitraires de bien dangereuses armes , si 
Fon admettait avec Bl>»^ de Staël que /a 
JfÀ véritable à ifuelques idées 'abstraites ^ ali^ 
mente le fi^riatisme politique } qvH nue sorte d& 
Jjureur peut s'emparer des pauvres , en pré-^ 
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sence des riches / que, d'une autre part y Icf 
vanùé^s' exalte par la défense des supériorités 
qu^elle possède ; que les deux élémens du fa- 
natisme reli^ux et du fanatisrhe politique 
subsistent toujours : la volonté de dominer / 
dans ceux qui sont au haut de la roue;^ for-^ 
deur de la faire tourner y dans ceux qui sont 
en bas ; que tel est le principe de toutes^ 
les zHolencesy etc. , etc. ...... Gr6irait-oo' 

avec elle , en admettant ces assertion» , que 
fe remède aux passions populaires îiest pas^ 
dans le despotisme , mais dans l& rètg^ d& 
la loi ? Ce remède alors ne serait ni dans* 
Vun ni dans l'autre mode de gouvernement. 
Si de tels élémens subsistaient toujours ^ il 
n'y aurait. ni force physique y ni puissance 
inoTaAe, qui pourraient en arrêter les^ effets, 
poilue la force physique comm^ celle d'o-i 
pinion y se trouvant dans lea masses , ce sew 
nit un combat à mqrt , on* au mbins^Tc^n ne 
terrait de tranquillité que là où une portioii 
de la population tiendrait Vautre sous te jou g 
Je {dus rigoureux. 

Toutes les passions viles ou haineusessoni 
l^ién^ à la vérité ^ dans l'ame de la plupart 
des hommes; mais^ en général^ ils sontsou^ 
iai$ 4 dt6( Sicn^in^eps plus géftéreu^^ | et; ^iia!i^ 
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î& $«[ kaisen^ empoi^ter à des 'passîôhs vio- 
lentes^ cela provient toujours de causer 
aecidântelles et momentanées , qu^i! ne* faut 
foist juger ninst d'a^^ès^dM ï^ègfes générales; 
maisrd^afnrèî les carde tèrës elles circons^ndeié 
<faî leur âont pi»opre^ heà hot&mtfi cèâé&i 
khmt raison^ à tei<r ^ntéi*él> bien entéhdù; 
ipiand îh obéissent aux lèts ; c^est encotef 
a leur raison* qu'ils obéissent , quand ik 
combanteni le despdtiisni&Mksf UsUrpàti^cmâ :' 
aeuicaBear^d«ns-ce cttêr^ iféspa^sions pétu^eni! 
k^ êgikew } Wiàk les 4^s<[)i*di^eè^ qui en résul- 
tant y os t un terme , f&i^èe que, âti fond,; 
le .ptefBMrmoi^le de'lèûi' aetion étaird*arf^ 
mer-à» uti^ chose* jii^lè , 'ét>t|u'ils n^bnC dié- 
passé le bte >qu'à ¥atîs6n^ d^è ûontrarîétésT 
qii^»leiiit 4 fiùt éftontetf du desrésistainceif 
^'on^ leur a ùpposéeSi ^insi, le prific^e dé^ 
iQUhstles t>iélem^s esc dàM Finjusticé ; e'esif 
QtiofmaBfkœ Ëbuwanité q^e de' le voir ailleurs;! 
ei fi k pouvoir abHtait dè^ gottvernemens^ 
wpréaeMoÊifk est propice k éteindre les fiante 
beau jc des furies y ce n'est point parce qu'il' 
s-'irrite ^ liôn Forgueil^ des hommes*, ctir 
tm» €65 ^uvernemens comme sous' ton!? les^ 
autres, facauecmp de choses pourraient ir-- 
lîtar l'évg^l , puisqu'il y a fortune et p6u^ 
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a la justice : ce n'est pœ parce que le pauvre 
y est riche, mais c'est parce qu'on Faper- 
çoif^ pt.qu'on l'écoi^te dans sa détriesse. Ilest 
bien plu$ vrai de dire que les hcuannesne 
demandent point , en général > à élre.autre 
chose, que ce qu'ils 80nt; mais ils vcailent y 
être d^ne manière CQ^foriné à Fidée 'qu'ils 
«e font à l'instant même de ce qiii est juste 
^t bon pour chacun d'eux. 11 n'y en à pas 
un qui ne se £tchàt saHeusement ^ oig^qm 
ne se mit à rii*ç. si on Mii dfeait: avec^^^ dé 
Staël : tu es un fanatique politique \^ tu es 
^ovLTL'des pouvoft^ ; tti voudrak tnasâre tous 
tes semblables sous tes pieds ; k présence 
des riche$ te rend furieux; tu n'es éclairé 
que par les fianihemfQC des furies, f ^nam&ur 
propre est irrité, et chez^toi Famour/propre 
irrité y c^est \le besoin^ de donner iàmfs^tn On 
peut aisément juger de l'impressibn que fe-^ 
rait un semblable lap^geret les réponses 
qu'il provoquerait , ne seraient paa diifieiles 
à trouver, 

. Je ne. puis, pas même admetià;^ qmeTor^ 
gueil accoutumé de. la noblesse soiteniré 
pour, beaucoup dans nos irritations politi-< 
quesj quoique M^"^; de Staël m;£|i paraîsso 



X i«7 ) 
très-biiçi|^ yo^i!> C[uand elle dit : (fX'brgaeîl 
m^ltait partout des barrières ^ et nulle part 
àe^ limites. |)ans auQun pay^ > , les gentils- 
hqmi;ie& n'ont été aussi étrangers au re^te de 
Unalign ; ils ne touchaient à la seconde classe 
q^e pqy^r la frçisaer. Ailleurs^ une. certaine 
boiihomie^ des habitudes même plus* vul- 
^ii;es y confondent davantage les hommes ^ 
l^ien qu'ils soient légalement séparés i mais 
rélégance de la noblesse française; accrois- 
4^it l'envie qu'elle iiispii*ait : il étai t aussi dif- 
^ile d'imiter ses manières ^ que d'obteoiir ses 
prérogatives. La piême sçènç se répé^it de 
rang en ran^ : l'irritabilité d'une nation très- 
vive pprtfiit chacun à la jalousie envers 
son voisin^ envers son supérieur^ envers 
scMi mallxe; et tous les individus^ non con- 
tens.de. domilier , s'humiliaient les ui^s les 
antres» » 

; J'ai cité iQut qe passage , parce que bi^en 
4€$ipersqn)pes partagent Topinion que l'au- 
teur y exprime : ce pourrait bien être en 
^et une.peinturip assez fidèle de la cour^et 
de la Jalousie d^noblesentr'eux, sel pn leurs 
rimg^ ou Içur faveur; c^est certainement 
cbws leur fréquentation que M°^^. de Staël a 
jff:}s Jgviip9 ceç idées ; ,mai$ rien ne ressemble 
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x&ofns à la disposition des esprits y en gën^ 
ràl , avaiit lâ révolution , nî aax motifs qui 
les animèreul à cette époque. Ce ne furent 
point les préf'iôgétiTes des nobles qui ame» 
3a(érentk révolté de la Jacquerie^ mais leurs 
v^eiiatiotfs. E^âns té cours de la révolution , leur 
Ifgu^ pour priver ta nation de droits qui 
lui paraissaient incontestables , excita iùtt 
courrouiË , et Aoà leur élégance. On ^roulut 
Tégalilé devant la loi , nozi pour humilier lef 
nobles;^ msiis pour n'être pas humilié par 
elix , et sur Icfut p6ur i^étre plua sons leur 
nftain comihe de vils in&ltrUmens. On a pii 
voir en }8r4 pour combien peu de chose' 
là haine, sous les rapports de rang et dé ton> 
ehtrait dans cié^grand évéuement. 

Alors les Ûobles^ à peu près partent , 
relevèrent la tète ; et montrèrent là plus 
grande insolence : personne n'était k Fs^rr 
dé leur mépris; dhéjàils évlûent comniextcé 
ce Système de dénonciation qui a reçu de-* 
puis un si' terrible dévdoppement ; ils* dési*^ 
gnaient^ état qttdque sortes du doigt, le^ 
homme» qu'ils regardaient comme devant ^ 
être frappés de réprobation, Gtttsrti , pen^ 
dant les ceiit jours ^ eurent une belle occa^ 
^on de préïidre leur revanche. J'ai vu c» 



moavement dans plusieurs départemens. O9 
n'a paslaissé échapper la plus légère marque 
de ressentiment. La même observalion a été 
faite dans presque toutes les localités. 

L'espèce humaine , en général ^ et le peu- 
ple français pris dans son ensemble j n'est 
point méprisable y comme le prétend M°^^. de 
Staël : son premier mouvement fut l'efiFol^^ 
d'un sentiment fotidé en justice et eb raison/ 
et non de piassions: furibondes , qui he lais** 
seraient aucnni espdir pour Paveirîf , L'or^' 
gtidi chei; les gitikjkôi\ l-igllOVstttce chez les* 
petits y sont lesdeux grands fléafuli delà terre: 
édaivet lesun»^ ooi^rîgeif les aiiti^es, et lé bon 
ordre régnera. On peuY dire saUM'présomp-^ 
iion qu'il y a* déjà afssesi dé kiinièi'es dans' 
Botre nation^ pour niériff^dti nf'étre régie 
que par des lois ^ et que lés* âmsses , dans 
tout Is cours de la- l'ért^tf ôn^ ont finit preuve 
^ droiture et d6 bon é^it; 
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CHAPITRE XVI. 

( 

i)u Gouvernement appelé le règne dé la 

terreur. 

J E suis di^ nombre ^e ceux qui se sont op- 
posés k ce système iau péril de leur -vie. 
On croira facilement qiie je n'ai pas changé 
d'opinion^ .et q^e je ne puis avoir Tint en-* 
tion d'en iaire Fapologie. Je ne ine livrerai 
pas davantage aux déclamations dont il est 
ordinairement l'objet , lorsque je suis forcé 
d'en parler , et je commencerai par m'adres» 
ser à ceux qui se criaient le droit 4^ s^en 
plaindre avec le plus d'armer tume. 
.^ M™«. de; Staël se moiïti'e très - religieuse 
évangeliste dans le cours 4}e son ouvrage» 
Tous les contre*révolutionnaires^ à peu près 
sans exception , sont devenus dévots ; ils se 
sont même fai&s-missicmnatres ^ pères de la 
foi ; et quelques-uns d'eatr'eux seront pla- 
cés y au moins je l'espère ^ pour leur gloire 
et pour leur salut ^ au rang des Pères de TÉ- 
glise. L'autel et ie trôiïe ^ telle est leur de- 
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tise»Mais alors comment ne se souiriêntient'<^ 
ils pas que la révolution la plus terrible qui 
se soit manifestée depuis la création du 
monde ^ est ceUe de la sortie d'Egypte , et 
de rétablissement de la loi de Moïse , qui 
est la loi de Dieu y pour j soumettre «le . 
peuplejuif, qui avait, à la vérité, la tête dure, 
durœ ceivicis populus iste, aiiisi que Dieu 
le reconnaît lui-même en plusieurs occa« 
sions?Ce n'est pas par centaines qu'on frappe 
et qu'on extermine les récalcitrans , c'est 
par dix mille ^ par vingt miUe, par quarante 
mille. Je ne vois pas , sous ce rapport , quel 
est, chez nous, le révolutionnaire que l'on 
pourrait comparer à Moïse. On m'objectera 
qu'il s'agissait d'établir la loi de Dieu , et 
d'obéir aux volontés de l'Eternel , qni était 
bien le maître de conduire son peupl&comme 
il lui plaisait > et pour^ plus grande gloire. 
Cela est ineontestable ; mais on« répondra ;: 
Dieu a donné à l'hopuue des droits qui sont 
inhérens à sa nature ; . tous les moyens sont 
légitimes pour les conserver , si on- en joui^ 
ou pour les .conquérir , si on tes a per- 
dis* Assurer à la, plus belle partie de sji 
création sa . dignité , c est aussi agir sdcm 
le» Tûlontés du Grèateor; et quàiit aux prii* 
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i^dés à suivre, peat*on exiger une autcr- 
;rité plu9 puissante qu'an exemple, detant 
lequel l'hcMBme doit s'humilier? Soyonsco»* 
«équeus; et si les contre -révoiuitioniiatres 
dévots ne veulent pas àbsohimient admirer 
rune iâlitatipu' qui devrait les frapper , il 
/aut au moins qu'ils soient indulgens^ de 
|>eur d'^e téméraires dans . leura condam^ 
nations. 

. Y a^t-^il dans iles codes réi^oIuticHinaires 
jmodermes beaucoup de principes pussi 
forts et causai . oonduans que ceux-ci ; Qui 

M. ^ 

rCeH pais pour moi est contre moi..,.. Les tièdes 
sont maudits de JDieu; ils seront condamnés à 
dffSwpfMcesélemds. L'auteur deces parole 
aa'était ^las pour les modérés. Foule tùn 
père et ta mère aux pieds, pour arrii^r jugqilà 

moi. M est plus difficile de faire erUrer un 

riche dans iejj^ydume des cieux, que défaire 

jpasser .un bœuf par le trou éutue aiguille 

Les pefils senont àiems^ ^at les puissans seront 
jitbaissés, Mq^ y .'etc«..;....^<Dtf couvrirait des 
jpages de -ma^dmes send^kibles cirées ûf^hi 
-laecne source^ Plus ell€9 soM nombreuses^, 
i|)lus.on.a:l9 drokde diemander^ux âéirMa, 
iCtunenifeidé Ja;vé?oUition > jQé qui doit -*tâ^m 
bs seandaiaiqr éaos «ne -époque où foït 4Eiit 
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Uen loin «d'avoir prolesdé daas leor purefi^ 
desfirinqipes tels que ceux qu^ je viens de 
X9j^l€c y et dont 1^ conséquences fussent 
\\hS8i redûotaU^s ^ quand Qn T^eut abuser 
dis leur véritable sens« 

Qui donc a réduit ces beaux préceptes à 
leurs véritables termes ? La philosopkw. 
iia philosophie^ tantcaloinniéefiar les contre* 
révolutionnaires et leur adbérens ; la philo- 
jsophie^ qui condamne toutes les c^agémtions 
et réprime tops les excès ; la philosophie 
a donc seule le droit de se plaindre de ceuic 
commis envers l'humamté dans^ le cqvlvs 
de la révolution 9 parce que seule elle 
est pure, et qup» seule, fBtvec impartialité, 
avec justice y avec indujgencf , elle appré-* 
cie les torts , détermine }e degr.é de culpa^ 
bilité , et sait pardonner. Mais ce n'est pas 
vQU3j pfcmii^rs auteurs de no# maux^ vous 
qui vpas êt^.dédarés en révolte ouverte et 
pei;maii«ntc contre4Pio$ l^ VQUsqni regardez 
les .drpita de trente miUnim de citoyens 
comme des attentats en v^rp «cMi /Uaotspations; 
v.9Ks,Jp^iHenrs de tronbleii» 4e.eata«.rophes et 
de ^acrirf 9 civiles , vo|ia MNOiverts du saâag 
iranj^is : cie n'ci^tpfi» vam.^^ disvieiziaccuser 
in» a\ifi ce soit ^sur la terrç . iih;! bietni^- 
tôt rentrez en vous-mêmes ^^ rougissez de vos 
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forfaits > pleurez sur vos coupables erreurs^ 
et ne vous permettez pas d'appeler la ven- 
geance sur celles des autres : c^est- vous 6ter 
tous droits- à Pmdulgonce et au pardon. 

Cepi posé y cherchons à reconnaître quel-* 
ques vérités utiles dans ces grands événe^ 
mens. 

Si l'on s'obstine à considérer des rochers 
par le côté où ils sont coupés k pic y on né 
concevra jamais qu'on paisse atteindre leur 
sommet ; mais éi en les examinant sous leurs 
dtver;» aspects^ on découvi'e des parties ac^ 
cessibles , quoique par des chenfiiiis ef- 
frayans ^ on sera moins étonné qu'on ait pu 
les gravir y et qu'on soit par Tenu jusqu'au^ 
points les plus élevés. '^ 

M™^ de Staël , semblable à celui qui cont- 
temple le rocher par le côté le plus âpre', 
prend à révers ce qu'on appelle le règiae 
de la terreur. Au lieu d'en suivre le cours', 
elle 8,e place vis-à-vis, comme ont fait toite 
ceux qui en ont parlé jusqu'à présent;" et 
saisie d'eflvoi à un tel spectacle ,. elle man- 
que de forces pour en retraçai^ l'histoire; 
elle va se contenter « de considérer phi- 
losophiquement des é vén^mens sur lesquels 
on éçiuisèràit éloquence de TindignaiiÔB', 
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sans . jamais çalisfaire le sentiment- intérieur 
qu'ils font éprouver. » Elle s'en prend à. 
[ancien gouvernement.^ lequel a formé une 
nation qui s^est tnonlrée si coupable ^ et elle 
prétend que les attires nations de nos Jours 
ne se seraient point montrées de, même , siuue 
révolution jr avait eu lieu , etc. Je l'ai, déjà 
dit^je n'aurais point fait cet écrit,. giSl»».®. de 
Staël y dans son ouvrage ^ n'avait attaqué 
qu'un certain nombre d'individus. 

Pour bien juger et l'époque et. Jes consi* 
dérations philosophiques de M«*«. de Slaël, 
j'ai besoin de remonter un peu plus haut 
que le 3i mai 1793, jour qu'elle désigne 
comme le premier du règne de la- terreur. 

Il ne faut pas croire que ce qu'on appelle 
le règne delà terreur fut ainsi conçu tput 
d'une, pièce , comme le pensent bien des 
personnes, parmi lesquelles on peut compter 
M'»«. de Staël. On ne. voulait pas mêiâe 
créer un règne de la terreur, quoiqu'on 
eut bien J'intenlion de frapper de terreur 
les. ennemis de l'état et de la liberté. Ce règne 
fut le résultat de mesures pliis vagues en-^ 
core que sévères , de circonstances inouies 
jusques-là , de l'exagération progressive d«s 
esprits, de la perfidie, surtout d'une hor- 

IL 12 
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rible inffueBce dont je parlerai au chapitre 
suivant. 

Lorsque refFervescence fut portée à un 
certain degré, on repiarqua aux jacobine 
des figures nouvelles , et ces hommes « là 
imposaient silence aux patriotes les plus ar- 
dens^ mais sincères^ parles propositions les 
plus extravagantes. Un de mes amis , homme 
digne de foi , m'a dit à plusieurs reprises , 
qu'ayant &it cette observation^ il avait eo 
la curiosité d'en suivre quelques-uns y et 
qu'il avait découvert que c'étaient des 
hommes titrés ^ déguisés sous le costume du 
temps j ou des familiers de comtesses et de 
marquises. 

Je ne dotite pas que des milliers de faits 
de ce genre ne portent jusqu'à ré»vidence 
ces inâueiices y qui sont déjà pour moi 
comme des vérités historiques. Je reviens 
maintenant à mes principales observations. 

La première pomiïie de discorde qui fut 
jetée dans l'assemblée , ce fut la proposition 
de faire poursuivre les auteurs des massacres 
de septembre. Les girondins , je me servi- 
rai désormais des termes de girondins et de 
montagnards^ pour désigner le côté droit et 
le côté gauche , puisque ces termes étaient 
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alors consacres j les girondins pensaient 
que c^élaît, en quelque sorte, rendre la 
France complice de ces crimes, que de ne pas 
en ordonner le châtiment. Le ministre Rol- 
land , et lés députés qui se rattachaient plus 
particulièrement à la sévérité de ses opinions 
et de sa conduite^ tel que Buzot, insistaient 
fortement pour ce parti. 

Les montagnards , tout en disant qu'ils 
avaient horreur de "ces événemens , trou- 
vaient le plus grand danger à en révéler les 
cruels mystères aux jeux de la France ; c'é- 
tait, selon eux, servir bien moins la justice^ 
que les ennemis de la patrie , qui sauraient 
bien s'en prévaloir, et qui épiaient toutes Iç^s 
occasions de compromettre et d'avilir les 
patriotes^ que l'on confondrait avec les vrais 
coupables. Ces horreurs, commises dansTab- 
sence de toute autorité, appartenaient à une 
époque qui n'était déjà plus : d'ailleurs , 
les dangers de la patrie exigeaient bien d'au- 
tres soins , qu'on affaiblissait en les parta- 
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Je tiens d'un député de notre côté , l'un 
de_ mes camarades d'infortune , qui avait 
cependant conservé des relations avec Dan- 
ton, qu'il y avaiteu des conférences à SceauX; 
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entre les chefs des deux partis y dont le but 
était un rapprochement ^ s'il était possible. 
Guadet, avec une énergie qui lui était par- 
ticulière, ne voulut entendre à aucune tran- 
saction , relativement aux poursuites. Dan- 
ton lui adressa ces paroles : Guadet^ tu ne 
sais point faire le sacrifice de ton opinion à 
la patrie ; tu ne sais point pardonner ; tu seras 
victime de ton opiniâtreté. 

Les poursuites furent décrétées : elles je- 
tèrent Talarme, non-seulement parmi ceux 
quî^pouvaient en être directement l'objet , 
mais cette mesure irrita tous les iildividus 
qui avaient pris part aux événemens de juin 
et d'août. La commune de Paris et toutes 
les sections furent mises en mouvement. 

Il y avait dans la convention un sujet de 
dissidence d'une bien autre importance : 
les girondins voulaient un gouvernement 
constitué et régulier; c'était , dans leur ma- 
nière de voir , le seul moyen d'imposer à 
l'Europe , de rallier tous les français sous 
les bannières de la liberté^ de mettre un 
terme à tous les désordres , et de neutrali- 
ser les 'factions , qui , 'avec des vues fa- 
vorisées par Fabsence de toute règle fixe , 
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se croisaient dans tous les sens autour de 
l'assemblée. 

Les montagnards étaient convaincus qu'on 
ne pouvait maintenir que par une force' 
toujours agissante^ les ennemis intérieurs ^ 
dont des armées étrangères soutenaient les 
espérances et animaieilt les complots ^ ils re- 
gardaient qu'un état réglée comme pour les 
temps les plus paisibles ^ ôterait aux esprits 
toute énergie ^ anéantirait ce;tte fièvre patrio« 
tique ^ cette effervescence d'un enthousiasme 
porté jusqu'au délire^ seule puissance capa-* 
ble de nous préserver et de vaincre au milieu 
de tant d'attaques et de dangers; tandis que 
ies ennemis de la liberté ^ poursuivant leurs 
desseins ^ deviendraient pluLS entreprenans 
et plus audacieux ^ par ce calme même. 
Les règles auxquelles on voulait soumettre la 
France , seraient pour eux autant de che- 
mins couverts^ au moyen desquels ils con- 
duiraient leurs trames avec d'autant plus de 
sécurité,- ils voulaient donc que tout gou^ 
vernement constitué fût ajourné jusqu'à 
ce que les puissances de l'Europe eusseht 
posé les armes et reconnu la république^ 
Les montagnards étaient poussés fortement, 
el appuyés par tous' les citoyens dont leei 
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opinioiiis étaient exaltées^ mais sincères; plus 
encore par ceux qui avaient pris part à.tous 
les événemens ^ plus encore par les indivi- 
dus contre lesquels on avait décrété des 
poursuites ; par cette commune de Paris 
qui avait ses vues particulières , comme je 
Tai déjà dit, qui créait impunément des ce-' 
mités centraux de , correspondance avec les 
départemens. Cette commune se fût trouvée 
anéantie au moyen d'une organisation défi- 
nitive , et ses membres eussent été exposés à 
des recherches, dont ils voulai^it , avant tout, 
ce mettre à l'abri ; enfin y ils étaient poussés 
par cette influence aristocratique et étran- 
gère , qiui avait fondé Tespoir de ses succès 
^ur le désordre et la violence. 

Les montagnards y à une volonté absolue, 
joignaient donc eneore tout ce qui jusque-là 
avait constitué la force dans la révohition. 

Les girondins remontraient que ce mou- 
vement indéfini conduirait aux plus grands 
e:xcès. 

Les montagnards soutenaient que le moin-> 
dre relâcheinent dans la surveillance et la 
poursuite des ennemis de la révolution, se-^ 
n^it suivi de la proscription des patriotes et 
4$ la perle de la liberté. 
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Les girondins rappelaient les massacres 
de septembre > et s'indignaient en pensant 
que leurs auteurs pussent exercer la plus 
légère influence y au lieu d'être punis comme 
ils le méritaient. 

Les-moniagnards traçaient l'effrayant ta- 
bleau des massacres de la Vendée bien au«- 
trement prolongés ^ toujours en activité ; et 
ils montraient les poignards des oonUre-ré- 
Tolujtionnaires et d^s fanatiques suspendus 
sur la tête de tout Frs^nçais qui refuserait 
de se soumettre aux cpprioes et à la tyrannie 
des privilégiés devenus vainqueurs. Ces 
Yives peintures étaient &ile$ par des hommes 
dont les propriétés .étaient envahies y on qui ^ 
de leij^r personne 9 a voient, éc^ppé aux plus 
grands dangers^ 

Cependant les girondins cojaservaientune 
sorte de viajorité da^s l'assemblée : on le 
voit par la formation dies bureaux. Mais en 
se reportant dans le pa^ y ils voulaient ar<«« 
rêter l'élan^ et comprimer une énergie qui 
ne le^^r paraissait désormais propre qu'à 
produire des ravages,- ils étaient, à cet ég^rd;^ 
appro vives par les gens raisonnables et pai- 
sibles. Mf^s à quoi ces gens-là sont*ils bons 
dans 4ess(çmps de crise 7 Les girondins n'a- 
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valent donc^ par le fait.aucunappui.Sanscesse 
aux prises avec lesmontagiiards, toate la puis- 
sance publique et le temps se dépensaient 
dansées querelles^ quand la situation dé l'état 
appelait d'autres résultats. 

Tous lesmembresde rassemblée qui se trou- 
vaient placés sur les confins des partis, et qu'on 
Sipfelait ventre y s'apercevaîentde ce danger, 
qui devenait chaque jour plus sensible. 

Une autre circonstance à laquelle on 
pourrait > au premier coup d'oeil, ne pas 
donner toute l'importance qu'elle mérite, 
vint encore décréditer les girondins. 

Afin de donner aux opérations de l'assem- 
blée et à leurs votes plus d'ensemble y «t afin 
d'éviter les mal-entendus ou les dissidences, 
ils avaient y à l'exemple des montagnards, 
formé une espèce de club. Je fus invité à plu- 
sieurs reprises à me trouver dans cette réu- 
nion, où l'on comptait de cin quante à soix ante 
députés ; on voulut même , Je puis le dire ', 
m'y entraîner. Une répugnance, en quelque 
sorte naturelle, pour tout ce qui est coterie, 
m'en à constamment éloigné, et je n'y ai 
point mis les pieds : mais cette réunion , an, 
lieu de rapprocher les esprits, de leur donnée 
une direction plus -certaine ;i ite fit que lea 
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mécotitenter. Neuf ou dîx des prihéîpaui: 
membres s'attribuaient exclusivement la pa- 
role , et se distribuaient les rôles dans Ras- 
semblée. 11 parut aux autres qu'ils n'étaient 
appelés là que pour admirer ces Messieurs, 
et leur servir d'instrument : cette observation 
produisit le plus mauvais effet. J'en puis 
parler avec certitude , car j'ai souvent reçu 
de ces confidences et de ces plaintes. Les 
montagnards se montrèrent bien plusadroits; 
ils accueillaient ^ ils employaient, n'importe 
commé^ tous ceux qmse montraient dévoués 
dans leur sens. 

Afin de préyenir des décbi remens , on ima- 
gina* de créer un comité, sous le nom de 
défense générale ^ composé de Tingfc^ cinq 
membres pris parmi les chefs des deux 
partis. On s'y entendait encore un peu moins 
que dans la oohVentix>n. Ce ne fat pas un 
moyen d'y maintenir le calme ^ que d'auto- 
riser tous les membres de l'assemblée à as- 
sister à ses séanees, et même à y prendre la 
parole. Cet établissement ne dura que' dix 
jours ; on lui substitua enfin , sous le nom de 
salutpublicy uncomile composé de neuf mena* 
bres, dans lequel On ne vit pas un seul nono^ 
appartenant de près ou de loin à la Gironde. 
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A peine ce comité avait*il été nommé ^ que 
des commissaires des sections de Paris se 
présentent à labso^re delà cOBvention, et de- 
mandent la tête de yiQgtdeUx députés^ en 
les clésignaAt par leui-s noms ; déjà , et à plu« 
sieurs reprises ^ on avait demandé partielle- 
ment celles. de Vergniaux^ Gensonné y Gua* 
det^ Brissot, etç... 

Uiie luttç violente s'engage. La Gironde 
retrouve un instant de faveur ; elle parvient 
a faire nommer cette commis^n des doiue, 
chprgée d^ prendre copHamawe 4ç tous les 
complots tramés contre la liberté dafiS Finie* 
rieur de la république. Tous les ipateiq^re^ de 
eett0 commission soQt pri^ parmi le$ giron- 
dins. £Ue ordonne plusieurs ai^restations^ no- 
tamment celle d'Hébert y substitut de la com- 
mune de Paris ^ laqijfc^e demande nudad^u- 
$em«nt la suppre^ipudel^ oomnussîoiP. C'est 
à cette occasion qu'Isnardis'éKuria^ enn^ena- 
çant les auteujns des désordres qui agitaient 
sans cesse les sections : u Bientôt on. çber- 
cherait sur les rives de la Seine si Paris a 
existé. » Celte malheureuse phrase fut ua 
épouvantable coup de tocsin qui mit Paria 
sens dessus dessous > et noua conduisit wx 
événemena da 3i mai. 
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Lo4:^ue ^ ùax^s une assemblée revêtue de 
tous les pouvoirs^ il y a de^x partis qui s'en- 
IraTeut mutuellement , il faut , surtout si l'en- 
nemi est aux portes , que Tuu des deux écrasa 
Tautre; il n'y a pas de milieu^ quand les 
choses en. soQt à un certain point. 

Mais ilne &ut pas croire que, pour le grand 
nombre;, cette détermination eut pour cause 
QU r^imoi^r 4^ pouvoir, ou l'envie de mal 
faire: ^^aup^J^efeçonXesmontagnards nous 
regardaient ré^Uçment comme un obstacle 
s^vL bien , com^ie des ennemis dangereux de 
la chose publique. Je me rappelle que Ben« 
tabule me disait un jour de la meilleure foi 
du inonde, avec son lourd grasseyement et 
sa voix de vadtrilo^ue : « Toi ! c'est l'orgueil 
qui t'empêche d'être patriote, j» Je trouvais 
fort étrange d'être traité tout à la fois d'or-* 
gueilleux et d'airisto<)rate. 

La grande &utc des girondins fut de ne 
pds voir qu'ils n'avaient aucune force qui 
put ks appuyer > ou que a'ils en créaient 
une, elle leur serait plus. funeste que leur 
défaite , peree qu'il n'y a jamais eu en France 
que deux forces. actives: la révolution et la 
çoptre-révolution. .Toute la puissance de la 
révQ^qtiQfiL était à la dispQsiiion de leurs ad^ 
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"versaires ; dès lors il ne fallait pa' lès bravez* 
par de beaux discours ; il n'y av* it d'autre 
moyen que de négocier , de se rapprocher 
ée ceux sur lesquels il y avait quelque 
prise. Mais qui aurait eu assez d'influence et 
d'babileté pour soumettre les uns à une 
marche prudente et uniforme , et pour s'in- 
sinuer parmi les autres^ de manière à leur 
inspirer assez de confiance , sinon pour les 
subjuguer^ au moins pour les diviser, au point 
d'amener la plus grande partie d'entr'eux, et, 
par suite, les membres influens des sections 
de Paris , à des moyens termes ; à: des me-» 

■ 

sures décisives, mais pourtant si bien calcu- 
lées, .qu'une portion de la population nefôt 
pas> mise a la discrétion de l'autre? 

Nous avions des talens brillans, et pas 
une tête en état de conduire une si vaste 
machine. Yergniaux, qui était un être ado- 
rable, manquait d'énergie, et n'avait aucun 
esprit de suite : après un admirable dis*-* 
cours, il retombait dans son apathie accou- 
tumée; il musait, jouait avec -les petits en- 
fans de Boyer-Fonfrède, et le moins enfant 
des trois n'était pas celui qu'on pensait. 
Gensonné était trop lent, et trop fortement 
pré venu .Guadet, trop emporté. Buzot disait 



( 177 ) 
d^un tonsolennel, en parlant desdénonicatioM 
des sections de Paris^ qu'il enverraitson mani- 
feste à son département. Brissot manquait de 
justesse et de force dans les idées. Valazé^ avec 
uacourageimperturbable^avaitpeude talent. 
Louvet , avec beaucoup d'esprit , ne voyait 
que des fantômes; il étaii; morose et soup- 
çonneux; caractère inconciliable avec l'art 
qu'exige le maniement des affaires. Pétbion 
était un homme tout à fait ordinaire. Bar- 
baroux^ Boy er-Fonfrède, Ducos ne pou vai e n t 
être considérés que comme des. jeunes gens^ 
à qui il eut fallu plus d'expérience. Voilà , 
ce me semble y les noms qui ont figuré d'une 
manière plus particulière à cette époque. 
Sans doute il y avait d'autres individus de 
ee parti irès-recommandables y et distingués 
par de grands talens; mais quelle qu'en soit 
la cause y ils se trouvèrent moins en évidence^ 
Ensuite nous étions unevfoule de nouveaux 
débacqués qui n'avions que de la bonne 
foi et un grand dévouement; on ne pou- 
vait pas nous en demander davantage : nous 
n'avions pas eu le temps de bien connaître 
le terrain sur lequel nous marchions. 

Sans s'en faire à beaucoup près une juste 
idée y on peut concevoir que^ pour en venir 
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â des moyens aussi extrêmes^ les passions 
étaient portées au plus haut degré d'exalta- 
tion et de fureur ; et cependant on deman- 
dera comment^ les girondins expulsés ou 
emprisonnés^ les tainqueui^ ne poursui- 
virent pas leur carrière avec la facilité qu'ils 
s'étaient acquise, et sans trop de violence? 
Voici ce qui arriva; et on pourra juger par- 
là combien la situation était affreuse. 

Plusieurs des députés frappés par les dé- 
crets du a juin, s'échappèrent : le plus grand 
nombre se réunît a Caen; quelques autres 
s'arrêtèrent à Lyon. A'Càen, ils parvinrent 
à former une espèce d'armée composée de 
gardea nationaux des départemens environ- 
nans : le commandement en fut donné k 
un M. de Puisaye , qui fut de suite reconnu 
pour être un chef de chouans. Birolteaci, à 
Lyon, souleva les sections,- mais bientôt les 
privilégiés s'emparent du mouvement , 
<;hassent Birotteau , et un M. de Préey s^y 
trouve à la tête d'une force armée , soi-disant 
au nom du roi. 

Que l'on j uge, d'après cette fatah'té, de la po- 
sition dans la^quettesetrouvaiént^tiesdéputés 
proscrits, et ceux de leurs amisq*aî siégàient 
encore dans ra9semblée ! quels terribles argu- 
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mens contre le système qu'ils vonlaieat faire 
prévaloir! Signalés comme coupables d'un 
modérantisme qui netendait qu'à affaiblir les 
moyens de défense , et qu'à favoriser les en- 
nemis de la révolution y ou même comme 
leurs complices^ que pouvaient-ils répondre 
à des faits dont un patriotisme irréfléchi et 
exalté, la malveillance^ les ressenti mens ^ 
les haines, la perfidie et d'ambitieux projets 
dénaturaient ou exagéraient la réalité ? Ceux 
même de leurs adversaires qui , plus calmes , 
sentaient que de telles imputations étaient 
de cruelles injustices, se trouvaient dans 
l'impossibilité de les repousser: d'ailleurs^ 
quoique contre l'infention des proscrits ^ 
c'était par leurs efforts^ sous leur influence , 
que les soulèvemens avaient été excités ; et 
malheureusement, en politique, l'erreur se 
confondavecle crime , parce que les résultats 
sont les mêmes. Gomment combattre cette 
dernière accusation? Ces circonstances, quoi- 
que bien opposées au vœu des infortunés dont 
le sort s'y trouvait lié, n'en étaient pas moins 
accablantes. De là ces emprisonnemens , ces 
^accusations , ces condamnations , ces mises 
hors de la loi , qui portèrent l'effroi dans 
tous les rangs de la sodété. Ensuite on de* 
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mande comment ces mesures déplorables 
obtinrentlç suffrage de la majorité? Tou joui'S 
par la présence de cette conspiration des 
privilégiés, qui semblait en force partout 
où elle ne trouvait pas la mort : elle était le 
point d'appui de toutes les extravagances et 
de toutes les fureurs. Les doctrines les plus 
furibondes et les mesures les plus atroces pu- 
rent être proclamées et commandées quand 
la population se trouvait entre la guerre 
étrangère , la guerre civile, et une conspira-, 
tion qui circulait dans toutes les veines de Fé- 
tat^l'ame de tousles maux. Voulait-on opposer 
quelques observations , afin de revenir à plus 
de calme? Quoil s'écriaient les furieux qui do- 
minaient Paris ; vous ne voyez pas leurs dé- 
vastations , ces contrées qu'ils ont embrasées^ 
cette terre qu'ils ont couverte du sang de 
leurs victimes ! vous ne voyez pas leui*s pèi-i 
gnards toujours levés^ leurs torches toujours 
prêtes ! vous voulez donc qu'ils égorgent jus- 
qu'au dernier des Français ! vous êtes donc 
leurs complices ! Que répondre? Tout cela 
était vrai: les mieux intentionnés, mais qui 
avaient cru, dès le principe^ a la nécessité 
d'une grande sévérité dans les mesures à 
prendre^ étaient eux-mêmes émus ^ enuraîaés 
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moiBft par la ' convioûon que pM la crAmfia 

de fortifier 1« parti coali^réTolulioniiâir^;^ 

en s'opposaol à des conseils dont^ ils. redouv» 

taîeofcdéjà les excès. C'est ainsi qu'eo QiC trou*- 

^aQt )eté hors de la droite route , des maux 

eii§mdfa»t c^que jour de plu^;., grands 

mattiL j|,par PefiEroi qu'oco^ûftone; k manière 

même dont on y est engagé, et qu'a^e^ccKaiSf- 

trophe peut seule y mettre un ter me« ]^ai^<qiiâ 

aco^difità.ces e^Lcés? la trahison^ et la^néeeiih 

site de Ae pas abandonner une grande i^aiia^ 

Accusez tant qu'il vous plaira ceux i|ii^(yods 

signalezcomme les auteurs de ces maui^ tma^ 

accusez donc auparavant les: t^vsâlres ^iwntfiP 

lesquels pourtant il fallait iû^ se dpêilldrê» 

ËtcoBuneiit M"'^'^ de &taël f>se-t-elle aiQ^j^f^t 

la nation (t être U coupable ? L|) Qatiom >n'âUl(tr 

elle pas, enmasse, la première vicUoieidt e^g 

agitations ? Si les meilleurs citoyens éSfm^^ 

persécutés ^ ^ la Qonfiision était dans toualè^ 

raog^ comme. dans toutes les idées, .à. qui 

fallait-il s'en prendre , si ce n'est à ceux qui 

s'étairal; armés pour lui ravir ses diioits? j[j€!g 

meiUinfrs .citoyens étaient également . épour 

vantés et des rigueurs inouies auxquelle$:0ii 

se livrait ^ et des moyens qu'oii eût emplpy ^ 

pour les réprimer^ puisque les seuls enii^^mis 

IL i3 



^e la Jpatrîe ^éTàratit <eii profiter: ^ir^é^le 
•tOQjours ào la terrcfur ; inab on ne dii|aixiftis 
^e qat la rendît pos^ble. Les'hôtnme^lisrs'plu^ 
-féroces 4i€ seraient pas impunément t&Êtlbh 
aittsi sttr Ja Fraâce. La terreur étiîit sans 
^ottte-Uiie <lio6e bien cruelle; taïaîs 9 èilétélé 
^ptm 4/fùc»eu% encore ^'âlrè livi^ acix ^bbtos^ 
fjra^eb^s et auiL soldats étrangers cftie lâtter- 
ir^rattacpuiît. La France^ par céMénfl^c- 
liMi> perdait le présent et fandtaii*. La^ei^ l fenr 
^fOit^U'Ootebat à'mort Hrré à la coo^iMtion 
^espli^ilégiés : -combat aflfreax , combat dat» 
Fombre > Uvré par des aveugles ftrrieuli: , au 
W>ixi^e la liberté > ^t oèroh a immolë'pAns 
4^àiiiifrqued^^9memisde la Ift^ei^é. Mliis mAn 
ift «raipireftiem des priTilégiés «t la guerre 
tiii^ile- lésaient des actes spontanés de la pan 
^'lèitttt auteurs, qoe.rien ne forçait i des 
^partia^ûsaî oriniinels; la défeiiseau contraire 
«éûrit Une nécessrité, un deroir . Quel qti'en ait 
^lecaractèré^il n'est pas permis die^^putet 
Ai(i*4à légitimité de son principe. C'est là ce 
que la iiation avoue : quant aux eirctms'- 
tances *qui auraient pu la tendre odii^use, 
"files appartienneni individoéllement- ^ sik 
>agMsi; et les istceusation» doivent être par- 
moimelt^es. 
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11 étt iS^aMtant plus injuste^ d*âutatit pluï 
absihrflie de les attribuer à la nation ^ que 
dam cfô condamnations et dans ces mesiures 
qui présbMirent un ensentbie- si ef&ayant , 
3 -se froùverâit des cotidanmations qui 
éHMiM fondées^ et^ dans le nombre des 
îiiesûres y il y en àVaic qui étaient iûiSê^r^ 
pensa&tes. 

Si> d'tE&'côfé^ la vibleneelétait sans bornés^ 
de Faotrte soerrent l'ituprudéhce était pbr<- 
tée jttSqiîfâti dâire. J'en pourrais citer de 
nombreuk exetiiplcs ; ]b m'arrêterai a un 
seul :dâib des thomens auési terribles^ tout, 
aut yeux d'un jUge iihpartiâl, doit être pris 
en consîdératioU. 

iPëtais dhns la prison dû Luxembourg 
lors de la victoire dé Fleul-us. Cette nou* 
véile répiindil beauèoup de joie parmi tbqs 
1^ prisonniers, attdôhés , avant tout , à leur 
pays ; on arrêta , en signe de rejouissance , 
d'exécutet un ddncert , pour lequel on fît . 
des eouplets , de la musique , etc. Nous y 
fôùtes autorisés par les commissaires de po-^ 
lice ébargés delà surveillance. A Theurèin'' 
diquée, nous nous réunîmes dans la galerie 
du pt^emiâ* , telle qu'elle existait alors. Le^ 
nobles, et nous en avions un certain nom- 
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hve de la première volée ^ affectèrent df se 
renfermer dans leurs chambres; pas un 
seul ne vint à la réunion. Les commissaires 
de la municipalité étaient présens .^ et à 
coup sûr ils ne manquèrent pas d'çn fitire 
la remarque. Assurément cette bouderie ne 
méritait pas la mort : mais elle révélait des 
sentimens dont la, ihanifestation ,. vu le 
temps I avait de gi^aves inconvéniens. 

Jusques-là j'avais eu Th^ibitude de pa^r 
au moins une heure de la journée à pfomener 
et à causer avec un jeune homme nommé 
Goutui^^ qui avait publié, sous le titre de Quo- 
iidienne^MTi\ovLVUî\ rédigé dans un très-mau-; 
Vais esprit : il avait de la gentillesse, de l'ama- 
bilité , et il étaijl d'un commerce agréable \ il 
me recherchait^ et je le voyais avçc plaisir* 
A dater de . notre petite fête , je ne le vis 
phis y et je m'aperçus qu'il fréquentait avec 
bien plus d'assiduité qu'auparavant et 
M"*, la maréchale celle-ci , et M. le duc 
celui-là; il n'en quittait plus. Cependant, un 
jour que je traversais la même galerie ^ 
je le rencontrai , et lui dis : Eh ! Cou- 
tuli, tu ne regardes donc plus le pauvre 
monde ; tu es bien fier , à ce qi^'il parait , 
depuis que tu fréquentes les comtes et les 
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iùcs. -^ Cest TOUS , me répôndît-S, quiétei^ 
bien fier^ depuis que vous remportez des- 
'Victoires, — ► Baih ! repnVje , et de quel pays 
es-tu donc toi ? La conversation s^engage 
sur ce texte j en suivant les deux galeries j^ 
nous arrivons à la porte de la chambra ûù 
était logée la maréchale de L. Là il mô dit 
d'un ton très-sévère : Au reste, vous n'ek 

4 

ÊTES PAS ENCORE OU VOUS PENSEZ. CoUtuIÎ , 

lui dis - je , tu es bien imprudent ; tu fè-^ 
rais mieux de vivre trîtnquîllement dans 
ta chambre^ que de t'abandonnera des sug- 
gestions qui peuvent te devenir funestes : 
n'oublie pas le conseil d^un àmi | ajoutai-je 
en lui serrant la main.' On parla bientôt de ' 
cbrrespondances saisies , et peu de temps 
après, tout* ce' monde -^ là fut transféré dix 
Luxembourg à la Conciergerie. Le ciel m'est 
témoin qu'il y avait pltis' de deux ans que 
j'étais éortî de prison , lorsque j'ai parlé , 
pour la preinièrefois, de cette conversation^ 
tant fen atais été effrayé pour les personnes 
qu'elle pouvait compromettre, 

U est évident que cette menace r vous 
n'en êtes pas encore ou vous croyez , tenait 
au moins à des espérances , sur là iiature àeg^ 
quelles on ne pouvait pas se tromper. D'où 
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Tenaient #cs espérances ? Par qrifiUe Toie 
étaient - elles entretenues ? Sî , en effet ,; 
des correspondances ont été injerceptées , 
comment rendre la nation responsaUè de^ 
suites y quelqu'af&^euses qu'elles, aie^it . été ? 
Un événement attendu a?ec unebie^we 
impatience metî enfin un terme à. ces e^m- 
d^mnations en masse , dont ja n^ v^us 
certes pa^ afiaibliç rhorxeur. Oa T^t r-e- 
Tenir à des idées plu& modérées et 4 uiie 
marche plus régulière : lés prisons s!oUTrent, 
les proscrits soiit rappelés. C'est eaobser* 
Tant cette nouvelle direction que l'oa peut 
se convaincre combien il était dUBoSe de 
tenir une ligne droite au mîJKeu d^ tant de 
périls. Des. députés , çmbra^eu^ * p^év^oient 
des réactions ; tourmentés ^ cet$e crainte jt 
ik conspirent ;. ils sont vain.cifS(^ cqndtwnés y 
et Ton se souvient enopre de l'effrayanii eau- 
rage qu'ils montrèrent;^, lorsque leur jjttge* 
ment fut prononcé. Qui ks ^afl^mi^ait à ce 
point ? C'était bien moins uu fol entliou- 
siasme pour quelques idées ab^^traiies^ que 
l'idée da péril où la conspiration de^ prtvi« 
légiés teuait, constamment la Fran<Qe^ En 
eQet y On perd de vue ce péril; on. ne voit 
<|uç les maux passés et leur^.auti^arsi oxx 



tpqifl^e. 4iUQis une fatale léactioUy da^s les 
évéaemens de vendémiaire ; et \ti prîyilégiéfi 
çt Jl^ .ll^iUfîns. r 4piJtés, de l'Oinest étaient 

à yi^JIIIK^^fW^^ i^ Pac^,, Joir^qp'ils fuifeç* ^-ç- 
pqUâ^^lQ'e^l; ainsi iy^e,y,|K)ifr ^ppréçioi; ces 
^^,PÎW?^i^ i^^^^stropl^e^ , ii.né A»tu jamais^ 
klk ^fi^f^ 4m> 1% caiii5e.pi;i»cipale :, la cooia-^ 

y^-^^ï) ¥^°^^- dj9 $tôëi.9 ^^ivjjf cette Jtèglçi, 
^w »fi,iBW;^^,t 4gfïl^W*Mi n.éçes3aiçe et.ia-r 




9»att'ft.»pi«^»^^ R'ji'Wîip^ux :.i«. <me 1^, patipnr 

S?a. pv^ ./^ ^MUrffi^if d^^- cette séri^ d'évér 
9^io^n^;^ gi^e no^^sevilenieDt elle n'ei^( pgs af 
Coi^ab^Q I» çpais. mcip^ qju'eUe ne mérke au- 
ça^{rej^c^Ul3 9 en second lien^ qneles actes 
^o^tis ijyj^idjUiels ^ et . e^^çlusivanient propres^ 
k cei^gfillqf opt. cc)wxM3';,en troisième li<6u^ 
^e^e^. actes ne pe^iiViÇfît. être compris dans 
un^jçojpydqmnataoa çommi^nis ;, enUn ,. qu'il^ 
£wtyS^i(a(nt tout, attrib,uer.toas cesmaïucà^ 
ijLne ç^u^.e. pceoûér^^^ la conspiratioj^b de& 
pi3vijlégji4&* J'a;i conclu de me& observa^i^ona, 
^. de^ y epcbauiemeat de» faits. ^ qu'il était à^ 
B^^^'.yfièf^ ii^pps^^l^ > ^^^^ ^^^^ lutt^d'ef-^ 
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forts contraires, de ne pas tomber dans 
quelque excès. 

M™', de Staël , a^rès aroir remarqué que 
ëétsit Fancîen gouvernement qae'Pen re- 
grettè si fwty ti*\es prêtres de' l'bifôîenne 
église de France , si propret à faire iàht de 
B'iény'qni^ sous les auspices ' des pr^h^itë^s 
irèS'-agréqbles àèia nobles^& jf^àddtë/'^tiî 
formé cette nation devenue si cbiipmléy de- 
tnande : « D'où vient que tant dfe'irice*^ ont 
germé sotts les' institutions antiidniitft? » 
Rien de pareil au jacobinisme ne sféèk kliiat- 
iiifesté ni en Hoflande ni en ^ Sui!iè!è l bù 
f influence Jrançnise a excité, des ihmhw^ 
tions; pendant les quarahtes années qti'é îAuré 
la révolution d'Angleterre , qu'on peut 
assimiler à celle de France sous tant de Ittp- 
ports, il n'est point de périodes comtttrâMes 
aux. quatorze mois de la terreurl' Qttè^fif ut- 
il en conclure? Qu'aucun peuple n'avsSt été 
aussi malheureux que le peuple français. » 
Il resuite bien de ces paroles^ qtre" nous 
étions la plus mal élevée et la phxsl mé- 
ehanfe des nations^ parce que nous en avons 
été la plus malheureuse ; et cônime les 
épreuves que nous avons subies depuis vingt 
ans, ne sont pas plus propres à former le 



(iœar que Pesprît , ce n*esl pas être téméraire 
que d'en induire que nous valons encore 
moins aujourd'hui que dans ce tetnps-U. Com- 
ment concilier ce langage de W^^. de Siaël^ 
âyee cette urbanité^ cet éclat, ce charme 
<}u'elle reconnatt dans les moeurs françaises ? 
NHmporte : commençons par écarter les rap^ 
prochemens qui n'offrent aucun point de 
compal^îson. £n quoi donc la population de 
la Hollande et de la Suisse était*elle compa- 
rable a celle de la France? Où étaient ^^.dans 
668 deux contrées, les deux grands corps qui 
ressemblaient $u clergé et à la noblesse ? Dès 
que des mouvemens se feisaieni 6entir y sous 
l'îlAEienqe française^ chez ces petits peuples, 
irqaipoUTait-il venir dans la pensée de résis- 
ta ? £t en admettant qu'on en eét eu l'idée 
une-teUe résistance n'eût-elle pas été vain- 
eoe sur le champ? Ces mouvemens, d'ail- 
leurs^ étaient-ils autre chose qu'une sorte de 
fonnalité^ unemanifestation de volonté^ pour 
légitimer des modifications qui ne méritaient 
pas le nom de^ révolution ? Otez lestathou- 
der eu Hollande , n'aviezi-vous pas une ré- 
publique ? N'était - ce pas un changement 
bien notable dans deux ou trois cantons de 
la Suisse , que d'ôter Je pouvoir à quelques 
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membres des- faimUes aristacnti^pMS^^ fKmv 
le çoB^ei: à leurs ypisûis ^/scvec de légèi*e&di£* 
féreoces dau&les çonditioiis delà joiùisaiice? 
£];LCore se iraient-ils vigoureusem^i^t fff^ 
reliés 9 si pn les avait. laissé faice : n^a 
le bi^as qui les agitait était là pouar lesar^êtui^ 
au mofaeut où ils auraient été plus kiÎA 
que les termes^ qui, leur étaienb^^sistlés» 

Ënq^xi'e uoa fois, la cévolution d'4f»^fle»- 
terre nq cesseml^eexineUiàceUe dtoFraiWQ^. 
^on> pas. qu'on n'y ait empriisailiné ^ okui» 
jpm parbç des, Hiegribres du poflqm^]Mty.9fM 
pas qu'oAnly.^k érigé nmc clpdintiii^ éailirtiM* 
dinaire de justiiîe , qukrn^ sftiPJiQiM»a'49 tnt- 
bi4mU de sang^ et qui^^ pour son 4)0Vipid>eMa»>. 
ço^damna six seignauifs à qftoidr : iMJSt lesini^ 
sîsiancaa i^êaM^m aussilot Y^mcmea. Groxi^i^^ 
qui o'avaiit ceasé de diri^ . onTorlenoaMè 
ou sous maii^ tous les évéQ<e»ejis ^^em^^ 
para si' proiadpteiayent d«ir poufvok».^. tpM*. ]d& 
Bpi;Q4^urs 4ft la révolution n'euirent ni lr«€>* 
Qasion^ ni k &cuUé de se U^œr à l^uMi iii^ 
reurs; ce qui nJeût pas. manqué d^i^irer 9, 
quoique }^% aB^a\» JU^Sfinù alors mlighimy 
^neligieiua protesUws yOe^ipd refut.àh^Jbis: ^ 
selon Mf^* de Stoàl ,, plu» m^sièw ekfiim 
moiiéréy s| C^am'Mel^ %m kmàànV me hk 
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clisi^lalipn du parlement, avait laissé l'an* 
(airité flottante entre plusieurs mains. On ne 
pe^t raisonnablement comparer les deux ré- 
Kollitiona^ ni dans leur développement, ni 
dansi leur objet.. Miais M™«- de StaëL est in- 
CAi^abla d'avoir pour, nous le plus petit sen- 
ûisent d'indul^RCe ^ autrement, elle eut 
cafp^slié h» révolutions sur révolution» 
4e9b petites, républiques d'Uaiie au quin* 
^fiViw sjièQlfi., PjegJrèlre que le tableau des 
ffiji£dim^ d^s trahisons , de^. assassinats ^ 
des^pQScription^ de toute espèce , sans cess9 
M|{U«veléeib jj et aer présentant, ;$ous mille 
(fM'Qtes diffécentes , aousaurak fait envisager 
souji. ^Jl, joux* up: peu moins défavorable, 
llfûs toutefois nous n'étioB^ pa$ plrus sus^ 
<^til4es d'être com^parés aux. républiques 
4!It9li6*9 q}i'à la Hollande s SiM Suisse et à 
l'^gjateffi:^ ; les détails qui nousconcernent 
ojxt de$ qaractéres, qiii leur sont exclusive* 
mMit propir^es,; ce .n^était point par de sem^ 
bkl^les. rap^rocbemens que Mj^^ de Staël 
pouvait arriver itv la vérités K'ayant pas saisi 
la^ couae des vices- qu'elle nous accorde y et 
vctlil^nb . absolument ea donner une ^, elle fait. 
dfi, nQu^ les ^^n^ lea pLus^ malheureux de la 
terre ^. pouir exf^quex* Cionwcnt nou^eQ 



\ 
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tommes les plus vicieux. Si elle avait bfen 
voulu nous voir tels que nous sommes , elle 
se serait épargné cet effort d'imagination ^ 
plus équitable relativement à nos vices, elle 
se fût moins égarée sur leur origine. Il re- 
suite de cette facilité avec laquelle elle crée 
des effets et d^s causes, qu'elle a tort ^ même 
lorsqu'elle parait avoir raison. Voici des ob- 
servations tellement justes, que^ moins la 
première , on les prendrait volontiers pour 
des principes : toutefois , chaque mot ^ dans 
le but qu'elle se propose , est une erreur. ^ 
« Le réfgne des jacobins est une affreuse 
singularité, dont il n'appartient qu!à H 

France de porter le poids dans l'histoire 

Cependant on n'a point observé les troubles 
civils en penseur , quand on ne sait 
pas que la réaction est egah à t action. 
Les fureurs des révoltes donnent la mé* 
sure des vices des institutions ; et ce n'est 
pas au gouvernement qu'on veut avoir , 
mais à celui qu'on a eu long-temps , qu'il 
faut s'en prendre de F état moral JCune na^ 
tion. On dit aujourd'hui que les français 
sont pervertis par la révolution ; et d'où ve- 
naient donc les penchans désordonnés qui 
se sont si violemiment développés dsrns le» 
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premières années de la révolution y si ce 
n'est de cent ans de superstition et d'arhi-r 
traire? » 

Rien n'est plus dangereux que ces maximes 
ainsi jetées au hasard, sans une discussion ri- 
goureuse ^ et sans application à des faiis bien 
constatés. Chose singulière^ et qu'il serait ta.^ 
<âle de démontrer ! M"^®. de Staël procède 
dans le jugement et la condamnation de 
toute une nation, précisément comme faisait 
le tribunal révolutionnaire. J'ai vu beaucoup 
d'actes d'accusation émanés de cette redour 
table institution ; c'était surtout avec des 
généicalités et des inductions qu'on y établisr 
sait des preuves. 

M°^^. de Slaël veut prouver surtout deux 
points : 1 ^^ , les crimes et les forfaits de la nation 
française; 3<>. que ces crimes et ces forfaits 
sont occasionnés par cent ans de superstition 
et d'arbitraire. Reprenons chacune de pes 
ass^tions. 

Le règne des Jacobins est une affreuse sin-^ 
gtdariié. Ce n'est point le règne des jacobins 
qui est la plus affreuse singularité^ mais 
bien l'institution et l'esprit de la noblesse^ 
riastitution et l'esprit du clergé; voilà les 
deuxafireusessingularitésqui ont produit le 
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règne desjac^bins^Hquf ti'rftaît qf*i*àîie cônsë^ 
q^Eienoe , du m^merA, que trente million^ 
d'hommes ne-^oulaient plus consetilir h être 
le maiHiliepied dés n6bles et des prêtres. 

Si nous somvrès assez heûreùt povit bon-î* 
iet^Tei* «nfm nos insiitations , qui consa-^ ' 
•oretit l¥gaUtlé fl^vamla loi , concevra-t-t)¥i \ 
après quelques çénératious^ qu'il aft eiiisftë 
«ine ^aste qtii |Mrétendûit être d'une autre 
nature ^ d'uli tfatre sang t^ue le reste déB 
liomiDés : préi'eniions appuyées sur les cou^ 
lumésféodiil^, qui mettàièntdirectemént ctt 
indireclem^ht toules les propriétés dans s& 
-Biain ? PojHrrA««t-OH jamais coneeToit' qu'une 
autre caste , au nom d'un Bîeu de paix , Its 
^ère eoÉniHl^n des hommes , et d'un chef qui 
n'est piss d'kii , a^^pesaniit la même domina^ 
tion sur ià tête dés rois, sut* tselle des peuples^, 
€11 leur inspirant les tnêfnes terreurs ?^Ms 
les a gens de lia loi soient considères daiislà 
proportion du rang qu'elle leuT assigne*^ 
-celte distinction est indispensable ; dite- est* 
Wen moins dans leur cobrenancè pet^bii*- 
xielle^ que dans l'iâtérêt du%on ordre ; qUfe 
desfamiilestnétue jouissent; à i*aison d'aneîents 
«erriees, dé quelques -distilictîotls partîtîtii" 
lières et persoUneliës^ ôaftutrtbcoteymit, 



âiMM de .ceilaiils rappotls^ de Futilké; mais 
^e des hommfis farment dans la so^^iété 
vite clasee teUemeot sopérieure dans leur 
opinion y qu'its^pegai*deiM; le ï*esie de l'espèce 
hmaame comie des paria > ooimifte fine 
race dégradée qui ae peat «» riien lui êitê 
asnmilée; qoe préires et nobles s'<armem 
pMnr m^iiMemr les iasiiitttiaQS^q^ti leur ga-^ 
rftMisraient dpes privilèges auesiinldlérables t 
noâà œiqui ^st une affreuse singularité. Les 
£Br€u<«. ?q»e «aM d'absurdtlés et d'insolence 
ont pu ingpÎMr^ n'étaient que passagères^ 
ettie^sônt^as^ au tonâ, d'«^»e autre iiature 
qoela^Cdlère et le déHrè possible d'un homtfie 
plein éû rigneur et d'^hon^neur , qu^oïi oci^ 
trage« 

hles civils en penseur^ ijuandonne^aà fHts ijuè 
la féaJôtion -esi égëlè à Vmoîion. L'obsei^Tâlion 
est vt^^, «t l'application en €st Crasse. Ce 
queM''^^^. de $taél appelle ici l'action^ est le 
%ïkdie^Ae superstition et dariittairà,IJMfion 
ici est 'k révolte des privilégies oonire les 
hm de l'assessbiée ^oonstituauêe , et ^contrêles 
dMiis delà natie«i;ise^u est^liien dtffiîMat^ 
pmroè ^jftiie le ^premier ^as «oppose m» «104^ 
vemMtt ^^KiûtMié'deJa paît de lia «tftîon^ 



tDOUvement qui serait mie attaque , d'apM» 
des prétentions indiTiduelles , tandis qnr 
dans le second il s'agit d'une dâTense dTafnrés* 
des drôûs reconnus et détermiaés. . 
< <c Les fureurs dés rétfoltes donnent la me^^ 
isure des vices des institutions ; ce n'est pas au 
gouvernemeol qu'on Tcut avoir^ mais à celui 
qu'on a eu long-temps^ qu'il faut s'en prei^e 
de l'état moral d'une nation, d Réflexion pac-f 
Êiitement juste ^ si on l'applique à la noblesse 
et au clergé ; ce qui n'est sûrement pas. dau^ 
les intentions de M'^^. de StaëL Ciîpendairt 
il n'y a eu dans la révolution d^ révolte que 
de la part des individus de ces deux castes* 
Bien certainement leur esprit n'est pas Tour 
vRige de la révolution : c'est cet esprit qui 
acci]fêe les anciennes institutions , et non 
l'état moral de la nation. \ 

Je ne veux sûrement pas faire l'apologiQ 
dé l'éducation donnée par les prêtres d'une 
religion dominante^ et altérée par des siècle^ 
d'i^orani^e et de barbarie. Cette éducatiôA 
était dans une entière opposition avec, le^ 
halntudes de la vie et les besoins de la &p- 
ciélé } mais les progrès de la civilisatioix 
et de cette pbilosopbie tant repoussée par 
les casl^s privilégiées j en avaient corrigé 
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le» priées > ils MaieBt chaîne dttimëlîoçénotre 
itftiisnaEaL Uiie prm^veMUM^iéyltqpâe^ c'est; 
qA€ «i des .imdtvidiis ont )0oi|MBUS}de9 .-eseés 
dste .iûf.réTokrtîoiiy k corps de la inalioti 
\U\ d^ppcom^ . un* grand nombre de ci» 
tojmisraireiiltlecotisràge de s^Y opposer, et 
îk y auraient reusaiy s-ils^n'avâienl élé>ro- 
tsÉM.par des ennmi» qlii étaient agrès*- 
seors V qtii s'étaient i^endns ecmpablas Id'ex* 
eès^biett plus 'grands , et dèm 4fes .Tuns^b- 
solnment cbAlraires aux droits :naitîoiiaox. 
Loki donc quf la Ration puisse être accusée 

meut déyeloppés p elle s'est honorée {mr une 
^aérp»te sans^i^einple. Si touif taoftqnenoua 
SfœiBQbaanoQSAQus étions ahancbnaiés aupl^s 
léger penohaM désordQnné , si. nfqus avions eu 
dtns l'ame la' dixmillièniepliigii^ des mau- 
vais «sentitaens <|i>i dirige^^fc^it rx^fS^^ «iptinîs^ 
nous les connaîmp^S:, la n^lidn 1^ oon^ 
n^asail, il» eussent été à'Fi^^t^ii|,>néantis. 
£st«-ce quand 4a générosité 4e Itfnaûon s'est 
manifestée d'une manièri^ aus^i éclatante , 
qo'il convient de lui ie^pntef '4es|ieâckana 
d&ordonnés, et de la préseap^ . cioMaie 
couverte de crimes e& de fc^iis? EJIe^'éiaii^ 
parea(n*oprQ jQàlturO) dé|Miiî^ d^snipers-* 






iition&feiidaiitledei^niei^tfiaolie; Fesprik pu-* 
Uic^vâitcbi^dimoélwprtTiiégiés séstyratisà 
jimB Ae oircMMpeoliûirsdiis f autorité roiyale^ 
déffi^&deûe cpDehsât inflûentteaTaîftdefiliiB 
Iniene j fxttf^iuitey tm&prosfévité^Qttt II fak 
loconinie i«r«nt eariefaii la Vt4kk». U ifénitte 
ée outèHeààoikB trais choses bien oppotées 
attxassetlio&k'de M^. deâtaëi: iQ. qiiéktf 
penchant désordonnéa appafteniaieiil; mnx 
ebsaesprrvîlégtées^ et itonà l|i natioii; qu'il 
»'y eut, à aiiisune époque^ depuîskifiindaiioii 
da la moararchie , moins de stiperstittou dans 
la nation^ tiî moins d^arbitrai^e dans le-^u- 
Ternement ^ et que ces deuï maladies lief 
peuples lie furent poit)! Câ(use/ d'eflfels qui 
n'ont point existé. Je sait qdV><i perrîëtera 
encore à parier de la dé)>ratécion de la ii|i-« 
tion ^ féi taiÊ^ les esprits sur la voie de k 
yMtéi quHïs y i^ÂécbisseAtj j'en ai ^ as^ea 
po«ir lie pOitii laisser â^etjonêè à I^erreur• 

Selon lif^^' de Staël , il n'y avait plus de 
place pùùi* lè€ révolutions en 1 793 ; tout était 
reni^e^sé f téè années françaises vido- 
viettses t^'^kîEfit Jaire espéPer la paix avec 
ï Europe. To«t était renTerse en efiet ; mais^ 
les résistances U'^latent pasTainoues : lasuite 
a prouvé^bttibien iù^eif fitUâitquerEutfope 
il 
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lie f&t disposée à la paix; et Ton n^aurait pa9 
imaginé qu'on eût pu écrire ce^ assertion 
après lea tentatives de i8i5. 

^^ai dit plus faaui tout ce que je tquUm 
dire sur ce qui caractérisait lesg^rpndin^^. qui 
voulaient ^ l'instantané organisation ^ocialq^ 
et leurs WveiwreSj qui ne yoy^iejtit^de $atm 
qu^eo Taj^ouma^tà la paix : jenepie répéterai 
point; f ajoH^rai ^uleme^t que le parti \^ 
cobin, dMBi aon ensemble , ,ue^ VQuhit pioint 
€xerccrU de^oiUfnei il n^a vwilsât <^e.dié- 
fendre la p^tri« et la liberté par dea mpycm 
que^e dé^ppn>i;^ve autant que peut le Ciire. 
tt'v^.deSlAel, quoique je les vQÎesQUSun jour X 
biei|di£(erent^ j'ajoute que cegquYernemébt 
fut anarcUqu^ , quoiqu'elle diae le contraire ^ 
parce qiift p s'il fu> ^n ^£(et tji^ès^Qrt^ la vo« 
lonté de^es agens, par rapport aux indir 
TÎdpa , fiiifait la loi , ^ que l^es jrèglea de 
conduite qpi leur étaient prcwrites^ ét^iml 
trop vagues > pour que les admimstrés j 
trou^irassent des gf»ranties. 

M Les gironctins^ dit M»«. de Staël ^éprourf^ 
TMent sans 4^ute au fond du cœur uu 
vif r^endr des moyens qu'ils avaient ei»f 
plo jés pour renverser le trône. Quand oc» 
mSiom noT^M furent dirige contre ei» ^ 
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Ils 'dttrenl , sans douté, réfléchir à celte jus* 
tice rapide des révolutions , qui concentré 
dans quelques insftaûs les événemem dé plu* 
èieurs siècléfs. » * 

Les girondins s^étaientV^onduit^ avec trop 
de loyauté enverà le trône et envers la pa- 
irie , pout éprouver aucun repentir ; ils ne 
èe trompaielit point sur les véritables causes 
de leur inJPortune ; ils étaient calmes et ré*^ 
lignés contre toutes lés espèces d'^iti justices : 
lis s'en remettaient à la postérité du soin de 
leur réhabilitation. Mais W^^. de Slaél et 
tes amis ne pe^vènt être écoutés à ce titte. 
Les hommes impartiaux n'avaient pas be- 
soin de Fépreuve du temps ; à leurs yeux , 
Té^uitable postérité a commencé pour lés 
victimes d^ privilégiés au moment de leur 
côndamnAtion, 

M™«. de Staël £iit un singulier aveu , en 
disant que « les royalistes constitutionnels 
eux-mêmes étaient assee insensés pour dë« 
sirer le triomphe des terroristes , a&nà^ être 
^nsi vengés dés f épublicains. » 

Voici une observation qui prouve à qael 
point M^«. de Staël ignorait se qui ce passait 
en France : ccLe. peuple et* même les bour- 
geois n'élaient poînt atteikua paries raiâl^ 



( >oi ) 
Ifeurs des» olflises élevées* )> Pendant se^ 
mois que f ai éiié à la Conciergerie^ lapres»* 
que totalité des individus, qui y furent prl^ 
êonniers, 0«i qui ont péri sous mes yeux ^ 
appartenait a la bourgeoisio, et même à la 
très^petke bovêrgeoisie. 

Sur neuf cents prisonniei» que pous étions 
au Luxembourg:, il n^ avait pa& deux oenis 
nobles ; on y voyait des aaveliers « des. dor 
mestiq^es, et. jusqu'à un «vidang^i:.^ Loes^ 
que M. ^François de NeujCcbâteau fut .mis 
6X1 iSxartéyifMSs £àme&r^ féiicjtei* et V§m^ 
brasser^ le vidangeur , en bon camarade. > 
ne fut pa8;lefe4erni0r à lui témoigner sa joie^ 
Je ne sai» .ai it^ Frangpi&.dci Neufcbàteau 
se souvient de l'étran^ grimace qu'il fît 
en reœvmi^. cette fsandbe §%. tjBudce aocûT- 
kde. Les dernières viclisiies.qui ont suc^ 
combe avaotle g theri^M^or^ étaient des 
houE^eois de la rue St^'-Deo^s.^ 

Qu<riqu'idbée qu'on veuille attacher au 
règne dtela teereur en 1793 > on ne peut nier 
qa'il fui le résultat de diverses influences 
autOBÎaéespaF.les circonstances terribles où 
Fon » tcQuvait.plajcé ; qgjelle se composa 
de diverses mesures prises successivement , 
et dont le pcogrè; appartient aussi à cett^ 



fefcedmt Ml ii'eifc{4iisle wfkiu»^ €f9$md 
on s'est mis dons une &ossè "pdsHien $ %^f 
domines par de puâssaioaiiileréls él de §raiids 
dangers , les hoanmès» de cetle. qpoqiM» firent 
le mal ^ mais iaos intenlioil dtf le iaire ^ 
parce qu'évidemment leur hvt éuii 1* dé* 
Csnse du paya el de la liberté loonti^ les 
ennemis estériauiv et inténeurs* Si Aoête- 
ibis persome' ne ee montre assea liArdt pdur 
«xcuser cette terrenr y i{ai osera oependant 
«n parler^ après <selle de iS^iâ^; de cette teiu 
Teurqirî porte la ^double «npreinte de la 
pltts inillRe i&chete et de k fiirocàe fai plus 
inonte ? Ici ^ il n'jjr <a> poist de |Nrovttcatîûfns ^ 
^oînt de tmanoss , point de prognàai œ sont 
des plans dêteridinéa de sang fnxid ; le Imt 
est de satis&ire dek irengeamses^ de bccosk 
querir des 'osttrpitôons^ et de xddinelapa* 
"polatiott à «in senragè réel pm la forée » 
l'ignorance et té fanatisme. Forts de baioii* 
celles étrangères ^ testtutearsde ces «fiSreox 
projets, ces mêmes kommes à IVipiain^reté ^ 
à la fureur desquds nous devons déjà itom 
les malheurs de 1 793 , et tous les maiia: de 
la patrie, sans en excepter un senl, nirîen^ 

lient sur la France <M>mme des tigres £ux^ 

déjà si insolens en i8i4 > ^ qui ^ pendant io^ 
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wmt jours , AVraieiit pM éprouvé «lémë uiib 
figue aè mepra^^ '^^'qm auraro t fl. tra Ve» 
souvenir : les proscriptions , la mort , les 
précèdent ,les aëcoèip^liéFit ^ 4es suivent. 
Ce quej[edis^ je Tai vu^ je Taî entendu, et la 
Fi^ao« 41 4»¥k>i« I». ^oul^w ;4e voir 4I9 

ces ^ » ,. \ -Qi^om.Qe s!^ f^MUlpe pas t 

Bonaparte ^ au moment dosa puissance^ a pu 
ramatôer impunément dans Içs ordures df 

- l'V" * T'a» 

la contre-rcv.olution ^ de pes Iiaqimés ^ pour 
les élever à divers emplois ; lis sont propres 
à tous les .genres de tyxannies ': noiais sous 
un fiouvernemeiit libre et cons6t^tib^ael y 
aucun sentiment raisonnable et gënérèux 
ne pouvant les diriger^ ce ne se^a jamais 
sans danger qu'ils seront employés j et un 
gouvernement dok se garder^ avant tout , 
d'avoir dés a|gens qui le rendçQt i^'dicule et 
odieux. La première dés terreurs n'avait 
an moins en vne que les intérêts do la pa-^ 
trie , tout en les compromettant ^Is^ seconde 
n'eut pour ôb^et que des in^rêts privés : on 
p6u.t juger par ses essais , à quel point elle 
eut surpassé la première^ sans la main bien^ 
faisante et puissante qui mit ua terme à ses. 
fureurs^ 



( iô'4 ); 



I» '-•» • #, 1 • ; rvi . 



3^Yii. 



> . 



« 

DêtJrïheèfrançais&'pendani iaeeri»eatjisk» 
Pédérastes éide ta V^endée. • • 

ES armées iraûçaises obliennent^ comme 
on peut aisément le penser^ des éloges de 
M™«. de Staël ; elle répète ce qui a été 
dît souvent, que c'est là que s'était réFu- 
siée la f;!oire de la nation. Comment la 
gloire ne ^e trouvait-elle que dans les camps? 
Qui avait donc org^lriisé ces armées ? Ou était 

le point central de leur direction ? Est-il 

* » « . ^ < . • 

probable que dé ce côt^ il n'y eût que honte 
et perversité? On ue veut pas voir que le but 
d'une armée est marque, qu^elle est dirigée 
d'après des règles fixes et déterminées, tandis 
que, dans Tordre civil, et dans la position où 
nous nous trouvions alors, tout était incer- 
titude^ danger et obstacle. Personne ne tient 
compte de ces di0icultés,dontla moindre eut 
déconcerté les plus hardis de nos détrac- 
teurs. Il fallait bion cependant qu'ily eût aussi 
dans l'intérieur quelquesentimentd^ dévoue* 



v^BUPiÊifie gloire^; eAr^ tandis que les armées 
reàifio^teiettt ées vieloiKé^ et repon^ment 
k& hordes étrangèi^es^ oi) y combattait^ on y 
rftpMirtak tous les désortlres; et le bon or- 
djpe^Jft téenrité «étaient certamement plus 
grèxidsy mieiix établis à la fin de l'an III qpu'en 
sépfeewbre '179%* Cette victoire sur tant de 
pasmmsdéchainéesnêfraj^pepaspIusM™^. de 
Staël (foe les esj^rks lès moins réfléchis; 
die partage à cet égard Tinjustice de toute 
cett0 horde de valets de conlre-révolution , 
que k cupidité > la ba^se envié ^ la vanité 
et l'oubli desoi-méme ont placés sous ces ri« 
dieules 01 déshonorantes banniéi^s. 

Ce chapitre ofifre une bizarrerie bien ex- 
traordinaire ou un calcul qui ne le serait pas 
moins; M"^. de Staël ^ après avoir loué les 
armées» de terre et de mer f loUe les répu^ 
blicaÎMS honnêtes , qui^ mêlés à des royalistes, 
résistèrent /as^ec courage au gouvernement con^» 
ventiànnel, à Toulon, à Lyon , et dans ^autres 
départemens ; elle loue la guerre de la Ven-^ 
dée f attendu que rien ne fait plus d'horineur 
au parti royaliste ^ue les essais de guerre ci- 
pile quiljit alors,... Les républicains , comme 
les royalistes y ressentaient un profond respect 
pour ces guerriers ciTOTSiffS. (^Lês gentils^ 
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tiraient. A€m)s plm ^tai»^ ^i'^^imitom 4r ^bnr 
,^171^ )ii Quelles ^ue fusmnt l0W9 ^mmMiy ih 
jaecqmfili^aicnL un ,de»oir_ . mêfmei :t$mê le& 
Français^ dams ee t^r^^^ ip^mm^ist sûerw^ 
tenus 0Qfiileme^,,^, U\is^}QU(^le^.piéirjQà^donS 
tinJtuefiGe^t 4« i^n4fipi^,Mt%oi(Aiw^i» 

hiea fprçée àfi icfxw^x^t fip^^ im^^méfeilè^B^ 
demander dans l^f^ détre^^y^Èu^^smkse^tirs 
à V^n^Ufreyi nvw ^ réponse |9SI toate 
|)ré^ : t^e . ri^éê^ni qU^ des 'A]giEiLUàiiÉs> ^ 
Bon des m^lftes 'qdUs»a^0fiéaien$^ . . r > . .. 

Je ne .i^e pemturni |)a6 de «konor à ^»s& 
belle» €faose«r4i le nom ^u'^leé dâ¥i:«iexit 
j^voir epbon|jr$iiQaa(s^;^fiie 0ontefitemi4eM^ 
pondre à M"^% deStnël qu'elle a.toct de faîne 
bonnenr auiL r^ublîcaim b^QnéiM^Jb Vétte 
mêlés aux, royaliste , pour i^ésMer «n» .^Qio^ 
Ternemi^ai conveotioAnel. Ije& i^épdbiiGaiw. 
honnête» coimaiftsaîent irop lesta^^stes^ 
&oît pour TOiiloir leur servir d'appui , «ail 
poiir les appeler à leur secours. I^ répui^ 
blicaiiis hoimêtes auraie»! péri cent £»i&pl«i- 
toi que de Ikrrer auY: «Délais la viUe^ le^ibrtfr 
et la flotte de Toulon* Les républicain& 
bonnêtes savai^t trop bien, q^iie ee& xoya-* 
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de k féoëftltoé , et i^ dbuft dânt «lie «tt'k 
souv^ j qoe le plus gnâid malbeur paor eux 
^ pour la FaHiDcè^ oe f ut f appaiMon ée ee$, 
pnélenves t'ejelirtus* 

Je^ttift'biâU eeitifier à:BIH« de; Staël que 
les n^iUîeaîM n^oM jamais «eu «lie respect, et 
eaeore lamuë oit profond réspêei , pour le» 
^eatâdioiiioies ^î ont aoulere la Ven- 
dée. Qu'ils ne lésaient pas méprises^ à l)i 
bonne faenm^ parce qu^ou ne mépriae paa 
niennne «|m met aa Tte a la ponte de sm 
uptirimis: «ois du profond respect! k^(faai 
praaait U^. ém fitaél qùrnuA eliea éorit ces 
mets ? Doit^^m être moins étonné loracp'elte 
dit Kfiàe rien nefaii plus d'honneur a» parti 
Ps^éfiêfÊê y ifue cet essai de gaerre cànle. M .dé 
Ban<^mp komme Traimeht respectable ^ 
H^ peBsait pas tout à fait ainsi , si .j'en croîs 
en l^omme dij^e de foi qui lient le Cait de 
eehai même à qui il est arrivé «: Un pâriioalier 
dcmt le nom m'a^té cilé^ quitta les dràpeauic. 
âé la république, pour passer sotts ceux des 
t«aééens; il «'«dressa è M. de Bonehampv 
qui lui téiBfe^gpMi sa surprise de œ que Itii > 
qm n'appartenait pas à la classe des privilë«- 
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parmi leurs eURemis. M» de Boodùmip se 
plaignit aitièrement de resprit'd'exagéraftioa 
qui s'était emparé de la direciîon de cette 
guerre; il fit le tableaii deslM>rreurs quil'ae** 
compagnaient; il en accusa même le principe^ 
en disant qu^an bout du compte ^ ils n'étaient 
que les instrumensde prêtres fanatiques, de 
l'étranger et d'extravagans ambitieux^ dont il 
était loin d'approuver toutes les ¥uesf enfin^ il 
fut jusqu'à exprimer l'idée que le seul parti 
sage seraitdese réunirfranchement aux répu- 
blicains, qui au moins sou tenaientla cause de 
là France; mais, a)outa*t-il^ ils sont, comme 
nous, sous le joug de la canaille : ainsi, iln'j 
faut pas penser. Alors , lui dit ce Monsieur : 
quel parti croyez-vous dojpc qu'on puisse 
prendre? Sous peu de jours lui répondit M. de 
Boncfaamp \e Vous le ferai connaître* En 
effet, peu de joursaprès, il reçut une blessurç 
mortelle sous les murs d'Angers. Sa dernier^ 
volonté fut qu'on ne massacrât poiut deux 
ou trois mille prisonniers républicains qui 
étaient à la disposition des siens. M'^^^. de 
Bonchamp employa tout son crédit et ses 
efforts pour assurer l'exécution de cette 
dernière volonté. Une division de l'armée 
républicaine , passant , peu de temps après 



sa mort , près da tombeau de M. db Bon-" 
champs lai rendit les honneurs mîllitaires : 
ic^était là infailliblement un vrai royaliste. 

J'avone qne je n'ai rien a dire sur }eé 
prêtres qui firent du bien alors, en excitant a 1^ 
guerre civile j ce n'est pas ce qu'a voulu dire 
M™*, de Staël; autrement il ne me serait pas 
plus possible de comprendre ce langage, que 
d'apercevoir le^ien que firent ces Messieurs ; 
je ne comprends pas plus aisément comment 
]^]me (l'eStaëly qui ne voitque crimes et forfaits 
de la part des jacobins, trouve que les prêtres 
fanatiquesyfre/e^ du bien alors ^ par le piU^gOi 
la dévastation et les ma^acres. 

Je demanderaiis volontiers à la bonite foi 
de tous ceux qui admirent sans distinctiofi 
l'ouvrage de TA^^. de Staël , s'ils croient et si 
elle-même a jamais cru que ce;^ prétendus 
royalistes qui ont livré Toulon, qui ont sou- 
levé Lyon ^ et en ontcbas^ les républicains 
iionnêtes^ qui ont fait la guerre de la Vendée 
et des chouans, eussent établi un gouverna* 
ment constisutionnel , eussent accepté tous 
les décrets de l'assemblée constituante? Je ne 
«rois pas qu'an homme de. bon sens puisse 
soutenir cette thèse. Mais alprs q^e veut 
doiicM**^ de Stàêi? oar enfin , dans ces partie 






eoiitrair^ , tant le monde ne peut pas avoir 
droit et raison. Lra trahisons dont la nation 
était la Tictime, n'effaçaient pas les titres que 
farinftient en sa fiivear ces^ décrets acceptés 
de Rassemblée constituante : dès lors la guerre 
cWiie n^était pas u» devoir avujuel fussent 
tenus y dahs ce temps , tous les français* 

u Un prôMênse eiycore reste à résoudre , » 
observe M"^. àe Sta^ : « c'est coinm/cmt û s» 
peut que le gouTernement de 179^ et 1794 
ait triomphé datant d'ennemis. La coalition 
de l'Autriche , de la Prusse y de l'Espagne , 
de FAngleterre ^ la guerre civile dans inté- 
rieur , la haine que la convention inspirait i 
Co ut ce qui restait encore d'hommes honnêtes 
hors des prisons : rien n'a diminué la résis-^ 
tance contre laquelle les étrangers ont vu 
leurs efforts se briser, m 

Elle pense que ce prodige ne peut s'expli-^ 
ijuer que par le déuouement de la nation à sa 
propre cause. M^*: de Staël sent elie^^méme 
que cette ^ison est bonne en soi^ et ce- 
pendant elle en cherche une plus précise et 
plus spéciale. Elle la troure dans l'humilia^ 
tiondespropriétaires^ dans les hail^onadontils 
se couvraient. « Tout faisait croire aax gens 
de Ik classe ouvrière que le joug de la dispa^* 
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rite d^s fortunes sQlait enfin cesser de peset 
Sttreux; cet espoir insensé doublait les forces 
qnelaf nature leur adonnées. » Ainsi, c'est un 
espoir insensé qui comprimait les conspi-^ 
rateurs dans l'intérieur; et qui nous faisait 
battre le» troupes de l'Europe coalisée T En 
Térité, c'estquelquechosededéplorable^ que 
de Toir M"**, de Staël s'arrêtera de semblables 
idées , aus^i affligeantes pour l'humanité 
qu'humiliantes pour la France. 

Là conrention p/eutf aroir eu tous les 
torts imaginables ; mais elle voulait deui: 
choses y avec une puissance de résolution à 
laquelle rien ne pouvait résister : elle voulait 
l'indépendance du territoire ; elle ne voulait 
pas le retour de l'ancien régime , ni de ses 
abus. Le corps de la nation ne s'y trompa 
point ; il sentit la confiance qu'elle méritait 
sous ce double rapport: ce sentiment^ singa- 
iièrement honorable pour la nation^ main- 
tint la convention , et fit toute sa force. 
J'ai moi-même deni^andé à plusi^rs person- 
nes pourquoi elles ne s'étaient pas rajiliées 
aux mouvemens qui se firent dans le Cal- 
vados ^ par exemple. Nous gémissions^ m'ont- 
elles répondu^ de toutes les violences com- 
mises ; mais novis avons pensé que si , dans 
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cette cruelle situation ; on abandoBuaH ' le- 
point central de défense , .tont était |ierd^ 
pour la France et pour la liberté. Sam doale 
|iou$ pouvions être persécutés y comme tant 
d'autres^ et effectiTement nous TaTons été ;. 
mais c^étaient des mùnx dont il £diait faire 
le sacrifice à la patrie. 
. Ce ne fat donc point l'espoir d'une égalité 
absurde qui fit la force de la convention -y 
ce fut le bon esprit de la nation ^ et un. dé->. 
vouement que rien ne put effrayer dans ses 
representans. 



MM«MMM«IM 



(ai3) 



X 



iMEJ 



CHAPITRE XVIIL 

De la sàuation des amis de la liberté hors 
de France pendant le règne de la terreur. 

OÀM DoiJTte^ |>anni cette espèce de cons^ 
titutîonziels qu'afFectionne excIusiTeiâfëht 
M°^. de Staël 5 il y aurait de sincères àm{$' 
de la libei^té ornais si oa l'en crayait^ il'Siàu^. 
raient été les seuls; et coiame ils ayai^t 
quitté la France^ il en résuite que la,liberlé 
n'avait plus d'àmisdans notre patrie. M"^^. de 
Staël y après avoir dit comment ^^ repoussç^, 
par lés jacobins qui les détestaient , ils l'é- 
taient encore par les émigrés et par les gou* 
vememens étrangers préyeç^. par lesfran^ 
çais aristocrateSylenrs ennemis Jçs plus acharr 
nés y de manière que ces amis^ de la Uberi4 
se trouvaient presque sans asjrte sur la terre p 
M>>^^. de Staël raconte quelques anecdote^ 
particulières, relatives aux efforts qu'elle, a 
faits pour être utile à quelques-uns d'en- 
tr^eux. On ne peut que lui donner des 
éloges sous ce rapport. 
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C n A P. XIX. Chute de Robespierre ^ et 
changement dfi sjstême dans lé gouvernement. 
£n effet, l'espace de temps dans la révolu- 
tion y qu'on désigne comme le règne de 
la terreur , on l'a aussi appelé le règne de 
Robespierre^; mais quel est au vrai l'influence 
de Robespierre sur celte époque? Cette ques- 
tion sera le désespoir des historiens, comme 
l'époque en elle-même fut te désespoir des 
kQsi6ci4oyens. Cependant j'oserai encore ris- 
vqijeft quelques observations sur un sujet 
jiisqu'çi présent plus senti qu'étudié. 

'Quoique M™*, de Staël ait saisi quelques 
irâits du caractère de Danton^, et surtout de 
celui de Robespierre, je la trouve bien loin 
de' la Terité , qîiaiid elle dit que Danton , le 
JUirabeàù de ta populace , était un factieux , 
îtoiespterr^ un hfpocrite ; que Danton vou" 
lah du plaisir. Robespierre seulement du pou* 
Odir. L'homme qui disait : que mon nom soit 
fiétri ; et que la liberté règne , voulait cer- 
tainement autre chose que du plaisir ; et il 
s'en faut bien que le seul amour du pouvoir 
i^xplique la conduite de Robespierre , que 
M™*, de Staël appelle mystérieuse. 

La situation où $ç trouvait la France 
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8ods rassemblée législatiTe , et surtout à la 
iSn de sa cession , avec des institutions sur* 
lesquelles elle avait fondé toutes ses espé- 
rances^ et un gouveriieoient qui n'en yojbh 
laitpas> parce qu'il ne les eo:mprenàit point, et 
qu^ii comptait; sur des {orces sufiSsantes pour 
les anéaaVir ; cette situation avait dérouté 
tous leis écrits , e% en avait irrité la plus 
grande pfirtj^ au plus haut degré. 

Le gourernement, placé sans partage, par 
la force des événemen»^ dans les mains des 
patriotes^ je Tai déjà dît .^ mais j'ai besoin 
de r^prendri^ Tobserv^ùon pour l'enobaine-!- 
meni; dies idées ^ ih se dftviseat aussitôt: 1^ 
uns. çroyiapjt qu'il fallait s^ bâter d'instituer 
un gauvernçiyi^n^ dé&aitif ; les autres pen-^ 
sant qvi'il £|llaijt profiter de l'effervescence 
dumi^pp^t, iffiâme l'entretenir et l'accroître, 
jusqci'^ e^ qipie les ennemis de la liberté fus- 
sent terraas^ > sans songer qu'on sait ce 
qu'on fait avec des lois, mais qu'on ne sait 
ou l'on vi» avep des effjervescences. C'étaient, 
d'après 1^ intentions de la plupart des che&, 
deux partis^ et non deux factions , car tous 
voulaient également le bien : les uns voyaient 
les maux que cause une population cons- 
tamment décbs^uéç ; lés autras ne fixaieuf 
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leur attention que sur la masse des ennemis 
qu'ils avaient à combattre ^ et ils étaient 
effrayés du plus léger refroidissement dans 
renthousiasmè y qui déjà faisait' des mer- 
veilles : .mais les privilégiés ^ : en attendant 
de meilleures occasions^ s'élaient placés der- 
rièi^e les premiers; les démagogues se con- 
fondaient dans les seconds ; les girondins 
ne pouvaient qu'être compromis par leurs 
acolytes ^ toute la puissance était donc du 
côté des montagnards. 

Les girondins vaincus , leurâ adversaires 
restent maîtres du champ de la politique. 
S'ils s'étaient contentés de Êiire des lois aussi 
sévères qu'on peut l'imaginer^ ils eussent pu 
arriver à un ordre régulières ans secousse, et 
sans trop se rendre odieux; ils eussent établi; 
par le fait d'une volonté toute consignée 
dans des lois qui eussent été pour eux et pour 
la population des règles inaltérables y cette 
uni^é indispensable pour donner des insti- 
tutions à un peuple. Mais au lieu de lois , ils 
prononcèrent des arrêts qui décidèrent 
qu'une partie de la population était patriote^ 
et l'autre contre-réi^olutionnaire. La première 
fut cbargée de reconnaître et d e poiirsuivre la 
seconde; cette mesure n'atteignait pas seule^ 
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ment lès coBtre-réyolutionnaires; elle ttettaît 
tous les hommes paisibles à la disposition de 
tous les fous, et tous les hommes bien pen- 
sans à la disposition de tous les intrigans au«> 
dacieux. La mesure de la sûreté de chacun 
était dans les opinions , les dispositions d'es- 
prit ou les calculs de son voisin. Dans la loi 
sur les prêtres^ portée par l'assemblée législa*-^ 
tive^ il y avait au moins des conditions bien dé- 
terminées , et la reconnaissance des cas fixés 
devait être constatée d'après des formalités^ 
et des témoignages multipliés; mais plua 
tard ^ c'était la volonté de quelques indivis 
dus qui décidait du sort des citoyens^ sans 
qu'on fût obligé de rendre compte des mor 
tifs des arrestations ^. et bientôt il en fut de- 
même des jugemens^ Ce fut sur la proposition 
de Robespierre que ces décrets furent ren^ 
dus : c'est ainsi que successivement un sys- 
tème^ déjà mauvais dans son principe^ devint 
chaque jour plus désastreux. 

Mais ce serait n'avoir aucune idée de l'esr- 
prit du temps^ que de croire que ces mesures^ 
avaient pour' but de Jiure du despotisme.^ 
comme le prétend M"«. de Staël;, on n'av^iit 
d'autre intention que de combattre la cons<* 
piration des privilégias et, le& ennemis ext- 
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térièars. Aihsi^ le grand nombre des membre» 
tie la convention^ telle qu'elle était composée 
alorà^ déjà msdtrisés par une direction dân- 
]gereuse, allaient au jour le jour ^ ne sacbani 
|>lu5 comment sortir de la route où ils se 
trouvaient engagés, mais avec un but louable 
en soi. Pour Robespierre , au contl*airë , ce 
n'était ni un hasard ni une nécessité da 
moment ; c'était un système préparé de 
longue main^ ce quelque chose de' mystérieux 
que M"*«. de Staël trouve dans sa façon 
é^êtrèi qui faisait planer une terreur in- 
connue au milieu de la terreur ost'etisibte 'que le 
gom^ernement proclamait. Il concevait sous 
tin seul point de vue la régénération de la 
société ; il posait comfme bstse de l'état social 
l'égalité et la démocratie : l'égalité no<i pas 
absolu e, puisqu'il admettait des magistrats et 
des différences de fortune ; non pas telle que 
nous la concevons devant la lui y puisque les 
magistrats étaient soumis au peuple^ et qu'il 
ne voulait pas des fortunes immenses âàins le 
commerce /comme nous en voyons. Or , le 
^principe de la démocratie^ telle qu'il voulait 
l'établir, est la vertu , mais la verlu'dans l'ac- 
ception la plus rigoureuse du mot; et comme 
la vertu avait ^ selon lui, poui^ ennemis tous 
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ceux qnfMit profitéde» OmUnn réf^'H^ 
cieux^ touarles richeségoiales >t<m»]et pauTtes 
avilis, toupies anbitieux^touâlweQnemiftdtt 
peuple et defégalilé, eto;, «le., la régéné- 
ration sociale, ou la réTolution, devait purger 
la société, non-settlemeat de ious ces vices , 
mais de teuà les individus cpii en donnaient 
Texemple. Il est aisé de voir, qu'il ne s'agit 
plus id seuleaient de repousser les eifforts 
des individiia qui se sont dédarM les ennemis 
des réformes consacrées par Fassemblée cons- 
tituante : d'après ee principe fondamienlal des 
sociétés, la veHUy d'après dette assertion, c{ue 
la société était remplie d^ennemis delà vertu^ 
qu'il fallait en extirper, voici , selon Robes- 
pierre, ce que devait être le gouvernement 
pour arriver à la %^rtu : le ressort du gow^eme*' 
ment populaire pendant lapaijCyestlaTEKtVi le 
ressort du gout^ernement peputaire en répo-^ 
lutionf est u, vertu et ia TSitUBUa : la vertu 
sans laquelle la TEmiiEtrR estjaneste ; la terreur ^ 
sans laquelle la vertu est impuissante , i/A 
TERREUR fiest outre chose que la justice^ 
prompte^ sévère^ et inflexiMe; elle est donc une 
émanation de la vertu. Il prouve ensuite 
comment la terreur est «arimîaeile sous vm 
gouvernement despotique, eommmt elle est 
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également fialutaire et inâispentoble rous v/n 
gouyernement démocratique , attendu qne^ 
dans le premier cas , elle ne protège que le 
crime , tandis que, dans le second^ elle pro^ 
tége la verUu Voilà cependant comme tout 
s'arrangeait dans cette tête vraiment infernale. 
Robespierre^ plein de Fidée de ses perfec- 
tions et delà hauteur de ses conceptions^ ne 
devait ressembler en rien aux autres révo- 
lutionnaires; ceux-ci sentaient qu'ils faisaient 
tête à un orage ^ mais que la fièvre iqui les 
agitait devait cesser avec sa cause; lui était 
calme j et se trouvait dans son élément ; il 
voyait déjà la vertu dans le peuple ; et tout 
ce qu'ion abattait à droite^ à gauche ^ ne fai- 
fiiait que conduire les choses à l'établissemeqt 
de sa vertu. Le sentiment qui le dirigeait 
était donc d'une nature bien autrement fu- 
neste que n'eut été l'hypocrisie ; il se re- 
gardait comme un être privilégié , mis au 
monde pour être le régénérateur^l'instituteur 
des nations: de là cette sécurité ^ cette tenue 
décefnte^ et ce quelque chose de mystérieux 
quelui reconnaît M™*', de Staël. En regardant 
comme ennemis de la révolution non-seu- 
lement les ennemis des principes consacrés y 
mais les ennemû de la vertu ^ comme il l'en,- 
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tendait, il donnait à l'action rétolutionnairé 
une étendue indéfinie, qui frappait indistinc-* 
tement sur toutes les classes de la société : de 
là cette terreur qu^il avait créée dans la ter- 
reur, ainsi que le remarque encore M*^. de 
Staël, sans s'en rendre raisoni Alors voici 
comment ces premières données^ qui sont in- 
contestables, puisqu'elles ne sont que l'extrait 
de ses doctrines , expliquent tout naturelle^ 
ment les événemens. 

Robespierre ayant sans cesse le mot de 
vertu à la bouche ^ parlant toujours du 
peuple avec respect, et le présélitant comme 
le foyer , comme le centre de toute vertu ^ 
sans qu'on sût trop ce que ce pouvait être 
que ce peuple , avait acquis une grande po- 
pularité. Ce qui y avait ajouté encore était 
l'ardeur avec laquelle il poursuivait ce qu'il 
appelait les ennemis du peuple^ les intrigans, 
les hypocrites^ les fripons, etc.... Et comme 
tout ce monde-là attaquait la vertu, ils at- 
taquaient donc le principe du gouvernement: 
c'étaient donc des conspirateurs: par ce biais 
il se trouvait que les trois quarts des fran- 
çais étaient en état de conspiration. 

Chabot, Bazire, les frères Frey, deux alle- 
mands^ do nt Chabot avait épousé la sœur, et 
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autresj imaginent je ne sais qaél tripotago 
sur les actions de la compagnie des Indes ^ 
pour gagner quelqu'argent; on les traduit 
devant le tribunal révolutionnaire , non pas 
comme gens cupides ou coupables de mal- 
versation^ mais comme ayant pris part à une 
conspiration dont le but était d'avilir la con- 
vention nationale ^ par conséquent la liberté. 
Tous les actes d'accusatios que j'ai vus pen- 
dant que j'étais à la Conciergerie^ paraissaient 
avoir été jetés dans le même moule ; quel- 
qu'isolés que parussent être les faits sur les- 
quels ils étaient fondés^ toujours la redou- 
taHe formule : comme complices â^une cons^ 
piration tendante au renpersement , etc.^ ou 
contre la liberté et la souveraineté du 
peuple. Nous ne pouvions nous ex{4iqaer 
cette singularité qui était toujours poumons 
le sujet d'un nouvel étonnement ; c'était une 
conséquence de cette r^ertu qui était le 
principe de la nouvelle démocratie. 

Gomme la justice ne pouvait être trop 
prompte envers les ennemis du peuple et de la 
TCrtu^ sur la proposition de Robespierre^ on 
avait supprimé dès le mois de nivôse ah a 
le peu de formalités que pouvait encore 
l'humanité. 
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Danton s'apercevait que les choses 
allaient beaucoup trop loin ^ et qu'elles ne 
s'arrèteraieôQt pas là : il proposa de déclarer 
que la patrie n'était plus en danger; et bien- 
tôt après Cainille-*'I>esmoulins publia, sous 
ses auspices ^ son f^ieux Cordelier. Danton , 
Garni lle^-Desmoulins et plusieurs autres sont 
aussitôt accusés de royalisme, de modéran* 
tisme^ comme voulant arrêter la marche du 
gouvernement y ttc* , etc. Les esprits, quoique 
toujours entraînés par la tourmente révolu- 
tionnaire, et toujours égarés par les dangers 
réels delà patrie, s'épou vanf enl de plusen plus 
de ces proscriptions; mais ils ne saisissent pas 
encore la généralité de reffroyable système 
d'où elles découlent, et ilssont retenus par la 
crainte de livrer la France à ses ennemis; car 
c'était là le grand point d'appui de toutes 
ces résolutions, qu'ils croyaient, en s'étour- 
dissant, n'avoir pas d'autre objet. 

Déjà toutes les formalités étant supprimées, 
ia perfidie avait pu se mêler au délire et à 
la fureur , et le ridicule s'unissait à l'atrocité. 
Quand des mesures encore plus violentés 
furent adoptées, Robespierre s'aperçut en- 
fin de la confusion qui était partout, et de 
Tabuti que l'intrigue faisait de ses maitim(3S , 
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dont il était parvenu à. faire des lois : il n'en 
devint que plus ardent à dénoocer. On ne 
sait s'il eut pour but de s devenir dictateur , 
comme parait le croire tâ.^^. de Staël ; mais 
il le devenait par le fait , puisqu'il était pro- 
bablement le seul être en France de la 
vertu duquel il fut certain. Alors ses dénon* 
ciations portèrent sur toutes les classes et sur 
toutes les têtes : c'est daiis ce moment qu'on 
vit toute rhorrem* de ses plans ; comme ils 
se trouvaient à nu^ et qu'ils étaient le point 
extrême de la démagogie , traduite sous le 
nom de vertu , ils en furent le terme. 

M'"^. de Staël dit que le comité de salut 
public n'était point composé d^ hommes d!un 
talent supérieur ; que la machine de la ter^ 
reur exerçait seule la toute^puissance y qu'il 
sjiffisait £une seule question pour renverser 
le pouvoir de ces hommes ; détait : combien 
sont-ils ? Qu'aucun nom ne restera de cette 
époque y que Robespierre. Combien sont-ils? 
Ils n'étaient pas douze seulement y comme 
le croit MP^. de Staël i ils étaient tou» le& 
cbouans^ tous les vendéens ^ tous les en- 
nemis intérieurs de la liberté y tous les étran- 
gers armés contre la France : voilà ce qui 
faisait la force de ces douze bommes^ voilà 
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pourquoi les uns les soutenaient , et pour^ 
quoi les autres n'osaient les attaquer direc- 
tement ; voilà comment ils ont pu proposer 
plusieurs séries de proscriptions. 

D'après les explications dans lesquelles je 
Tiens d'entrer^ il est aisé de voir que Robes- 
pierre ne se perdit point, comme le prétend 
M*^"^. de Staël , parce qu'il s* avisa de marcher 
le premier àla fête de l'Etre suprême : il était 
présidehtde l'assemblée ^.et^ en cette qualité y 
il devait être à la tête du corps , sans que 
personne pût le trouver mauvais. Il ne fut 
point seulement un hypocrite^ comme le 
prétend M^«. de Staël, ce iut un monstre; 
car un monstre, au moral comme au phy- 
sique , est ce qui blesse toutes les règles de 
la nature ; lui et ses adhérens furent seub 
des, factieux. Danton, qui n'eut en vue que 
les intérêts nationaux ^ ne fut qu'un homme 
de. parti. 

La seule réflexion que je me permettrai 
à la suite de ces trop pénibles détails , c'est 
qu'ils nous apprennent , lorsque dés esprits 
éclairés se tournent une fois vers la politi- 
que et l'administration , combien les gouver- 
nemens sont intéressés à saisir tout ce que 
leurs recherches offrent de . raisonnable p à 
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les réaliser pour le bonheur des peuples , 
et non à les repousser y pour s'enfoncer dans 
les anciennes rouUnes^ comme dans un re- 
fuge. Si tous les honunes influens et puissans 
dans les premiers jours de la révolution , 
s'étaient empressés d'accueillir les principes 
reconnus par rassemblée constituante ^ ils 
n'eussent point laissé les esprits flottans entre 
des doctrines saines et des systèmes dange- 
reux ; que dis-je ! ils ne les auraient pas 
poussés dans ces cruelles exagérations, par les 
résistances les plus imprudentes et les plus 
criminelles. En voulant reconquérir ce que 
Tancien régime avait de plus absurde , de 
plus humiliant- el de plus tyrannique , ils 
nous ont conduits à une tyrannie que leurs 
excès seuls pouvaient rendre possible : ty- 
rannie qui n'a point de nom , puisqu'elle 
n'avait , à le bien prendre , pour objet ^ ni 
le pouvoir^ ni l'amour des - richesses ^ et 
qu'on lui donnait pour base la perfection 
sociale en perspective,^ et la destanietion 
des soeiÀés et des hommes en réalité. Les 
premiers auteurs de tous ces maux sont 
donc les auteurs de ces résistances. > 

Après un exemple aus^ effrayant ^ qui 
pourra concevoir qu'en i8i5^ les même$ 
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hommes aient reproduit les mêmes idées , 
les mêmes prétentions et les mêmes vio- 
lences? Qui pourra concevoir que dans ce 
moment même , des écrivains qu'aucune pi- 
tié n'arrête ^ qu'aucun événement n'instruit ^ 
que f intérêt de l'humanité ne peut toucher ^ 
proclament de nouveau ces maximes j causes 
de tant d'appréhensiolns, de catastrophes et 
de calamités? Espérons que ce sera le der«' 
nier soupir de la cupidité et de l'orgueil aux 
abois. 
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CHAPITRE XX. 

De VEtai des esprits au moment oh la Répu- 
blique directoriale s* est établie en France. 

%| ^ESPÈRE que je conserverai la plus grande 
modération danis Texamen de ce chapitre. 
J'écris pour la vérité, pour Futilité publique. 
Ce second but fixera les limites tians les- 
quelles je dois renfermer le premier : autre- 
ment j'engagerais une lutte , dans laquelle 
M'^^. de Staël n'aurait pas tous les avan- 
\ tages^ mais qui serait trop vive. 

Le titre de* ce chapitre n'en indique pas 
suffisamment le fond, et le fond ne pré«c 
sentant aucun ordre dans les faits, les idées y 
sont jetées comme au hasard : causeinévitable 
de beaucoup d^erreurs. M™^. de Staël prend 
son sujet par la fin , puis elle revient aa 
commencement; elle confond les points in- 
termédiaires. Je vais tacher de remettri 
chaque chose à sa place ; cet arrangement 
«eul peut y donner plus de clarté et d'évi^ 
dence» 
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M»«. de Staël Tevîéat encore sur le règne 
de la terreur , qui doit être uniquer^ent at^ 
irikué aux principes de la tyrannie. 1\ doit 
élTé.Mtrîbué à la résistatnce d^s privilégiés ; 
|e fie me dépars pas de ce que je^ regarde 
aussi comme lia : principe ^ el ce principe 
ne permet plus ni les subtilités > niles^diva- 
gatioiis , ni les assertionshasardées. ' 

Je^conviens avec M™«. de Staël "que^ « de* 
puis la chuté \de Robespierre^ jusqu'à l'éta- 
blissement: du gouvernement ré^ifblicain , 
sous la >£arme. du ' directoire , il' y a eu un 
intervalle d!eu}virèn^uinze mois /qu'on jpetif; 
considérer .nomma :1a vérîlabte époque dé 
l^narchie en Sijaintte. » Mais qti^Uë était 
cette anarcbSè ? M*ndc Staël- veut ineltré 
celle- 'époqiMf> en;opposiii(Ml -tfvec le règne 
de Robespierteij ou elle prétend^ qrfiln^y; 
avait «pas 'ânaxchia.*: J'ai prétendu /au con* 
traire , tque ; sàusTce^Vègne^ il y laVâit anar-* 
cliieiy et une «finroyable an^Vichiê-'dans les^ 
ni^3^n6'de gèiifei^emenl : il j^ avait même' 
anarcbiç ' dans ie ' bu't 9 mais eMe- était -, ' en^ 
quf^quO: sortie -,' insén^ble ^ et-^n'a éclaté que' 
pgr Jachutéidefiabespierrej Ici/ l'anarchie' 
ay^nt d'autres .causes . et d'autres carà<[itèr^s> ' 
ilr était' indiapenfiable de les iiidîquer ^sans 

II. 16 
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^x!iùï M^^- de. Siadl a^'exposait à bien mal 
îxigf^iP la position respecliye, comme les pré-« 
IjjQiiiions . d^ft partis oa des factions. Il no 
9fiMt pask de. dire» comme, le fiiit M»^«. de* 
^aël : «i Riem ne. cessembie^ moins à la ter* 
vstniK f q^e, ce lemps y quoiqa^il se soit 
eqtÇQ^Q. OQQI^^ bien des crimes alors : on 
n'avait ,ppijil renoncé an funeste héritage 
é§fif lpi% d? B^biespierre;. » Quoifu^U se soit 
eiHfOne. àofnmfs^bi^n^des drimesialars. Gela va 
s^s dire ^ piii^f^yjil' sVigit de la France. Ces 
^cçu|s^ti^n$f vagii.^^ sont un petit passe-^temps 
ppigi^ 1^"»^« 4^ &t^i j qu'il faut bien lui ac^^ 
çqfdpv : cependant ^ si on la.pnenait pour un* 
ji^ry, et qu'iil set trouvât un juge a^e^puisêant 
pourprQno^Poer^ en vertade décisions aussi 
lestes^ au^i 1iran<Qbantes , que deiTJbsndraient' 
plv^ieiofffe i^Ul^pns, <]^indiTidi|s.? 
. Jt^^ ïÀQ^fè fi^ la tereeucLdeanît tomlber 
a^^ I^Abefip^nre , et les inèmdos^ • t;int de - 
1^ cQnv.c^ÎGiQ <(|ae de la. cgmtaianedé Paris, 
^ Uài. («F^a^nt: d'appui. Malgré cet év^-* 
4f9Ren.t,:re^^(^de l'horizon politique n'enf 
était ^m. 9Q^ilSj efffi^anl i les maux^ cttuséa 
pfip G« iif{gPé> étaient un motif de plus do 
ci^}i4i|« ppnr raxenir. Dqà.^ dian» ce mor 
i^ç^t^ M'^fvdeStaëliiieia^tancttniexliatinctioa 
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'pâfjni ie^ mémlbre^ de la eontehtioh ; <èUe 
n'admet y à le bien prendre ^ ni nuance^ > 
ni motifs raisonnes dans leurs opinions : il 
y en avait cependant de Irès^^marqués. 

Il faut se rappeler de la différence qi^ 
j'ai établie plus haut entre le$ principes et 
ies vues de Robespierre , les principes et les 
vues de ki eaasse des conveniionnel^ qiû. 
participaient alors à toutes les opéraûont 
du gouvernement. Cette différence ^$t: in-r 
contestable: leurs discours ,^ j'en co|iyie|is> 
étaient violem ; lei^r CArrespppdance "était; 
souvent bofsde tputç mesure: il y a Ipijx do 
Jà au $ij\p de^ beauic écrits ^t à la grâce en 
convet^t^pli. ]^^i$ &o u^ c^tte âpre éporce^ il y 
avait d<ès intentions f^i^p t% un dévoijen^tpRli 
profond aux int^retis de la patrie; H ne ffiUai^ 
donc , k aij|ci|ne épQ(|u^ > fnais surtout au* 
jourd^ui^ r^rpuver jcesh^mg^e^^ Cpnime^ 
£iit M,^^.. d^ $taël: i^^ admietitant que què)n 

ques*un3 9e spt^pt ^gfirçç, 99 doitra|;tribuer: 
àia ;^rpe 4^? P^r/?PUH^R<^?^ e(à la fi^ible^. 
de nQtfe pâture, U§ P^^ ^^W^ 4e grapcjn 
dangers, ib Opt rgu4u de? perviços non moins, 
grands : ypil?i ce do A( il feui: se spuy epir pour, 
être juste* 
, Je crAÎ» pOuvQir îp4iqu»r avfc assez dft 
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)3Té^i$ion qaelle fut la disposition de^ es- 
prits après la chute de Robespierre : s'il 
se trouva des convetitionnels qui regret- 
tassent son régime , je pense que ce ne fut 
que quelques individus , et qu'il convient 
e^icore d'attribuer ce sentiment à un retour 
sur eux-mêmes , qui les inquéitait à raison 
du passé. Une quantité. un peu plus con~ 
sîdérable aurait repoussé une terreur dé* 
Torante ^ comme celle qu'on venait d'abattre; 
elle aurait voulu «'en tenir à une ^erreur 
mitigée^ sans se rendre compte qtie lu 
première avait ainsi commencé ; mais le 
très * grand nombre des membres qui 
avaient paru marcher sous la même ban- 
nière^ croyait^ et avec raison ^ que la situa* 
tîon était on ne péui plus périlleuse ; qu'il 
y avait le plus grand ^nger à revenir brus- 
quement sur le passé, et qu'il ne fallait agir 
qu'avec la plus grande circonspection. Les 
rentes du côté droit ne voyaient qu'une 
chose à craindre : le retour de la terreur , 
et la reprise des persécutions qu'ils avaient 
essuyées; ils sc^jetaient avidement sur tout 
ce qui leur paraissait devoir les prémunii:! 
contre Ces fléaux ; cette disposition d'esprit 
était ce qui effrayait le plus la. portion des 
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«mnezi^ montagnards qui voulaient désor^ 
mais employer des moyens plus doux ^ 
mais sans tomber dans un excès^ opposé; Ce- 
sont ces craintes qui firent que les- dé^ 
pulés eâ' arrestation ou proscrits ne furent 
rappelés dans la conTenliôn que quatre^ 
mois après le g. thermidor. C'est là ce que 
M°^*. de Staël entend^ quand elle dit qu^ort 
\i assoit point renoncé au funeste héritage des 
lois de Robespierre : c'est qu'il ne fallait pas- 
substituer les prosct^iptions de la conspira^ 
tion 'des privilégiés aux lois de Robespierre*. 
Pour cette même raison, M°**. de Staël 
aurait du être moins étonnée que lorsque 
la majwitê de la convention voulait punir 
(fUelq^ues^uns des députés les plus atroces qui 
F avaient opprimée y elle traçât la liste des 
coupables (£une main tremblante , surtout 
lorsqu'elle^ dit elle-même deux lignes plus 
bas 1 « Le parti royaliste a«t>o^«// des agens^ 
au dehors y et trouvait des partisans dans Fin^ 
téfnetir y pur V irritation même qu excitait la 
durée du pouvoir conventionneL En effet , ces 
nouvelles trames , qui n'étaient point igno- 
rées y des mesures imprudentes proposées 
dans le sein de la convention , et le défaut 

dans les moyens et le but da 
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-ses traraux , inspirèrent , vu Sa H^uvette 
position 9 de vives inquiétudes et de crueltest 
défiances. A l'aide de ces dissidences , qiieU 
ques membres de la convention^ aidés des 
restes de la commune de Paris et des me- 
neurs des jacobins antérieurement JTermés ^ 
purent essayer en gerioninai l'événement 
qu'ils réalisèrent dans les premiers Jours de 
prairial ^ où l'infortuné Feraud fut massacré 
à la porte même delà salle de nos séances. 
Il est évident que ' pendant ce^ débats inté-^ 
rieurs, l'anarchie allait toujours croissant 
sur tous les points du territoire. L'étude 
de ces événemens aurait appris à M*»«. de 
Staël combien la position était difticile^ 
qu'il ne convenait pas de condamner en 
masse des hommes qui avaient prfela con** 
duite des affaires dans le moâiént d'iine dé-<^ 
sorganisation entière , et qui y totajoui^ en 
face d'ennemis puissans, soit déclarés ouver- 
tement , soit cachés, n'àvaieiit pu agir qu'au 
milieu des plus crtiêlfes agitations et des; 
circonstances les plus menaçantes^ 

On peut dire que l'anarchie , 'depuis le c^ 
thermidor jusqu'aux premiers jours de prai-^ 
Tial, ïut causée par les dissidences d'opinion 
4ans l'assemblée ^ ce cjui équivalait à un^ 
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«bsénce de goiiTeriieftnénI. Cet èspiree- 
forme uneépoqfàe qui doit êh-'e'dîstïtigûée de- 
ce qui Ta suivre. Désormais l^aïkîVchië àéi*à 
]iositiTe^ et proVieudra de l*itiif{ft^Vbya%ce , 
de la fàiUêsst» et du niaûvdié esj[>fit d& 
ceux qui se trouveront cfaargëll dû gôûVer- 
nement, jusqu'à ce qu'ei^fin h, ^Sdhspirûïion 
des privilégiés te croie à^èfe 'ÙMe ^U^ 
risquer l'attaque du i3 vètidéïtt|$Sr%. G^êst 
pendant cet interyalle que la did^te ftil af-- 
freuse^ que la dépréciation deka^gfilits'portà 
au comble le désordre dans toutes lés ti^afn-^ 
sactionSj et laissa le gouvernettient kinid rés^ 
source; nos soldats étaient satais habitft, et 
quèlquefioss sans armes; f en ai tU portant 
dés sabres qui n^avaient point de fourreau ^ 
d'autres qui avaient des pistolets bà il n'y 
avait point de batterie*; d'àiitl^ 'qui n'a-- 
vaient d'armes d'aucune espèce ; Ites cbe^ 
vaux crevaient faute de noûrritûice; loua 
les services publics étaient en sotti&àïilse , et 
lès cbeiùins devenaient impraticabteà^ faute 
de réparations. Mais au ttiôiiQ6 la ÎTrànce 
trouva une compensation dims les tratauk 
de quelques hommes de bien : p^eAdânt ^>e 
«nêîtie intervalle , on rédigea et on délibétu 
ube cçnatitution qui fut le premier élément 
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d^un véritable retour au bon ordre,- et à^Ia- 
quelle M"*®- de Staël veut bien rendre quel- 
que justice ,, mais sans. indiquer comment 
on osa proposer deux chambre^ , sous- le^ nom 
de conseil des anciens et de conseil des cinq- 
cents ; des conditions de propriété pour être 
éligiblcy etc. La division du corps4egi^latif en 
deux cbambres était une conquête inapfn*6- 
ciable.etipar sa difficulté et par.sonbieofâit. 
Qui le croirait ! les maux causés par la cons- 
piration desprivilégiés étaient si profonds, on 
.en avait conçu une tellejiaine.pourtout.ce 
qui était distinction, que,, ssms. les excès de 
prairial qui avaient lait passer la majprité du 
côté di oit, on- ne fût jamais parvenu à ce 
.premier résultat si beureux , si nécessaire. 
C'est ainsi que chaque pas qu!on fait dans, 
l'histoire de la révolution ^ comme ^. en gé- 
néral ^ dans l'histoire de France ^révèle to|a- 
. joursquelque calajociité occasionnée par cette 
imperturbable faction. 

C'est encore à elle que Ton doit tous le» 

t désordres que je viens de. signaler qûdques 

lignes plus haut^ car c'est dans^^cet intervalle 

<}ue chacun sollijcitait le retour de quelques 

émigrés de ses amis; que M»«. de Staël oè- 

Jint plusieurs rappels pour. son. com|He. Qn 
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àat certainement bien 'des calamités à fin^ ' 

' ' ■• ■ • ■ ■ ■ . • . 

fliœnce des femmes de rancienrégime^ à leurs 
séductions^ qui furent quelquefois portées 
fort loin^ aux élégantes manières des per- 
sonnes bien élepées qui perçaient à travers t hum- 
ble costume qii elles gardaient e/z^âr^. J'accepte 
tous les sarcasmes anters de M"^^ de Staël , 
et je conviens avec elle que les hommes qui 
étaientà la tête des affaires ne devaient point .. 
.se trouver dans les. salons dorés avec les 
hommes de l'ancien régime^ ils devaient se 
respecter davantage; ils auraient par ce 
moyen. épa.rgné à la patrie . de nouveaux 
, malheurs, et à eux-mêmes de vifs regrets. 
Mais qu'on ne croie pas cependant que ces 
hommes fussent toujours dupes de ce lan- 
gage doucereux et de ces manières élé- 
gantes : sans manquer à la loyauté qui était 
leur c^raçt^e, ils ont^ dans plus d'une oc- 
casion ^ pu rendre ce qu'on leur avait prêté; 
M"**. de.Staël dit, sur la foi d'un député 
très-'Connu , qui avait prévu tous les malheurs 
qui suivraient l'établissement du tribunal ré- 
volutionnaire, que ce tribunal fut décrété 
à V unanimité. « Or, ajoute-t-elle , il assistait 
1 ui-méme à cette séance ;maisilnelui venait 
pas ^seulement dans l'esprit, en me racon- 



( ^38 ) 

tant ce &it^ que l'on pût s'attendre à sa 
résistance : une telle naïveté de bassesse 
laisse ignorer jusqu'à la possibilité de la 
▼ertu. » 

Si cedéputé^ très-connu^ est encore vivant^ 
il doit étrebienilat léd'aVoir pris M"^.de Staël 
pour sa confidente; je serais au^i- tenté de 
l'accuser de bassesse^ tnâiis ce terait par- 
ticulièrement pour lui avoir ïait un men- 
songe.Piusieursdéputés, et j'râ pourrais citer 
par leur nom > combattirent le dé(»*et avec la 
«plus graiJde énergie et le plus grand courage. 

J'ai dit que M»*, de Staël frappait du 
même coup et sans aucune exception tous 
les membres dé la convention ; je me trompe^ 
•elle en fiaiit une , légère à la Vérité > tia fa- 
veur des républicains y déèris de la Gironde^ 
Ce parti mérilail defesitmeàplusieurs égards; 
mais iis étaiéni saupçoiénèttot. Cite càe en 
preute de celte asseitioli Louvèt ^Louvet 
aigri par de longs mailheurs^ Louvet tour-^ 
mente par unèmalacBe de langueur et mou- 
rant , loi^ue M«^«. de Sta3 a pu le voir* 
Les éternels soii^çdnb dé Itouvet faisaient le 
désespoir de ses collègues > qui éts^nt loin 
de les partager; et ëëpendant ces soupçons 
n'étaient pas tous dépôtïrvuis àt fondements 
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Ce qui leur otait du crédit^ oonâistait es$eft« 
tiellement dans la forme sy^létoatique sous 
laquelle ils étaient habituellement pré« 
sentes. 

Mais les soupçons des répuhlieains et des 
jacobins en France tenaient d^abord à ce 
if n ils ne pouvaient faire adopter leurs prin-^ 
cipes ejcagéfés. Qui donc a fait et délibéré 
la constitution de Tèn III ^ où se trouvait 
cette institution des deux chambres : con- 
(juête la plus élonnante et la plus féconde 
en bons résultats^ que Ton pût faire alors 
sur les préjugés du temps? Et secondement 
à une certaine haine contre les nobles , dans 
laquelle il se mêlait de mauvais màuvemens^ 
Ce qu'il y aurait de singulier , si M■^^ de 
Staët n'était dans une ^èrpétu^le contra- 
diction a?ec elle-même > c'est qu'immédia- 
tement après ces mots ^ elle ajoute cette 
réflexion, a On avait raison de né pas vou-* 
loir de la noblesse en France, l^e qi^elh 
existait jadis, n Qui a appris à M"^< de Staël 
' que cette haine contre la noblesse^ qu'elfe 
trouve dans les ré|mblicains «t lés jacobins^ 
était autre chose qtté cette raisonna? QueHt^ 
était donc là querelle entr'eux et la no^ 
* m^sse ? C'est que celle-ci voulait être précis 
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sèment ce qu'elle était autrefois, et queîe» 
républicains ^et jacobins ne le voulaient 
pas« M°^«. de Staël est-elle fondée à les 
accuser ^/^/Ti^i^t^a/^ mouçemens y parce qu'ils 
agissaient comme elle parle? 

Enfin y elle revient à V influence des belles 
dames de l'ancien régime ^k leurs séductions^ 
à leurs flatteries gracieuses. Ce fut par ce 
cbemin couvert de fleurs, comme on voit^ 
que nous arrivâmes a Fune des catastrophes 
les plus déplorables de la révolution , l'é-- 
vénement duiS vendémiaire an IV.U iàut 
entendre, d'après M^^. de Staël, quelles en 
sont les causes» 

« La convention , instruite par Fexemple 
,de l'assemblée constituante , rendit les dé-^ 
xrets du 5 et du 1 3 fructidor, qui main-, 
.tenaient dans leurs places les deux tiers des 

.députés « existans Ce décret prodtiisit 

.une sensation terrible dans l'opinion, ei 
] rompît tout à fait le traité tacitement sigfiê 
entre la convention el les honnêtes gens : on 
voulait pardonner aux conventionnels ^ 
pourvu qu'ilsrenonçassentau pouvoir; mais 
il était naturel qu'ils voulussent le conser- 
ver , au moins comme une sauve-garde. » 

D'abord , ce ne furent point Içs décrets des 



S et i3 fructidor qui firent une sensation 
ierrièle sur l'opinion; ce fureilt les manœu- 
Très de la conspiration des privilégiés^ dont 
tous les moyens mis en mouvement depuis 
le 9 thermidor , et surtout depuis le mois 
de prairial, ne lureût que trop secondés par 
la stupidité^ par l'imprévoyance y ou par la 
perfidie de quelques membres de la con- 
vention^ ce furent, dis- je, les * manœuvres 
de la conspiration des privilégiés , qui,, par 
tous les genres d'obsession , d'impostures^ de 
calomnies, formaient cette opinion. Les dé^ 
<:rets des 5 et i3 fructidor . ne furent que 
des prétextes et une occasion d'eêlater. Les 
malheureux parisiens, trompés par.des me-* 
seurs tous bien connus , devinrent , sans 
s'en douter^ des^ instrumens de guerre ci-* 
vile jf marchant de conciert avec les bandes 
del'Oaest. 

Il fallait q«ie M>^^. de Staël donnât un 
motif à la> conduite des parisie&sy et voici 
ce qu'elle imagine : « Les parisiensdFurent un 
peu irop violeirs dans cette circonstance; » 
Et plus loin : «Lès sections dêPaxisy de leur 
côté , ne furent peut-être ■ pas ex^pteS de 
l'esprtt de jEaetion. » L'aveu est touchant* » £& 
^EUT-ÊTUE Venvie d'occuper toutes Am. plaees^ 



Jjûssion qui commençait à fermeiitef dahi' 
les esprits^ les aigrit-elle alors* » En vé-» 
rite , l'excuse Tautle motif; et nos places ^ 
en effet > puisqu^on donne ce nom à nos 
fonctions y étaient si dignes d^envie 1 Tous les 
parisiens /qui ont marché ce )oUr4à vou^ 
laient-ils des places ? Quelle raison poussa t 
ceux qui n'avaient pas ce genre de pré« 
tention ? .Ge qui n'est ici qu'un doute ^ 
devient upe certitude quelques lignes plus 
bas : c< Mais il se mêla des royalistes dans le 
parti qui ne voulait éfue s* exproprier tes places 
de la république*. » Dé manière que les roya^ 
listes n'étaient que les auidliaires des ama-^ 
teurs de places^ Etai^ntnce aussi des places 
que demandaient les bandes qui s'avançaient 
en même temps sur Yemeuil ^ sur Noiaan-» 
eourt^sttr Dreux ^ etc.... ? Etaient-ce les pa-»' 
risiens, si avides de places > qui avaient ap-^ 
pelé cesconcun*ens 7 Etai&n|>:ee les parisiens 
qui avaient préparé ces courriers qui de** 
Talent porter la nouvelle de notre destruc--^ 
lion laox privilégiés qui l'attendaient suit 
divers ppittts.de k France ? Uo grauddlner 
était préparé à cinquante lienes de Paris ^ 
dans la campagne d'un ancien cbevalier de 
gjU - Lçuis > quoiqp'emplo jé par la répu-« 
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biique > chet lequel se trouvaient àetut 
émigrés > et où étaient invités leurs amis 
dans la contrée. On se réjouisaait d'avance 
de la bonite nouvelle qu'on attendait ^ Iors« 

tqueM"^*» de %.y venant de la ville voisine 

entra dans le salon ^ T^^^f 1a figure toote 
renversée > en s'écris^nt avectou^ les accent 
du désespoir et de la fureur : tes scélérats 
remportent encore une fois y nom sommes 
vaincus* On ne reçut la nouvelle dans la 
ville que le surlendemain. Elaient-ce les 
parisiens qui avaient expédié ce courrier > 
qui avaient appelé ces émigrés , qui avaient 
préparé: ce dlner^ et qui avaient écrit à 

M™*. die.M«..» ? On ne conçoit pas qu'on 

finisse tomber dans une semblable erreur» 
Les privilégiés çonjtre-^révolutionnaires fu-* 
ren^^l^. premiers, à le bien prendce^ les seuls 
instigat6iM?s , provocateurs*^ meneurs de l'é-^ 
VénemenL: les intrigana qui voulaient de^ 
places.^., nn effet il y en avait y et ils sont 
connuj» , n'arr jvaient qu'en seconde ligne ; 
ils se^ ecoy^nt meneurs , ils n'étaient que 
de chétefe mstnunmis qui eussent été brisés 
au momènlde la victoire , car quelques-uns 
u^eàmi pria uil ia^an^ parti dans la révo^ 
lution» 



( ^¥v ) 

Mûîs qui étaient donc ces horinêiesgem 
qui avaient signe tacitement un traité avec 
l(L convention, et qui voulaient bien par^ 
donner aux conventionnels , etc. ?• Ce mot* 
d'honnêtes gens a été déshonoré à celte* 
même époque^ où il a été trop souvent "sy-' 
nonyme de perfidie^ trahison et bassesse. Il 
y a dans le peuple une portion très^-mépri-' 
sable ^ itnais il y a dans une certaine classe 
une autre espèce dé gens qui ne l'est pas 
moins, et qui est bien plus dangeraase: c'est 
cette espèce qui usurpait alors le titre ex- 
clùàif d'honnêtes gens. M«»«. de Staël n'a 
pas su, à ce qu'il parait, qu'en France tous 
les hommes vraiment :honnêtes et raison* 
nables avaient banni de leur dictionnaire 
ce mot d'honn@t€)^ g.ens, pour désigner les 
hommes digQes d'estime ; on ne^ee servait et 
on ne se sert j^ncond dans ce c^s que des ex- 
pressions gensjioii^éêes : hbmiêtesgehs est une 
expression proÊ^ée y qui n'jest pla» adttitse ,: 
parce qu'elle n'a |^Us de sens^positif , et que 
sqn accq)tidn dépend de l'opinion de <^lui 
qui s'en sert. Etait-ce .avec. ces honnêtes 
gens d'une certaine nature, avec beshonnêtes 
gens qui s'armant despoignaidsrdéla gu'èrre 
civile^ pour avoir des places, que nous** au- 
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rioBS signé vOi traité ^ et dont nous aurions 
SiCce^iié le pardon; je ne m'en seraispas douté. 
Je n'avais pas pjensé qu'aucun défenseur sin- 
cère de la lîberlé ^ quels qu'aient^été ses éga- 
remens^ eut jamais accepté un pardon- de 
^'ses ennemis , ou de ceux qui avaient aban- 
donné et trabi sa cause. Ceuic-ci n'ont pas 
compté sur ce genre de condestendance : 
d'aiUeurs^ ils auraient eu plusieurs fois Foc- 
casion d^étre détrompés ; et quanrd M^^. d^ 
Staël emploie ce mot pardonner ^ elle^ n^L 
sûrement £ait attention ni à.sa:valeur, ni 
aux pei^onnes à qui elle en fait rappîicatibn. 
pn reportant ses regards sur la manière 
dont les aSEsires furent conduites pendant 
- les demievs m^is de l'existence de la côn"- 
ventioB neUonale, en voyai^tdans quelle con- 
fusion tousles services publics é tai en t tombés, 
à quels déchiremens la France était livrée^, 
-que de douloureuses réflexions on est forcé 
de faire l Pendant le règne de la terreur, une 
foule d'individus, parmi lesquels on compte 
les meilleurs citoyens, périssent^ un plus 
grand nombre sont exposés au plus cruel 
danger^ on en frémit. Ici, c'est la liberté^ 
c'est la patrie tout entière qui est sur le 
point d'être engloutie. Cependant le pouvoir 

II. ^ 17 
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était dirigé par des hommes profondément 
dévoués à la cause de la liberté , et dont les 
intentions étaient de réparer tous les maux^ 
de sécher toutes les larmes : car je ne puis 
croire à la trahison de quelques*uns; mais 
je crois à Tinsufiisanc^ des moyens , à la fai<i 
blesse des caractèr esj aux réputationsnon mé- 
ritées^ aux préventions roides et injustes, aux 
interprétations fausses et incomplètes du 
passé y aux prétentions non soutenues par le 
Ifdent ^ à rinflueBce de principes appliqués 
à contresens, ou, en faisant abstraction des 
laits, à Tinfluence bien plus redoutable, bien 
.plus funeste, des manœuvres des.privilégiés 
sur la sotte vanité ou sur la suffisance. J'y 
croîs, parce que j'ai touchéauidoîgfcrïette in-* 
iluence , parce que j'ai eu sous les yeux son 
action et ses triomphes^ et que, par suite, j'ai 
eu des disputes très- vives avec dés collègues 
.qui ne s'en sont pas départis, qui, en consé- 
quence, ont dit et fait des milliers de sottises , 
qu'ils prenaient pour des merveilles. Voilà 
comme on s'est égaré des deux côtés pour 
n'avoir pas examiné les choses d'assez près, et 
pour n'avoir pas écouté cette raison si né- 
cessaire dans toutes les occasions de la vie , 
mais surtout dans les grandes. Que l'on juge 
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par • là cottkbîen il é«ail difficile: de iiaisir 
d^une manièl^îe certaine le (Midi: également 
ëloîgtié de ces deux ei^lréiKiké^" : " ' 

M'P^. de Staël dit que niem'm ressemik 
moins à la terreur, qne ce temps^^ quoùfuW^se 
^oit encore commis bien de$ :ctij!>u^^ Sr elle 
veat 'dire qu^oQ ne procédai 'pai'/i^anne 
afiiparavant pour produii»e ku uîore^ry .l'ab- 
servation est juste 5 mais elt6> le ^itmnpe ^ si 
elle pense que de k*réfi^^i9«^iiUr4ei& sentir 
plus ou moins 9U^ tous les pôiàts d% la Fraao^ 
il ne résulta pas une terrevr bien positivée^ 
et non motus effFajantey' pui6qu'eUi3;attl^ 
qi^l exclusivement les amis de -UiliAiertifi'^ 
fa^uï lai passer descritues^ si*€b>s<Mît beux<^ 
ià' dont elle ¥eut parler. • î - • 
' Il est donc dtfiis^ ladestânée de' la conspi^ 
ratk^fi des prÎTilégiés qui ont rdTlironteritt^de 
prendre letitre-derit^yâlrstxss^'dte tanit pe^ 
verftr, dé tént éOrroAirpre , décommander 
partout lés désordres^ les pFdscriptionaetJa 
mort. Te) est ^(ki fatal sôereli En 179^^ elle 
change pte* il'hoinrettr de sescompi«>tS; par 
Timmensîté deses attentats^ le^zèleen fdreur. 
En Tan III , par ses insinuations perfides^ par 
ses hypocrites et impudentes protestations^^ 
elle s'empare de souvenirs douloureux^ de 
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ressentimena qu'il fallait ëtobifer ^ et e!l 
même tçnip$.des intentions les plus droites; 
et c'est en€x>rè du sang qu'il en coûte à la 
•JP/Yijiice.JS'eava-rt^elledonc pas pilié de nôtre 
•|Rayi^'et ne mettra*t-elle jamais un ferme à 
ses crimmelles eiUreprises ? 
. «' Ge>tal4ec(u malheureusement trop fidèle y 
ce rapiiTQchem'ent pris dans la nature des 
:&its.,:iKe:ito«Ghe point M°^®i de Staël >. et 
'elle n'en coiatmiiiera pas tiioins à parler des 
Jbiommes y Cbmnie si là conduite des afiaires 
jaYait ét^ 1^ chos^Q du monde la plus simple 
et la plus'n^attiA^lp» Ainsi> eljie djitifprt tran^-^ 
jquiUeiaient 'i ' liXè^iiijD^ti. général était de fcrn^ 
•der des imstttfitîojis sagQS:eQ^i^res , et de :$e 
débarrasser des hommes qui avai^pt gpu-r 
-TCirné pendànt^ lé règne .de s$^gi.. » Il me 
^sbmUeqn^les éxénemens dé thermidor^ de 
•gerndnal elfi de prairial,^ en avaient écarté 
im assez ^rand nombre f ce n'était 4onc pas 
flS9ez>pour Mi^«. de Staël.'Quel est ;le. terme, 
ciù. elle prétend s'arrêter:?. o$tr je ûelui ac^ 
corderai . certain^Dieot pps . qi;^ tous le$ 
membres de la convention, qui étaient jre^tés 
«n fonctions pendant oe qu'on uppelle la 
.terreur, dussent être fr&ippés de la même 
proscription ; je dirai m^me que le très- 
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srànd nombre était nécessaire k la France ; 
et M.^^. de Staël l'aurait senti elle-même ^ 
pour peu qu'elle eût approfondi cette ré- 
flexion qu^elle est forcée de faire : « Toute- 
fois , rien n'était si difficile que de satisfaire 
à ce double désir ; car la convenlioa tenait 
Picore le pouvoir, dans ses mains y et beau-- 
coup (Tamis de la liberté craignaient que la. 
contre-révolution n'eût lieu*^ si Ton ôtait. 
le pouvoir à ceux dont la vie était compro- 
mise par le rétablissement de Tancien régime : 
néanmoins la crainte de perdre tous les 
avantages de la révolution, rattachait le peu* 
pie et les soldais à l'autorité exist^nte^ » 
M''^''. de Staël ajoute aussitôt : u AI ais c'est 
une pauvre garantie que celle Aes forfaits. 
qu'on a commis au nom de la liberté. » 
Mais c'est qu'avant tout , il fiotut attacher 
quelque sens à ce mot forfaits , et particu- 
lièrement n'en n'être pas si prodigue ; en«- 
suite il faudrait désigner les faits qui sont 
susceptibles de son application , et ce ne 
serait certainement paa une petite affaii^e ^ 
car il y a eu des positions qui sont elles- 
mêmes susç€;ptibles de discussions singuliè-^ 
rement épineuses. ^ enfin , il serait indis- 
pensable, de signaler nominativement le& 
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individus à qui cesfaitspeuTent être imputés: 
quand on accuse , quand on condamne y il 
y faut un peu plus d'attention ; autrement 
ce ne sont que de méprisables déclamations^ 
que doit repousser tout esprit sage^ ami 
de la justice et de la vérité. 

Suffit-il à M'»^ de Staël de dire que 
ce fut un grand malheur pour la France ^qû^ 
d*étre obligée de remettre là république entre 
les mains des conventionnels ? Etait-ce donc 
à des mains ennemies ou incertaines qu'il 
fallait la remettre? Qui donc offrait d'aussi 
fortes garanties contre les privilégiés ? Cette 
garantie ne consistait pas dans les craintes, 
que pouvait leur inspirer pour leur vie le 
retour de l'ancien régime, comme le pré- 
tend M™*, de Staël j elle ne veut jamais re- 
connaître un sentiment généreux dans les 
hommes qui ont porté le poids delà révo-^ 
lution ; mais eUe était tout eipttièr^ dans leur 
àmourjpour la liberté , dans leur dévoue-^ 
pientpourla patrie^ dans ce seo^timentsur-. 
tout qu'ils avaient de ses dangers et de l'im-? 
perturbable ténacité, comme de la férocitéde 
ses ennemis. C'est là qu'étaient les véritables 
garanties qu'ils offraient, et non dansce soin 
Perpétuel dç leur cureté > (ju'eUe doQjpiç eftr- 



eore comme l'ame de leur conduite sous le 
despotisme impérial; comme si toutes les 
combinaisons n'avaient pas été épuisées alors^ 
pour rendre vains les efforts qu'ils auraient 
faits pour s'y opposer ; ce qui ne m'empê- 
chera pas de convenir que quelques*uns 
se sont rendus ridicules ^ en donnant à cer- 
tains titres qui leur étaient dévolus ^ plus 
d'importance que ne l'exigeaient les conve- 
iiances ^ et d'anciennes opinions bien connues. 

M"»«, de Staël eût encore du prouver 
par de» faits ^ comment ce fut un grand 
malheur pour la France que la république 
eût été remise aux conventionnels ; car ce 
qu'elle dit dans le chapitre suivant , 
de l'habileté et du courage avec lesquels les 
directeurs vainquirent des obstacles qui pa- 
raissaient insurmontables ^ ta met ^ commo 
en tant d'autres occasions^ dans une contra^ 
diction palpable avec elle-même. Qui donc 
aurait mieux fait? et que potivâit-on faire de 
mieux? 

Je n'exatuiderai pas avec M^^ dé Staël 
s'il fallait couper la France par morceaux ^ 
pour en faire une république ; la question 
est tout à fait oiseuse; mais lorsqu'elle dit : 
K L'essai a surtout manqué par le genre 
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d'hommes qui ont occupé les emplois ;. le 
parti auquel ils avaient tenu pendant la 
terreur^ les rendait odieux à la nation. » Elle 
retombe dans le système que \e combattais 
tout à l'heure^ ce sont des généralités^ et^ 
par cela seul, de vaines déclamations qui 
ixe sont pas tolérables après une expérience 
de vingt ans. Ces hommes-là étaient si peu 
odieux à la nation^ que la plupart ont été 
depuis honorés de son choix, et qu'ils Feus- 
sent été constamment, sans les intrigues et 
les violences des privilégiés. Je he répons^ 
serai point autrement les sanglans outrages 
de M"»®, de StaëL : 

Les imputations qu'elle fait aux soldats- 
qui y selon elle, s^éiafentfait les janissaires de 
la liberté y comme s'il eût mieux valu qu^ils 
eussent été les janissaires de la con(te-i*évo- 
lution , ne sont pas mieux fondées. II n'est 
certainemei^t pas vrai qu'excepté au. dix- 
huit brumaire^ ils aient disposé de Fautorité 
civile , et qu'ils se soient chargés £ opérer les 
dii^erses révolutions dont nous avons été les 
témoins. J'aurai occasion de réfuter plus am- 
plement cette assertion. 

. Il était tout simple que M"^^. de Staël 
s'élevât contre le décret du 3 brumaire^ qui. 
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exclnatt des fonctions publiques les parens* 
d'émigrés : ni les faits, ni l'expérience, rien ne 
peut la faire revenir sur ses systèmes. Il est 
certain que ce n'était pas le moyen de re- 
mettre en évidence ni les noms historiques ^ 
ni certains honnêtes gens qui lui tenaient tant 
au cœur } mais c'était au moins une faible 
barrière contre un mal sans mesure^ un: 
mal toujours présent^ toujours imminent , 
et que nous ne pûmes éloigner que pour 
' quelques instans. Sans doute , la nécessité* 
de pareilles mesures est fâcheuse; mais^ la 
question était de savoir si cette nécessité^ 
existait: les événemens postérieurs ont trop 
répondu pour moi* 

Je dirai plus; si l'on avait eneore, à cet égard^ 
pu conserver des doutes ^n'eussent-ils pas été 
levés en i8i5? Si, squs le gouvernement 
actuel y la conspiration a pu présenter un si 
grand danger', que ne devait-on pas crain- 
dre sous un régime contre lequel elle avait 
BM moins un prétexte de s'élever ? L'on a 
trouvé un moyen de la paralyser, au moins 
en grande partie, par la loi nouvelle des. 
élections. Celte loi ,. dont la conception est 
supérieure à tout ce qui avait été proposé ou 
adopté jusqu'à présent , qui ne laisserait 
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rien à désirer^ si elle offrait pour la con* 
didon du paiement d'une contribution di- 
recte y une échelle proportionnelle à la 
fortune des départemens ^ et si elle adop- 
tait des équivalens de la propriété dans 
les services rendus. Mais ce n'est pas assez 
que. d'à voir une idée heureuse , il faut en- 
core un moment opportun pour la faire 
accueillir ; et je sois.convaindu que si à Fé- 
poque où la constitution de l'an 3 ^ et les 
mesures qui en découlaient , on avait pro- 
posé ce système d'élection , il eut été re- 
jeté y tant on craignait de favoriser une 
classe y de laquelle on pensait que la nation 
avait tout à redouter ! Je ne puis trop le 
répéter : plus on s'appesantit sur l'histoire 
de la révolution , plus on découvre que les 
maux causés par la conspiration des pri^ 
vilégiés , sont incalculables. On la trouve 
partout où il y a eu du mal de &it , où il y a 
du mal à faire , où il y a du bien à empêcher^ 
et là où elle n'agit pas positivement ; c'est en- 
core le sentiment de son existence qui trou-' 
ble toutes les idées et altère tous les plans* 
Il manquait , certes , des prérogativea 
constitutionnelles au gouvernement; mais 
M°'^ de Staël se trouverait bien dans l'im^ 
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possibilité de montrer cette puissance réiH>^ 
lutionnaire , dont elle prétend quon fut 
prodigue em^rs lui. C'était à elle à prouver 
ce qu'elle avançait ^ et ce sera moi qui 
prouverai le contraire dans les chapitres 
suivans. 
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CHAPITRE XXL ; 



Des vingt mois pendant lesquels la République 
a existé en France , depuis le mois de nO" 
vembre 1 795 , jusqu'au 1 8 fructidor ( 4 sep- 
tembre 1797.) 

« Il faut rendre justice au directoire , dit 
W^^. de Staël ^ et plus encore à la puissance 
des institutions libres ^ sous quelques formes 
qu'elles soient admises. » Que seraientles ins- 
titutions , surtout les institutions nouvelles , 
sans les hommes qui sont à leur tête? Après un 
tableau effrayant^ et qui n'est pourtant pas 
exagéré , de la situation où était alors la 
France , M™«. de Staël fait cet aveu si for- 
mel, et qui ne peut pas être suspect dans sa 
bouche y lorsqu'elle se montre constamment 
soumise à tant et à de si injustes préventions : 
En six mois , le i)irectoire releva là France 
DE CETTE déplorable SITUATION. Comment 
peut-elle dire en même temps : u Cinq 
hommes^ Carnot^ Re^/ybel^ Barras, Laré- 
veillère ^ hetoumeur ^ choisis par la colère, et 



^e possédant pas , pour la plupart , des facut^ 
tés transcendantes^ etc..» La colère peut donc 
agir quelquefois avec autant de prévoyance 
que la raison! Choisis parla colère! quoi^ 
tous ! Et pourquoi donc ? Carnot avait bien 
la tache de l'ancien comité de salut' ^* mais 
il était connu pour avoir dirigé nos armées 
dans le chemin de la gloire* Rewbell avait 
une longue expérience , de la capacité y un 
. caractère ferme , trop ferm« peut-être, au 
moins dans certaines occasions^ Barras^ 
homme de cœur et de tête^ avait tiré la 
.convention de. deux pévil$ extrêmes. La- 
ré v^illère-Lepaux, cet, ange de douceur et 
de paix ^ ce modèle de vertu , avait montré 
mxe raison également forte et éclairée. On a 
prêté quelques travers à Letourneur^ je 
jae l'ai connu que sous des rapports hono- 
rables. Avait-on besoin de se mettre en co- 
lère pour faire de semblables choix ? et le 
. nombre de suffrages que quelques - uns 
d'entr'eux particulièrement obtinrent ^ n'é- 
tait-il pas une preuve de la confiance que Ton 
mettait en eux dans une circonstance aussi 
difficile ? 

Je me crois obligé de retracer d'une ma- 
nière plus. dét£ÙUée que ne l'a fait M">«. de 
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Staël , quel était l'état ded choses au mo* 
ment deTinstallation de ce gouvernement. 

Lorsque les quatre directeurs^ Sièyes 
xi^vait pas accepté sa nomination , entrèrent 
dans le Luxembourg^ il n'y çrait pas un 
meuble. Dans un petit cabinet , autour d'une 
petite table boiteuse^ l'un des pieds étant 
rongé de vétusté, sur laquelle table, ils dé- 
posent un cahier de papier à lettre et une 
écritoire' à calumet ^ qu'heureusement ils 
avaient eu la précaution de • prendre au 
comité de salut public, assis sur quatre 
chaises de paille^ en face de quelques bû- 
ches mal allumées, le tout: emprunté dit 
concierge Dupolnt , qui croirait que c'est 
dans cet équipage que les membres du noir* 
veau gouvernement, après avoir examiné 
toutes les difficultés , je dirai plus , toute 
l'horreur de leur situation , arrêtent qu'ils 
feront tête à tous les obstacles , qu'ils péri- 
ront, ou qu'ils sortiront la France de l'abîme 
où elle est plongée ? Une [telle audace en 
effet pouvait seule la sauver. 

On regardait comme tellement impossible 
le retour à un gouvernement régulier, qu'on 
ne voulait pas y croire. Le directoire exécutif 
ne pouvait rien obtenir ni du garde-meuble , 
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tn des aatres dépôts publics, pour son ameu-* 
blement. Pendant plus de six semaines , ses 
membres furent réduits à se servir de lits 
sans garnitures ; ils étaient privés des usten^ 
siles les plus indispensables pour le service 
de leurs tables. 

M"'*, de Staël dit qu'il n^ avait pas cent 
mille francs en espèces a la trésorerie^ il n'y 
avait pas un sou. Les assignats étaient sans 
^aucune valeur : on imprimait la nuit la 
quantité absolument nécessaire pour le ser*» 
yice du lendemain ; on les livrait ainsi en- 
core tout bumides à la Qirculation.il n'exis^ 
tait aucun système de revenu public^ pas 
lane contribution dont le produit méritai 
d'entrer en ligne de compte. On ne faisait 
face aux dépenses qu'en prodiguait les ca^ 
pi taux, et cette ressouàxe elle^^même était 
presque nulle, puisque tout crédit public 
était anéanti^ toute: confiance éteinte; un 
agiotage effréné avait pris la place du corn- 
merx^e , et portait la corruption dans toutes 
les classes de la société. 

Il fallait nourrir gratuitement la capitale , 
approvisionner toutes les grandes villes et 
l'armée de l'intérieur. Chaque habitant de 
Paris ne recevait que deux onces de pain 
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par jour^ ou une mince poignée de riz , et 
souvent cette chétive distribution man.quait. 
Avec cela^ la viande , l'huile , le sucre ^ etc* 
étaient d'une extrême rareté. .Les campa* 
gnes ne sie trouvaient pas dans un meilleur 
étal^ et l'on ne pouvait extraire une mesure 
de blé, pour la transporter d'un village à 
l'autre , sans faire le' coup de fusil ; le 
gouvernement n'en avait pas un grain dans 
ses magasins. Les armées, mourant de faim', 
étaient sans discipline comme sans habits et 
sans pain. Les hospices d'humanité n'avaient 
plus de ressources , plus d'administration ; 
la misère et la souffrance ne trouvaient plus 
aucune consolation dans les secours publics. 
Toutes les communications, grandes routes^ 
canaux , ponts , étaient dans le plus déplo-^ 
rable éta(^ quand ils n'étaient pas tout à 
fait impraticables. Les forets étaient au pil- 
lage^ des coupes faites à contre-saison , sans 
besoin comme sans soin , avaient achevé de 
les ruiner, .L'instruction publique était 
anéantie^ et l'enseignement privé réduit à 
peu près à rien* 

Un effronté cynisme était né des convul-** 
sions de ces derniers temps , et l'honnê-^ 
teté publique était blessée de toutes les ma- 
nières. La chute rapide des assignats avait en 
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tftèine temps porté le coup le plus funeste à 
la probité; oh payait sans scrupule ses dettes 
et «es prix de fermage en valeurs nominales*. 
Les agens , les employés du gouvernement^ 
les fonctionnaires publics, payés de la même 
manière', et découragés, daignaient à peine 
Iravaillei' , trop keureux s'ils ne se laissaient 
pas corrompre, entraînés qu'ils étaient par 
le besoin. L'esprit d'insurrection > la fureur 
des partis régnaient dans toute leur force, et 
l'armée ne se montrait que trop disposée à 
la révolte. Les gens de bien, ayant de la 
capacité^ effrayés de l'avenir par le passé et par 
le présent, s'enfonçaient dans la retraite, et 
ilnese présentait pour occuper les places que 
des bommes extrêmes dans les partis opposés, 
ou des intrigans et des fripons. Des conci- 
.liabules contre-révolutionnaires se tenaient 
de toutes parts , dirigés par un mouvement 
uniforme et par un centre d'action. Une 
conséquence nécessaire^ c'est que des clubs, 
.qui peu auparavant n'étaient plus que dos 
jnstrumens d'anarcbie^ renaissaient dans un 
grand nombre de communes; et les.bommes 
bien placés pour avoir des renseignemens.sur 
les causes de tous ces mouvemens en appa- 
rence opposés, ont toujours été convaincus 
IL .^v i8 
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quele gouvernement anglais^ dont l'objet était 
toujours de remuer la France y bien plus que 
de se préserver lui-même des principes révo- 
lutionnaires ^ favorisait les uns et les autres. 

Les feuilles publiques , presque toutes ven« 
dues aux factions , ne prêchaient que la 
subversion du gouvernement. Des pam- 
phlets incendiaires se débitaient partout; 
on les répandait avec profusion dans les ca- 
sernes et parmi les vétérans. La légion de 
police était animée d'un esprit de révolte 
qui éclata peu de temps après ; on ne pou- 
vait pas compter davantage sur le reste des 
trop es. . 

La contre-révolution était fortement or- 
ganisée dans le Midi; la guerre de la Vendée 
et des chouans n'avait , dans aucun temps^ 
été aussi animée; des bandes de chauffeurs 
infestaient les campagnes : il n'y avait déjà 
ni unité de vues, ni unité d'intention dans 
les chambres législatives; et les membres du 
directoire exécutif n'étaient ni dans une 
parfaite harmonie d'opinion y ni dirigés par 
le même esprit. 

L'extérieur n'offrait pas un aspect plus 
rassurant» L'armée avait perdu le fruit de 
ses premières victoires ; elle était battue ^ 



: ( 263 ) 

découragée , et sans moyens d'existence : 
t>n fat même alorsjusqu'à dire qu'on avait 
substitué des traîtres à des officiers fidèles« 
Les désertions à Tintérieur, avec armes et 
bagages , se faisaient par bandes nombreuses; 
nos flottes étaient détruites , et leurs restes 
bloqués dans nos ports« h^ Coiise était en« 
TahieparrAngleterre. A la vérité^ la Prusse 
et r£$pagne venaient de signer Un traité' 
de neutralité; maïs le reste^ de l'Europe 
était encore ligué contre nous. La Suisse^ 
èentre de tous les complots qui se tramaient 
contre la France, était un dangereux voi-- 
sinage. La Hollande était plus embarras* 
santé qu'utile , à raison de Fanarcbie qui 
y régnait. 

Enfin, pour qu'il ne manquât rien à cet 
effrayant tableau^ depuis long-temps il 
n'existait plus de centre d'administration ; 
chacune de ses parties était disséminée dans 
des comités de toute espèce , dans des com- 
missions sans nombre, dans des bureaux 
partiek de chacun de ces comités et de cha- 
cune de ces commissions. Tous les papiers 
et les documens étaient épars. Personne ne 
tenait ni le fil de l'ensemble , ni les fiis par- 
ticuliers des affaires : tout était confondu, 
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aggloméré ou dispersé avec un inconcevaMé 
désordre. Chaque administration particu- 
lière était l'image trop frappante de l'admi* 
xiistration générale. 

Que l'on récapitule cette masse d'objets 
auxquels il fallait pourvoir sur l'heure | 
qu'on la compare avec les moyens, et que 
l'on dise si jamais, gouvernement se trouva 
dans une position, plus désespérante ,* et le 
gouvernement dont il s'agit y . n'avait point 
encore existé. C'est cependant au milieu de 
tant de débris^ d'obstacles, et exposés à tant 
de périls, que le i3 brumaire an lY, dans 
un cabinet sale , sur une table boiteuse , 
assis sur des chaises d'emprunt , devant un 
feu dont on leur avait fait les avances y les 
premiers élus membres du directoire exé-*- 
cutif rédigèrent sur une feuille de papier 
à. lettre , puisqu'ils n^en avaient pas d'autre , 
l'acte par lequel ils osèrent se déclarer cons- 
titués; acte qu'ils adressèrent aussitôt aux 
•chambres législatives. 
, Six mois ne s'étaient pas écoulés, que 
1 ordre régnait partout : les subsistances ' 
étaient abondantes, et le numéraire effec*^ 
tif avait remplacé les assignats ; mais aussi 
les directeurs s'assemblaient tous les ma- 
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tins à huit heures précises jusqu'à quatre 
et cinq heures du sotr , et à huit heures 
précises du soir jusqu'à quatre et cinq heures 
du matin. 

. Us n'avaient pas de talens transcendans y 
dit M™«. de Slaël,* tant mieux ! leur succès 
est une preuve de ce que peuvent le zèle , 
le courage et l'opiniâtreté dans le travail. Il 
est bon que l'on «sache comment on peut 
aller aussi loin que les talens transcendans; 
mais , dans ce cas> des résultats également 
heureux f ne permettent qu'à des esprits 
très-déliés d'en faire la différence, 
. Je suis entré dans ces détails^ dont je suis 
certain, parce que la France ne peut trop 
les connaître , et que c'est la meilleure ré- 
ponse que je puisse: faire aux assertions do 
JVI«»^ de Staël, que ce fut le choix des hommes 
qui perdit le gouvernement républicain j 
que les mesures révolutionnaires ont gâté la 
constitution dès L'jétabUssement du direc" 
toire.j etc....... 

C'est un malheur un peu trop fréquent 
pour M°^®. de Staël , que de prendre un mot 
pour un autre ^ car, lorsqu'elle s'écrie : « Et 
l'on aurait pu dire que la France était libre , 
^i Içs deux classes des nobles et des prêtre^ 
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avaient joui des mêmes garanties que les 
aulres citoyens. » Il est évident pour tout 
bon esprit qu'elle devait dire : si les deuie 
classes des nobles et des prêtres aidaient eu 
une conduite conforme aux sentimens qui 
doivent animer tout bon citoyen. 

« Les deux partis extrêmes, les jacobins et 
les royalistes^ attaquèrent le directoire.dans 
les journaux , sans que le gouvernement s'y 
opposât, et sans qu'il en fût ébranlé. » 

Il fut encore attaqué dans des pamphlets 
qui se renouvelaient chaque jour. Comment 
donc le directoire n'en fut*il pas ébranlé ? 
J'ai déjà eu occasion de faire la remarque^ 
à laquelle je vais donner un peu plus de 
développement. 

Chacun des deux conseils renfermait 
parmi ses membres deux minorités : les uns ^ 
partisans de l'ancien régime; les autres, ayant 
en patriotisme des opinions exagérées. Tous 
les membres du directoire n'étaient pas non 
plus d'accord. Comment donc , après la cons- 
piration de Babœuf et la révolte de la légion 
de police , l'ordre ne fut-il point troublé? 
Comment de grands biens furent-ils opérés^ 
ainsi que le proclame M'^^ de Staël; et pour 
me servir de ses expressions^ comment les 



( 267 ) 

vingt premiers mois qui succédèrent à téla" 
blissement de la république ^ présentent-ils 
une période d'administration singulièrement 
remarquable ? 

En effets je ne pense pas que dan^ àucuq 
pays, à aucune époque^ sous aucun genre de 
régime ^ on ait eu une administration plus 
douce, sous laquelle on ait joui déplus de li- 
berté et de sécurité. Il fallait qu'il eût été jus- 
ques-là bien étranger à la France ^ cet écri- 
vain qui, en blâmant M'^^. de Staël d'à voit 
rendu justice au directoire , le traite de gou' 
vernement tyrarmique y dont aucune habileté 
ne compensa les fautes , et dont la prompte 
et honteuse chute n excita pas même la pitié ; 
qti aidait violé la liberté des deux conseils , 
détruit les lois y ruiné l£ trésoa , affaibli les 
années , et livré de nouveau notre patrie aux 
fureurs de F anarchie. Voilà pourtant jkiitïi^ 
ment des hommes d'esprit , et de beaucoup 
d'esprit, confondent tout, brouillent tout , 
en parlant de ce qu'ils ignorent, lancent 
dans le public leurs eri'eurS , sans mesurcv^ 
sans égards pour la Térité, pour des hommes 
qui se sont dévoués,- voilà comment ils s'a- 
bandonnent à leurs passions ; en prétendant 
corriger celles des autres. 
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M^^. de Staël a loué les vingt premieF», 
mois de radmiiiisl;*ation du directoire. Pen- 
dant ces vingt mois , il n'y a pas eaua seul 
Qcte arbitraire de commis : les armées ont 
été réorganisées; toulesi les comptabilités, 
ont été rétablies; le& dépenses ont été mises 
à jour; les factions ont été réprimées, et 
partout Tordre ^ été substitué à la confu- 
siou et au pillage. M™*^. de Staël a? donc eu. 
raison de reconnaître ces faits' comme des, 
Térités , parce qu'ils sont incontestables ;.. 
et récriTain dont je rappelle ici les accusa^, 
tions, a tort, puisqu'il méconnaît l'évidence ,^ 
^t qu'il attaque delà manière , non-seule- 
ment la phis injuste, mais encore la plus, 
brutale, des hommes qui jusques-l]à , par. 
leur dévouement et leur habileté y ont acquis^ 
des droits à l'estime , je dis pltis, à la reco»-. 
nai^nce de la France entière. Quant à la vio- 
lation des deux conseils, je rétablirai les faits, 
en son lieu , et j'e&père que mes réponses ne. 
seront pas moins pérémptoires. Çç n'est plus, 
au jourd'bui qu'x)n doit se permettre de sem- 
blables accusations j trop de révélations ont 
^té faites , et il n'y a plus de mystères ça-i 
çhés au yeux dé la France. 



. Mais s*îr y avait des dissidences parmi îefl[ 
ipaeoû^bres des deux conseils ^ et même dans 
^.0 directoire exécutif, la ]nâjorÎ4;é poui^ 
l'ordre établi n'était point .équivôcfue : d'oùf 
il résulte que ces vingt piôis confirment C0 
que je regard^ comme un principe, que 
t€|nt qu^ les grands pouvoirs marchent aveo 
les mêmes' intentiona , vers le même iiut , il& 
sont inattaquables ; ce qui réjp^nd encore aux 
assertion$ de M:"*«. de Staël , qu'il faut attri- 
buer la cUxite de ce* gouvernement aux 
ipau vais choix, aux droits réyoiutionnaireSr 
dont on l'avait investi, 
. £n admettant cette observation comme^ 
un principe, on doit en induire que quand, 
par suite d'une révolutiph ^ les institutions»- 
spnt changées, la même sagesse qui a préside 
aux conceptions nouvelles' d'après les-; 
quelles un peuplç va être désormais régi 
doit , par tous les moyens qui peuvent se ^ 
concilier avec Thumanité. en écarter le& 
individus qui se sont décorés, par des signes^' 
quelconques^ les partisanes des anciennes, en 
leur prépaianjt toutefois une voie pai* laquelle, 
ils peuvent rentrer dansle droit commun, soit * 
qu'ils en aient été écartés par la loi ou par 
^'ppinion pudique : autrement j ce serait ex.-^ 
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poier l'état à des troubles sansfiD.Ena€lmiiii&- 
tradon ^ il ne fautpoint d'abstractions ; et en 
cela je suis bien opposé à M°^*. de Staël ^ qui^ 
mettanttoujoùrs les faitsde çôté/réclamesans 
eesserexécution de principes en l'air , comme 
si elle craignait qu'un ordre établi pût jamais 
prendre quelque consistance. Sans doute ^ il 
n'y a que les principes pour régir les so- 
ciétés avec justice^ mais c'est d'après une 
connaissance exacte et rigoureuse des faits , 
qu'il conTient d'en faire l'application. Ce 
n'estdonc pasparce qu'onfit de mauvaischoix 
pour le gouvernement de la république ^ 
qu'elle a succombé, mais bien parce qu'on 
ne détermina pas d'une manière assez posi*^ 
ti ve les élémens qui pouvaient compromettre 
la liberté^ et qu'un plan systématique de 
transition ne fut pas assez fortement conçu. 
C'eût été là la sublime perfection de la liberté y 
pour me servir des expressions de M°*«. de 
Staël y au lieu de ces secousses perpétuelles 
qui naissent de l'imprévoyance et des faux 
systèmes. J'insiste sur ces réflexions y parce 
qu'aujourd'hui encore ce sont des garanties 
de cette nature qui manquent à l'état ; que 
l'aspect moral et politique de la nation 
présente des incohérences et des contradic^- 
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lions qu'il est de la plus grande ut^gence de 
faire cesser. 

. Pour donner une idée de la liberté dont 
on .jouissait alors , .M°ï^. de Staël dit que 
les jacobins et les royalistes , chacun à lêm^ 
manière ^ attaquaient le gouvernement , sans 
qu'il enfât ébranlé. Il est certain que les 
royalistes surtout , puisque M>^^. de Staël 
Tcut bien leur donner ce^nom, u^aienl; 
amplement de cette liberté^ et on peut, 
aujourd'hui que les masques sont leirés y 
leur faire encore honneur des pamphlets ja«* 
cobins les plus anarchiques el les plus in-» 
cendiaires. Cette preuve est donc sans ré- 
plique ^ mais M"^^. de Staëi en donne une 
autre dont les termes paraîtront au moins 
un peu singuliers : La société de Paris était 
d'autant plus libre y que la classe des geuver^ 
nans rien faisait pas paHie. Que veut dii:e 
cetle phrase ? Qu'entend M"»«. de Staël par 
la société de Paris ? Uniquement , apparem*^ 
ment, celle des. gens dits de qualité. Ainsi, 
tous les citoyens, quels que soient leurs 
vertus, leurs talens, leur éducation, leurs 
services , du moment qu'ils ne portent pas 
un grand nom féodal , ils ne font point parw 
tie de la société ^ ainsi; , hors des marquis 



ot des ducs ^ point de société. Qu'entend en-» 
core M"*®, de Staël par la classe des gouver^ 
nans? Sont^Qe tous les individus qui cûncou-* 
raient à l'action du gouvernement, ou simple- 
ment les directeurs? Je pense qu'elle ne veut 
désigner que ces derniers. L'un des cinq était 
un militaire, appartenant à la famille la 
pl^s illustre de son pays : je le place le 
premier , pour me conformer aux idées de 
'^^^. de Staël y qui , par une contradiction 
assez singulière, en plaidant si éloquem-e 
ment pbur la liberté et paur Tégalité des; 
droits , laisse toujours échapper une pré-^ 
dilection toute particulière, non pas pour 
les noms célèbres , en général , ce qui serait 
ti'ès-rconvenable , mais exclusivement pour 
1^ grands^oms féodaux ; ce qui a fait dire 
à U9 homme d'esprit qu'elle était démO" 
crate par ses. idées ^ et aristocrate par ses 
liaisons. Deux autres , je suis toujom*s l'or* 
dre des r^ngs , étaient capitaines dii génie 
et chevaliers de St.-Louis. Un quatrième 
était^yocat au conseil supérieur de Colmar ; 
Qt le cinquième , ah ! pour le coup , celui* 
là n'était qu'un bourgeois. Or , dans quelle* 
classe rangerons-nous les gouvernans, car- 
(Is ne formaient pas, une cktsse à euxseul^'^ 
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iâera-cc dans la classe des nobles d'illustré 
extraction^ dans celle des simples ofRciers > 
dans celle des avocats ou dans celle des 
bourgeois ? Cela est fort embamassant. 

Comment une fpmme aussi distinguée^ 
et d'un génie aussi élevé c|ue l'était M^*. de 
Staël y ne se cointente-t-elle'pasde reconnaî- 
tre deux classes dans la société? la classe 
des gens bien élevés y la classe des gens mal 
élevés y la classe des gens bonnêtes , la classe 
des gens malhonnêtes^ la classe des bommes 
qui pensent bien , et la classe de ceux qui 
pensent mal. Au resté, il parait queM»*^. de 
Staël ne croyait pas que la classe des gou- 
vernans méritât une grande attention de sa 
part , si j'en jilge^ar une remarque que me 
fournit ce passage de la page suivante : Les 
meilleurs généraux de t Europe obéissaient- 
à cinq direcieurSy donl trois li étaient -que des 
hommes de loi. En effet, trois étaient mili- 
taires ; un seul . n était qà! homme de- loi; le 
cinquième n'était pas même un homme de 
loi. Les premiers généraux de l'Europe 
n'étaient eux-même$^ quelquefois ^ que des 
hommes de. loi , t^s que Moreau^^ Jou^ 
bert , etc>»-^.—. et d'autres n'étaient pas même 
hommes de loi, mais ils n'avaient pas besoin 
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de porter de grands nonaS féodaux , pour 
élever la gloire militaire française à un 
degré ctaquel les grands noms ne Favaienl 
jamais portée; et. ils sentaient que ces grands 
noms donnaient encore moins de talent pour 
l'administration et pour le gouvernement y 
que les petits noms formés par le travail et 
f expérience; ils sentaient encore que le gou- 
Yernement était la tête qui devait comman- 
der^ et Tarmée le.bi^as qui devait obéir. 

Sans doute , comme l'observe M"^^. de 
Staël, tjàutnche et Hjingleterre eurent tort 
de ne pas £ûre la paix à cette époque ; 
mais c'est une raison de ne pas accuser les^ 
législateurs d'avoir accordé des levées 
d'hommes pour combattre ces puissances. 
La continuation de la guerre était un obstacle 
à rétablissement d'un gouvernement libre 
en France ; mais ce n'était pas ^ à beaucoup 
près y le plus grand. Ces puissances avaient 
même un moyen de ne pas être obligées à' 
faire la paix^ et de ne pas mettre leurs ambas^ 
sadeurs dans la nécessité de receî^oirf accolade 
de M^rat et de Robespierre : réflexion obli- 
geante . de M»«. de Sta^l. C'était de ne pas 
commencer la guerre; il n'y aurait eu alors 
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ni Marat ^ ni Robespierre : e^ qui était plus 
simple , et ce qui aurait mieux valu. 

«r L'Angleterre en 1797^ dix*huit mois 
après l'installation > du directoire , envoya 
des négociateurs à {jille; mais. /^^ succès. de 
r armée d Italie ai^awnt inspiré de F arrogance 
aux chefs de la république. ;. les directeurs 
étaient déjà vieux dans le pouyoir , et s^y 
croyaient affermis. Les gouiypnemens qui 
commencent ^ souhaitent (a paiY> etc..» 

M"^. de Staël , en continuant, ajoute, aus^ 
' sitôt : « Mais l'opinion en Angleterre était 
exaltée par Burke^ qui avait acquis un 
grand ascendant sur ses compatriotes , en 
prédisant trop bien les malheurs de la révo-^ 
lution. Il écrivit , iors de la négociation de 
Lille y dès lettres sur la pai?^ régicide^ qui re^ 
nouvelérent l'indignation publique, contre 
les français.- » Un anglais osait écrire sur ce 
ton ! il était bien cruel envers ses compa-^ 
triotes et envers lui-même ; et il re veilla rm* 
dignation publique contre les français. Il fau«i 
drait alors savoir ce qu'on appelle le public 
en Angleterre. « Les passions des émigrés ^ 
auxquelles le ministère anglais s'est toujours 
trop abandonné^ lui ofit.souvent £ût com-* 
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meltï^e des erreurs dans le jagement des 

affaires de France. Mais lès ministres^ 

anglais^ et M. Pilt à ieul* tête , en voulant 
toujours faire triomiifaer en France le parlf 
purement royaliste > ne consultèrent nulle- 
ment l'opinion : de là sont nés tous les obs- 
t$icles, etc.... » - 

La question de savoir qui à rejeté la paix^' 
devient^ ce i^^enible, bien douteuse, d'après 
M™*, de Staël elle-même. A qui doit-on at- 
tribuer la rupture des négociations ? Est-ce 
à l'arrogance deâ chefe de la république ^ 
ou bien est-ce à l'indignation contre les fran^' 
çais , excitée par les lettres de Burke , à Fin-^ 
fluence des émigrés ^ et aux erreurs du mi-^ 
nistère anglais? Je ne crois pas qu'il soit 
difficile de prononcer. , * ; 

Qu'est-ce, de bonne foi, qu'un gouverne- 
ment qui commence , si un gouvernement de 
dix-huit mois d'existence n'en est pas un ? 
M™®, de Staël ne prouve-t-elle pas jusqu'àTé- 
vidence y en parlant des lettres de Burke 
et des dispositions du ministère anglais , que 
le directoire exécutif eut toute raison de 
regarder les ouvertures de paix, de la part 
du gouvernement anglais, comme un leurré 
dont ce gouvernement croyait avoir besoift. 



( 2>79 ) 

Le. clirectoire exécutif n'é(aU ateUrémieni 

^as assez vieilli dans le poxiiïcïir ^ ni assef 

dépourvu de sens , pour nû pas, Voir q^M m. 

situation était encore très^récatre^ et qutua 

revers pouvait le perdre y lorsqu'au ccm^ 

traire il apurait irrévocablement aon-; eaâs^ 

tencC) il se couvrait de gloire et çèmoljdaifc 

son autorité , s'il &kX parvenu à procurer à 

la France une paix jénéiiale / qu'il .«araîft 

être aussi ardemment désirée ; et ce sentie 

ment devait être d'autant plus vif , que cka^ 

cun de ses membres pouvant sortir ^ par le 

sort , dans un très^court délai y tous avaient 

sûrement Thonorahle ambition d'attacher 

leur nom à un événement d'une aussi haute 

importance ^ et le plus remarquable dan$ 

les fastes de l'Europe. 

Au demeurant^ que M'^^. de Staël se con- 
sole : il n'entra pas plus dans les plans du. 
ministère anglais , de faire triompher le 
parti purement royaliste^ que de rétablir 
Tordre et la paix en France* Ce ministère 
avait tout juste assez d'habileté ^ de pré^ 
voyance ^ pour voir comment on pouvait y* 
maintenir et y accroître des troubles; il 
n'en fallait pas demander davantage à sa 
morale pourtant toute chrétienne* CeiPitt^ 



ii vanté était bien jeune alors 1 l'Angleterre 
^ps^e déjà bien cher son odieux système, 
ai lûiou^ n'écoutiokis que les sentimens qui 
animèrent constamment ce niinistre contre 
nous /nou$ trouverions quelque consolation 
des maux* qu'il a £iitsà notre pattie ^ en 
4:imtemplant ceux que ressent la sienne , 
M cGu:it^ pltts= grahds, dont elle est knenaçée^ 
fet q«i sont inévitables. 
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CHAPITRE XXII. 
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^eiu; Prédictions singulières tirées de -fhis^^ 
^ Xoii^de Ifi rémlûUoi%y par M. Neokér. - 

••• ♦ • . 

ri onos tdiôi dDiic ramènes aux prédictions 
de M. Necker el à son histoire de. la révolu* 
lîoïî/ÎP eût élélîiea k cjésirér que M. Nec- 
keriéûî? VÙ[ riaoïns loin 'daas Tavéïnr , et qu'il^ 
éftl nftïétfi* jiig^ lé preséhiVil n^eût point faït. 
^hluslbïrë^ mdnumenjl; 4^ préventions et^ 
<la ^îas\^ttjëfJorablè*aveugIemeni;. Jérpense 
avec M***t*îiè Staël <jÏÏe Ton pourrait être 
i^raimertVâecoïù'àsé d'écrire (en lisant ceUv^rhi 
niffrs*^<fést eh voyant à ij^iiél point on peut 
s'écarér de la inôifïeuré fol du monde, et 
dans lia'cràîntë de çédVr a'des faiblesses, 
a des tt*aveps dont on serait bien humilie ^ si 
on venait à s apercevoir un jour qu'on s'est 
trompé aussi misérâbremeiil, èa vôùrant faire 
la leçoh Aû:2 autres. •.. ^^ c-. 

• M. Neckér . dâhs'sôp histoire. seÉîtiréel- 
lement centre de la révoiujtîon; il juge lès 
homm6sr éC lés choses^ hou d'après la' na-n 
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tare ejLles rapports réciproques des faits et 
des événemèns^ mais d'après ses idées pre- 
mières sur leurs progrès^ leur marche , et le 
terme où ils devaient s^arrèfei^. Tel est cons« 
tamment le caractère d'un ouvrage dicté par 
da^ prétentions personnelles sans mesure | 
et par une sorte de jalousie - Contre des 
hommes que l'auteur semble accuser à 
chaque ligne d'avoir pris sa place ^ au^ lieu de 
se soumettre à ses oracles. . - 

Pour arriver à cette prédiction qu^ étonne 
si fort M™«. de Staël ^ elle se trouve dans 
la nécessité de,. donner aux paroles de 
M. Necker un sens positif et direct qu'elles 
n'ont pas ; car M. Neçkertremarqpc^seule-^ 

ment dans la constitution de l'an III une 

» . . • • • 

séparation de pouvoir^ ^ |usqu<9S«là sans 
exemple ^ entre le gouvernement e( ies;qham« 
Lres législatives. «Une organisation si non* 
vellè , dit-il , ne doit-elle pas entrajiaiçr^es in- 
cohvénîeiis? Ne 4oit-elle pfts un jour ^^ venir 
exposer à de grands dangers? m Ç'jest ]ML™*. de 
Staël qui ^ interprétant cette réflei^ipn tirès«^ 
générale I en fait sortir cette idée >. quç plu- 
sieurs pcérogativqs manquaient Qu directoire 
executit ..notamment la faculté de dissoudre 
les chatnSrés^ m, Necler n'eiprime point 
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celte pénsée^il l'aurait exprltiiée^ que cen^ 

serait m une prédiotion , iii une grande 

malice. Sansfliciqte , celte faculté manquait 

au directoii^amais il faut al)[er selon le 

temps ; alors personne n'eût osé faire une 

semblable proposition , et elle n'eût certai* 

iiement pas tdté adoptée. Mais il manquait 

bien d^autves conditions pour constituer un 

gouverneibent raisonnable et stable^ comme 

il en manque endore de très«-essentieUes ^ 

même aujourd'hui que nous avons acquis 

plus d'expérience. Bien des gens croient quç^ 

quand on a donné à un peuple un centï*e 

d'autorité , des . phambres délibérantes ^ un ^ 

ordre judiciaire ^ tout est réglée C'est à peu 

près cQmme si l'on imaginait qu'une maison 

peut êire praticable et commode^ par cela 

seul que I0& gros mura sont élevés^ que la 

toiture est posée ^ et qu'il sufBt de nétoyer 

l'intérieur de$;débris qui Tencombrent : il 

faut encore le distribuer et Tembellir , mais 

surtout en rendre l'habitation sûre. 

Or donc, M. N6cker> après avoir trou- 
vé de graves incopvéniens dans la sépara-- 
tion absolue des premiers pouvoirs , donne 
deux exemples.de ces inconvéniens : il sup« 
pose d'abord un dit eçtoire faible ^ puis un 
directoire for^u ' * 
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. a Que si^ au contraire , cBt-'il , les cinq 
directeurs él^s.se trouvaient des- hommes 
vigoureux^ b^rilis , entr^pr^lois ^ parfai- 
tement unis entr eux , le mowetit arrîverail 
où l'on- regretterait peut-être Pisc^lement 
.de ÇÇ& cjiefs exéciilif$ , où l'on Tptidrait que 
la conçtilu.tion l.e& eut mis dans la néces* 
^ifcé d'agir , en présence d'une section^ du 
corps4égisIaûf y et de. concert aviec elle; le 
nioment arriverait où Ton se repentirait 
peut-être d'avoir laissé ^ parla constitution 
même, un champ libre aux premières sug- 
gestions d# leur ambition^ aux premiers 
çssajs de leur despotisme^ » , 
, Ce^ directeurs hardis ^ reprend aussitôt 
M"**, de, Staël, entreprenans , se sont trouvés. 
Comme il ne leur était pas permis, de d^ssou^ 
dre lecorps^législatif, ils ont employé des 
grenadiers h la place du droit légal que la 
constitution devait leur donner. Bien ne pré* 
sageaii encore cette crise , quand M. Nec-^ 
ker Va prédite y etc.... 

M. Necker suppose cinq directeurs bien 
unis. Les cinq directeurs, dans ia crise dont 
est question, n'étaient p«is utiisj il s'en 
iallait tout. Il suppose qu'ils agissent dans 
des yues ambitieuses. Admettons^ ce tjiii. 
sera démontré plus tard , qu'utié conju- 
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ratian ei^istait dâ^ns le corps^législatif même/ 

pour rienvprser la directoire exécutif et la 

coDStitiUîon : les direcieu^rs n'agiront don6 

pas d^s^des y«ies .apbiiieuses , mais4'aprèsr 

]a nécessitée j admettons encore qu'ils agièsest 

de concert avec up tiés-grand nombre det 

membre^ -des 'chambresî législatives^ poui" 

la çon^^rva(i0|) du système représenii4;if : 

lis nVMfÇ>^t été Ai bondis ^ ni entreprenana^ 

dans : c^ ^ens ^ qu'îfe a^raii^iit agi poi^* eùxV. 

mêmes et dans des vues d'usurpation.. £n 

admettant «4[^es diËTérente^ eoi^ditians yjl ine 

paraît )>iên éyidçnli que M. ]>ifecker n'aura 

rien prédit y et que^si ces: pi^és0mptitotQS pou-f 

vaieipt s'appliquer à révçnement, pe seraiC 

précisément l'inveï*se, puisque c'est la re-î 

présentation qui ye^it 4iîéantir . le directoire» 

Aen voyons doi^ .ce6 prédiélions avec les 

praclçf de tpçis le& tf mps , .dont l'qipplîca-^ 

^ion e^ d'autant pl^^ifac^ile^ qu'ils sont plus 

T^S^^^ ç^ plus obsçufs^ -, ! » 

pense p^s qu'il soit raisonnable d^ 4ir^| 
comme le iail M?'^ de .Staël, ^uefa/^ij^e 
4* Italie^ k l'époque des preçiièrescoqqu^f 
de ce payS;j . fût rafm4/9 4^ ËqnaparU yW^ 
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lieu que V armée du Rhin étak celle de 1m 
^népubli^uê française. Que quelques indivi- 
dus, parmi les officiers supérieurs , fussent 
deTenus ^oomme on dit, les ames-damnées 
de Bonaparte,' cela est possible; mais Tar-- 
ttée était française , et aii mbindire signe du* 
goUTemettient ^ si le général avait donne 
de jMtes sujets de plaintes , on eAt bien re- 
^aimu que l'esprit de l'armée n'était point 
lAtéré y et que la patrie était tout pour 
elle. 

Je ne pense pas davantage qu'3 faille 
faire honneur d'une partie quelconque de 
nos succès a la bonne volonté des italiens. 
Peu de personnes , ee me semble , accueik 
1er ont cette ass^ertion de M"^^ de StaëL 
^ Sans doute y le désir qu*ont eu de tous 
temps les italiens éclairés , de se réttnir en 
un seul état, et d'avoir asses de (bree na-^ 
tionale pour 9e plus rien craindre ni rien 
espérer des étrangers , contribua beaucoup 
à favoriser les progrès du général Bona^ 
parte. C'est au cri de vive TItalià qn^û 9^ 
passé le pont de Lodi > et c'est à Tespoir de 
l'indépendance qu'il dut FaGcuéil èes ita- 
liens^ » Quels que fussent pour nous les^ 
tentimens des italiens,; je cro& que cci 
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sentimens agissaient peu sur le cerar des 
autrichiens , et c'étaient les Hotrichiens qu'il 
fallait combattre. Les lumières des italiens et 
leur -politesse envers nous né notas furent 
d'aucun secours contre les bataillons et les 
ba^eries de nos ennemis. Ce ne seca point 
par de semblables assertions qu'on portera 
la plus légère atteinte ^à notre gloires. 
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. CHAPITEE XXIV. 



De r Introduction du Gouvernement militaire 
en France par la journée du/iSJi'uC'- 
tidor, 

Kàe litre renferme une indieatton complé* 
tetnent inexacte ; aussi M™^. de Staël est for- 
cée de convenir « qu'elle anticipe sur Icsévé- 
nemens^ car le gaurernememt d'un chefmili^ 
taire ne fut point encore proclamé au mo- 
ment où le directoire envoya des grenadier» 
dans les deux chambres ; seulement cet acte 
tyrannique , dont les soldats fureçtles agens^ 
préparâtes voies. à la révolution opérée deux 
ans après par le général Bonaparte lui^ 
même ; et il parut simple qu'un chef mili-^ 
taire adoptât une mesure que des ^magistrats 
s'étaient permise. » 

S'il n'y a point eu ^ depuis la révolution ^ 
en France , de gouvernement militaire , il 
n'y a point eu d'introduction de gouver-^ 
nement militaire , et c'est en quoi le titre dç 
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ce chapitre présente une erreur ^uî n'est 
que le préambule d'erreurs beaucoup plus 
grandes. 

Le directoii'e exécuftf na point erwoyè 
de grenadiers dans les deux chambres. On 
ne peut i\jç^\^\^v jtyrarmique une mesure <]ui 
n'a point eu lieu. La réyolution qui a placé 
Bonaparte à la léte du gouvernement , n'a 
point i^é opérée par lui ; il y a seulement 
concouru : on n'a donc, point préparé les 
voies à la réwhitioh opérée par Bonaparte 
lui-même. Un chef militaire ne constitue 
point un gouvernement militaire. tJn gou- 
ve^nement plaicé sous une influence mili- 
taire y n'est point encore un gouvernement 
militaire y et le despotisme même pçut exis- ' 
ter , sans être un gouvernement militaire. 
J^e^ère que'ces diverses propositions seront 
démontrées jusqu'à l'évidence , par les dé-<' 
veloppemens dans lesquels \e vais' entrer. 
. Procédons avec calme et avec méthode ; 
ce sera un ddoyen sûr de mettre le lecteur' 
à même d'apprécier et les accusations de 
M™^. de Staël ^ et les réponses que j- entends 
y iaire. 

1^. A-t*il existé^ depuis le commencemet)t 
de la révolution y une conspiration des pri- 
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vilégiés^ nobles et prêtres^ dont le but est^ 
je ne dirai pas de s'opposer à tout gouverne- 
ment régulier et contitutionnel , je ne dirai 
pas de rétablir la royauté telle qu'elle exis- 
tait avant 178g, mais de s'emparer de la 
royauté y de la subjuguer ^ et d'encbatner tel- 
lement le pouvoir et la nation^ que l'exercice 
de l'un fût , par le fait , dans les mains des 
privilégiés y et que les droits de l'autre 
fussent pour jamais anéantis. 

^^. y eut-il une conjuration ourdie en 
fructidor an 5 ^ contre le gouvernement 
existant ? 

Z^. Cette conjuration fut-elle ourdie par 
les privilégiés y et un acte , une crise de la 
vaste et constante conspiration toujours fla- 
grante ? 

4^. Eut-elle pour objet d'éloigner seule- 
ment les personnes y ou de renverser le sys« 
têpie du gouvernement ? 

5^. Eut-elle en vue de renverser le gou- 
vernement existant y pour y substituer la 
royauté constitutionnelle ? 

. 6». Enfin , son but n'était-^il pas d'anéantir 
tous les résultats de la révolution , par con-- 
séquent y les droits de la natioii; de rétablir 



ttagouTemement, arbitraire e< despotique^ 
placé exclusivement ep^ré leurs maihs ? 

La solution de çlu|ei^e de ces questions 
doit être un guide in&illible daûs^ Tequimeh 
de celles que présem^ropt les défermina-^ 
tions qui furent prisses dans cette grande et 
ciiaelle circonstance. ^ 

Première questipn.. A^^t-il exislé> esiste^ 
t-il depuis le commenc^niiient de la révolu-» 
tion une conspiration des j^naiens privil^és^ 
nobles et.prêtresj.dont Lebot est d'anéantir 
tous les droits nationaux, de |air^ Teyi3^re 
les anciens privilèges , teljs^ que la |i^daliié 
et l'intolérance religieuse^ et de^^ubjiigtiet 
la royauté elle-même? . . > 

l^ Fmnce^ l'Ëurctp^. ei^ièrç > je pjourirais 
dire l'univers ^ ont répond^ à cett^r^^f^^tMwi 
a^psijcne l'ai pos^ qiiq pqur.çwMeryef 
Fordçc dafules,ji44e^, .:.,;. 

Lespfdvilégiés. nobl^ n!pf^0iHWat {^lis^M^ 
lemiçntun^()^rce n4g#iye;jim?> Ipii^^quil^ut 
enjoignent de renonce^, q leurs privilèges,, 
et de se soumettre au drpit cpmn^iin ^.en un 
mot 9 qui ^bolissen^ l^.jÇçqd4lité : ils s'armeot 
contre cesloisj; ils ^efréi^nisse^t.^ d'i^ue part, 
à l'étranger ;.poji^f^re la,|fuerre,à(lQiir aur 
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çientié patrie; et, dans Fintérieur^ IFs orga-^ 
nisent la guerre ctt3e/ToQS les mouvemens 
corre^ondent dé Tiiitér?e'ttl* à ^extérieur; 
ils sont dirigés par ttnë même pfensée , poar 
arriver à un même but* •" 

Les pritilëgîés eccléstastiqaes se refusent 
également à l'exécution des lois ; its prê- 
chent ouvertement ou clandestinement la 
révolte. On les a vus, le érucifîx à lâ^main y 
à la tête d^s colonnes ^es rebelles. Des tnîl- 
liers-de familles attesteraient le trouble (Qu'ils 
ont porté dans leur intérieur; èl il. est de 
notoriété «publique que le fanatisme a été 
le letipr le plus puissant qu'aient employé 
dans l'intérieur les prétentions nobiliaires. 

On nt$ peut pas* direque ce sont des excès 
oo des <^i!àioùè dangereuses parleur exa- 
^«lioft ; ^ili fe^ëift forcés à cette" exti^é^ 
mité. Maîtres d'une pôrKtm du tèi^rîtoire ; 
ont'-^^ll ergâÉfifsé- le ^otivernétriènt du 
Ho» d une 'màÈtcrfe conforine^ï prihcîpeè 
consacrés par le Kdt?-îftjh, ils* fed ont effacé 
jusques aunt moindreé tfWces'/ Oiit-fls ûfs- 
lingué dans leurs proscripltons ces tiBmmes 
quf , en?' Servattt^*la platrtè' eomme' ihagîs- 
trats y éèMme administ^téiifs j ^^ séutéttiént 
comme citoyens ^ se sont toujours conduits 
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nvèc aiilaBt de ^g^se ^ue^ décèle? La fuitis 
seule pouvait les soustraire à leurs yeii- 
^eances» Il 'it'est' dÔDO fia^lplus ^eraiis d'é- 
ley«r le moindre, ddUfé *tlr le' eé^âfctére *t 
iéiljiul; de. là reToItè^ qilë^biir sa consistante 
jpaatérieHev ' • ;. . . . : : 

VEû méine temps qu^ilsônt pris les armes 
;C0Btre les droits naiiôhàUit y les privilégiés 
se sont armé» contre la royauté ; car / d'e 
4dittes les prérogative» de la eûiironne ^ la 
plus'préciei^sé , lé' pilii^ éclatamè ^ consistie 
4ans \^% droits dû f ërUplè. Tout fSriVilége 
«cdordé à uli c&rpS ^ à un individii ^ ou 
xisai^pé par hri^mêlsiè^ est une: atteinte poi^* 
léeau pouvoir $ii(]^j|ihéj comàie aux droits 
delà içonuïiLtintaMé dés^ citoyens; tandis que 

• Il __ 

tcès onémes^ droits ^ reunis en un fôisceaii 
«dans la main du prihce , et consignés daiïs * 
ia loi qui-est-k inËême pour tous ^ forment 
ia»e fiuîssanfèë' ^ 4i|u'aucttné prétention iiidi- 
-^idn^Ue pé p^Ut arrêter ; quand il ls-agit de 
-la distributionr de là justice '^ ou démesures 
:qàe redame le bien-être delà société. G'é* 
^taitdbnc dépouiUek''kl rb^auté^ que de dér 
rpôoillér ia natfon ; c'était la subjuguer^ que 
(drfeafoUi^erdiie terreurs^ d'impostures ^ cft 
sde ttotU^s-lç^ îll«à&aons^§[ur devaient LVgarev 



êVLt sa position^ comme sur 'se» véritables 
prçrogalite^ ... 

M»v de Su^il>.qfii plakleaTedi^eauconp 
d'éloquence la.oaua^ dâs petiple^^ qiii. eon-» 
tiatl mieux que personnele» bk&faitSide Ik 
civilisation, qui a porté presque pisqv^à 
TexagerfiUpn le^y^^jênie d'une perfecttiiilité 
indéfinie ^ a-'t-eUe jamais senti qukl . crime 
c'est rque de combattre: Jea droits d'une na- 
tion, de repjoiig^lir le^r peuples .dans les té- 
nèbres de l'iguor^^y^, d^n^les horneurs'de 
rintolécance pt dea super^kitiotus.? Si un ins^ 
tant elle eût été pénétrée., de Pitidignatioa 
que de. tels projets doiF:çnt. inspirer à toute 
ame honnête j e( qui a q^i^^uè idée de celte 
morale dont elle parle si MukventjiappaifeiKF 
ment sans concevoir l^fQro^ «st rétendue ^les 
devoirs qu'elle imppsi?^ eû^i^eUl» sanlMséa 
donné raison auif: agriss$«tfrs^? lie&eâil'rfeMë 

et de si grands , égards ^ j'ai. presque; dit.de 
l'admiration ? Que. son' Aia^i se ; JE&t i-ou- 
verte à la pitié , envoyai^ jdes^tres 'bumatfs 
entraînés dans les ypi^}^s plus lûrimineUiBSi^ 
à la bonne heure I Moisrr d^an» eë terrible 
combat entre les droits .desfnatîonst^jët lés 
ftbus par lesquek «Uikpa ppfidiiaMSi lie 



voir que des crimes et des forfaits^ ainsi que 

dans les défenseurs d'une cause si sacrée , et 

' dans la conduite de toute une nation attaquée 

avec tant d'audace ! Non, M™«. de Staël n'a 

jamais compris la révolution que comme 

une vue spéculative^ que comme un voeu 

de la raison . mais non comme un résultat 

.qu'il fallait arracher aux habitudes les plus 

JnvéteréQS ^ aux'passions les plus redoutables 

et les plus féroces. Hus tard j j'en conviens ^ 

elle signale les ennemis de la patrie et de la 

liberté avec quelqu'énergie ; mais cette nou* 

velle contradiction ^ qui met sur la même 

ligne amis. et ennemis, prouve de plus en 

plus que son cœur n'était point d'accord 

avec son esprit , ni ses sentimens avQC ses 

, opinions. 

nEûxiÈME QUESTION. Y eul-il en tan V 

* 
. une conjuration ow*die contre le gouvernement 

existant ? 

M™«. de Staël va' nous l'apprendre, et 
]é prie de remarquer les termes dans les- 
quels elle s'exprime: ce On vit (au mo- 
ment où le second tiers des chambres fut 
renouvelé par l'élection de 17Q7, avant 
fructidor an Y ) ; « on vit s'agiter de toutes 
parts un esprit de réaction intolérable ^ k 

IL ao 
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Lyoïl^ à Marseille^ on assassinait des liomtnesi 
'il est vrai y ^ès-coupables. » Qui donc a 
donné cette certitude à M"*», de Staël? 
Par cette persuasion , ybudrait-elle adou- 
cir rhorreur que doivent inspirer de pareils 
attentais? Il est une foule de contemporains 
qui pourraient encore se souvenir qu'à cette 
époque on désigna par leurs noms des. 
Tictimes qui n'avaient commis d'autre 
crime que celui devoir servi leur pays avec 
zèle et avec fidélité* M™«. de Staël devait 
savoir aussi bien que qui ce soit au monde , 
qae, d'après l'esprit qui dirigeait lesassassins^ 
c'était là 9 en e£fet j le premier des crimes* 
Gomment donc alors ose«t-elle ajouter aux 
malheurs des familles qui ont perdu un père, 
un fils , un frère , un mari y celui de les voir 
sigtialer encore aujourd'hui comme des cou-- 
pables y à la condamnation desquels il n'a 
manqué^ pour être juste ^ que des forma- 
lités? Est-ce ^onc la morale qui autorise à 
se jouer ainsi des réputations, de l'honneur 
et du repos des familles? Je poursuis la cita- 
tion : tf On assassinait des hommes ^ il est 
vrai, très-coupables; mais on les assassinait* 
Les journaux proclamaient chaque jour la 
vengeance, en s'armant de la calomnie , 



éfi UHnûnçànt ùUvei'tement la contre-re<folià* 
tion. Il y avait dans t intérieur des deux con^ 
seils y comme au d ehors , un parti très-^ 
décidé à ramener V ancien régime , et le gé-* 
lierai Pichegru en était un de5 principaux 
instrumens^ » 

D'après M™*, de Staël elle-même^ îl y 
avait donc conjuration^ nonnseulement^out 
renverser les hommes , mais pour rétablir 
ï ancien régime ; et cette conjuration reçut 
un commencement d'exécution ^ non-*seu-^ 
lement par Tintroduction d^un nombre des 
conjurés dans les conseils législatifs^ niais 
par le massacre^ sur différenspoinls du ter^ 
ritoire ^ d'individus connus comme patriotes^ 

Troisième question. Ceite conjuration fui^ 
elle ourdie par les privilégiés ? Il suffît ^ pour 
résoudre cette question > de rappeler quels 
furent les instigateur^ des massacres ; quels 
hommes s'agitèrent dans les assemblées élec« 
toi'ales > y portèrent le désordre et la Yio«* 
lence^ Les plans de la conjuration furent 
saisis et publiés , et ils se trouvèrent de tous 
points conformes à la tactique qui avait été 
suivie ^ soit relativement aux individus sou<« 
mis à la persécution ^ soit relativement aux 
pamphlets et journaux^ soit par rapport aux 
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élections ^ et aux moyens de lès faire lôut^ 
ner selon les vues de la faction. Des agens 
Tenant de diverses parties de l'étranger^ 
notamment d'^gleterre , cilrculaient dans 
tous les départemens > et particulièrement 
à Paris ; ils étaient les moyens de commu<* 
nication entre les privilégiés du dehors , et 
les conspirateurs restés dans l'intérieur j 
leur trame embrassait la France entière^ 
Tous les fils en ont été découverts; le.S noms^ 
les qualités des émissaires et de leurs che& 
ont été publiés ; plusieurs d'entr'eux , au 
dehors , au dedans > et jusqués dans les con-» 
seils législatifs , ont imprimé des mémoires 
qui ne permettent pas le plus léger doute^ 
Quatrième <^uèstion. La conjuration eut'" 
elle seulement pour ohfet d0 renverser les per-^ 
sonnes employées dans le gouvernement ? C'est 
encore à la qualité des conspirateurs y et aux 
écrits du temps ^ faits sous leur influence > 
! qu'il faut se reporter , pour voir que déjà il 
ne s'agissait pas uniquement des personnes ^ 
mais du système du gouvernement attaqué 
par tous les genres de déclamations , quand 
les personnes étaient poursuivies par tous les 
genrea de calomnies^ ainsi qu'en convient. 
M«*. de StaëK 
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Cinquième question. La eonfuraUoh -êvi* 
elle pour but , en renversant le gouvernement 
existant, dHy substituer la royauté constitua 
tionnelle ? Cette question se trouvera com- 
plètement résolue par Texamen delà ques* 
tion suivante : je l'en détache cependant , 
parce que si la conjuration avait eu ce but^ 
conforme alors à des instructions qui éma- 
naient d'un centre respectable , elle ne 
pourrait être attaquée aujourd'hui que 
relativement aux moyens employés pour y 
parvenir. En effet , les agens j par leui* 
conduite , comme par leur langage , au- 
raient * cherché à convaincre les esprits de 
l'exactitude avec laquelle ils suivaient des 
intentions que la patrie pouvait avouer j 
chaque acte en eût été une preuve. Mais il 
n'y eut pas^ à cet égard y le plus léger indice ^ 
et parmi tant de circonstances, il n'y en 
a pas une , si indifférente qu^)n la suppose ^ 
qui indique que les moteurs , complices et 
fauteurs de la conspiration y se crussent 
obligés à sauver une ombre d'apparence. 

Sixième et dernière question. Enfin , U 

véritable , le seut but de la. conjuration ne 

J'utAl pas de s^ armer ôontre les droits natia-^ 

naux, d'anéantir toM les résultats delaxés^o^ 
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luiioriy de rétablir la féodalité y un eutie da^ 
minant , un goiu^ernement absolu ^ soumis 
0X4:lusii^ement à V influence et à la domination 
des priifilégiés ? Cette conjuration Jut-elle 
autre chose q\lun acte dans le vaste drame 
contre ^ révolutionnaire suivi par eux sans 
interruption depuis 1789 ? Le point d* appui 
de la conjuration était-il dans les conseils ? 

Ces diverses questions n'en forment réeU 
lement qu'une seule , et M"*«. de Staël ré-* 
pond à toutes , en disant : // y avait dans lUn-^ 
iérieur des deux conseils , comme au dehors ^ 
un parti très-décidé A ramener j^'ancien ré- 
gime ^ Le général Pichegru en était un des. 
principaux instrumens. En effet y qu'on rap-^ 
proche les faits , on verra les assassinats et 
tous les désordres intérieurs correspondre 
avec les provocations qui partaient des tri-» 
hunes des deux conseils^ et les provocateurs 
en devenir aussitôt les apologistes. Qu'on 
çuive toutes les intrigues et toutes les cor*' 
respondances de l'intérieur à l'extérieur^ 
et l'on \erra les membres des conseils 
recevoir et suivre les instructions qui leur 
viennent de l'étranger j on verra tous lesi 
mouveniens contre - révolutionnaire^ dans 

«ue parfaite canforwiç avw des flom 
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qui n'admettaient ni différences , ni nuances^, 
dans l'anéantissement des reformes , dans 
la proscription des bommes qui y avaient; 
pris part. Qu'on rappelle les noms des chefs 
et des ageus de la conjuration y et Ton re- 
trouvera les mêmes noms ^ les mêmes hommes 
qui^ pendant tout le cours de la révolution j» 
ont travaillé à soulever les puissances étran-- 
gères contre la France^ à susciter àsm\ 
son sein des troubles et des agitations pisir 
les moyens les plus odieux et les plus cri-» 
minels. La conjuration attaquait donc la 
France dans ses lois fondamentales et dans 
sa liberté ; elle attaquait toutes les formes de 
gouvernement qui pouvaient être considé-^ 
rées comme propres à fonder cette liberté^ 
par conséquent , la royauté dans ses préro- 
gatives les plus honorables et les plus pré- 
cieuses; elle attaquait la civilisation dans 
ses progrès^ et l'humanilé dans ses cjL^oita 
les plus sacrés. 

Le succès de la conjuration y d'après sa 
nature^ son but^ et les massacres qu'elle 
avait déjà exécutés, n'eût pas eu seulement 
pour résultat de couvrir la France du sang 
de ses meilleu):*s citoyens ^ versé par torrensj 
dç Ij» 4fpPuiUer des institutions sur Ie&«^ 
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quelles elle fondait sa prospérité^ sa puissance 
et sa gloire ; de la ramener à la barbarie par 
Pesclavage , les superstitions et le fanatisme^ 
Mais cet événement eût étendu sur l'Europe 
un crêpe funèbre : car remarquez que, par 
auite de la reTolution française , tous les 
gouvernemens européens, un seul peut-être 
excepté^ ont acquk plus ou moins , des lu- 
mières qu'ils n'avaient pas ; ils ont montré 
pour leurs peuples plus de bienveillance el 
des soins inconnus jusque&-là. Une foule 
d'actes émanés de leur autorité ont an^ 
nonce des vues et des intentions dont ou 
2i'avait point eu l'idée avant la guerre de la 
révolution. H n'y a pas jusqu'à la cour 
de Rome, qui, dans ces derniers temps, 
a fait voir une raison ^ une philosojpbiedont 
on ne l'aurait jamais crue capable. 

Les puissancesde l'Europe s'étaienlarmées 
d'abord contre la révolution : qui donc leur 
a inspiré ces égards pour la nation fran^ 
çaise y cette mesure dans la victoire , qu'on 
n'eût osé espérer d'elles ? Etait-ce notre 
force militaire ? nous étions vaincus i était-- 
ce notre gloire passée ? elle était bien plus 
propre à entretenir de cruels ressentimens. 
Quoi donc ? Cette grande pensée, de la ré« 



(Soi) 

î^olutîon^ qui renferme ce que la civilisation 
a tout à la fois de phis éclatant et de plus ho-^ 
norabl^ : c'est devant ce génie qu'elles se sont 
arrêtées , qu'elles se sont prosternées aree 
respect ; elles n'ont pu méconnaître la cause 
de l'humanité, celle àes gouvememens sagesV 
dans la cause soutenue avec tant de cou*» 
tage et une si noble persévérance par la 
nation française ; elles ont senti que ies cria 
effrénés de quelques misérables privilégiés 
devaient être réprimés devant la majesté 
d'un peuple qui, au fond, ne demandait 
que cette perfection dl^rdre et de gouver- 
nement que donnent les lois et ta justice y 
qu'aucune exception n'altère. 

£n considérant l'influence heureuse de 
}aL révolution française sur tous les peuples 
civilisés; en considérant particulièrement 
les réformes qu'elle a apportées dans notre' 
système politique , civil et religieux , fut-il 
jamais un attentat que Ton puisse compa- 
rer à la conspiration dea privilégiés , et no- 
tamment à la conjuration par k^quelle ils 
eurent un instant l'espoir de couronner 
leur constante et criminelle entreprise ? Je 
ne le pense pas. On a pu ravir à un peuple 
9a liberté y mais frapper du même coup hn^ 
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patrie et rhumanité tout entière ^ un tel 
forfait est sans exemple. 

£n rappelant l'événement qui fait le su-* 
jet de ce chapitre ^ non-^seulement je net 
me suis permis aucune exagés^tjon ; mais 
l'on en pourrait retracer des tableaux bien, 
affreux^ qui seraient encore loin de la vé^ 
rite. Toutefois y j'en ai dit assçz pour en faire^ 
connaître l'esprit et les carao^res ^ pour 
faire sentir à des âmes honnêtes^ à des cœur& 
citoyens^ combien cette circLOinstance fui 
grave y à quel point elle dut exciter le zèle, 
le dévouement et Tûdignation de tofis le& 
français amis de leur pays j m^is surtout de 
ceux à qui le sort de la patrie et la cause de 
la liberté avaient été confiés. Nous allons voir 
comment M"^^'. de Staël^ après avoir reconnu 
les moyens de la conjiu*ation , au nombre 
desquels il &iut placer des assassinats déjà 
commis, son but, le retour de l'ancien 
régime ^ parle non*seulement des mesures 
qui furent prises pour la repousser^ maia 
du &it de la conjuration en soi. 

Le but de la conjuration avoué et cons- 
tant^ M™^. de Staël dit : a Au moment où 
le second, tiers des chs^mbres fut renouvelé 
par l'élection de 1 797 , V esprit pukUc devint. 
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une seconde fois impatient d^êcarter les 
eowentionneh des alTaires. ...,. L'oppositioB 
au directoire ne fut pas d'abord formée par 
des royalistes purs. D'ailleurs y dans les dis* 
sentions civiles > les Yxoxnxsxes Jinissent tau^ 
jours par prendre les opinions dont on lés 
accuse j et le parti qui attaquait le direc'* 
toire y était ainsi forcément poussé vers la 
contre'-réyolution. » 

M"^*. de Staël convenait tout à l'heure 
qu'il y ayait un parti très-décidé à ramener 
tancien régime^ £t pour ramener Fancien 
régime , il fallait avoir beaucoup plus : ce 
n'était donc pas seulement les conventionnels 
qu'il s'agissait d'écarter ^ le directoire que 
l'on voulait renverser. A laquelle de ces 
^leux assertions de M™®, de Staël faut -il 
croire ? 

Si l'opposition au directoire ne fut pas 
formée d'abord par des royalistes purs ^ ce 
furent donc des constitutionnels qui assas-* 
sinèrent des patriotes dans le Midi , et qui 
préparèrent les élections des royalistes purs. 
Quelle nuance y avait-il donc alors entre 
les uns et les autres ? L'esprit public qui 
demandait l'éloignement des conventionnels^ 
çtait donc aussi l'esprit en vertu duquel QVk 



( 3o4 ) 

assassinait. Il me semble que ee pretenda 
«sprit public devait être réprimé^ ainsi que 
l'assassinat dont il était le principe y et qu'il 
y ayail en France un esprit public plus ho» 
nprable pour des Français. Les hommes qui 
devaient finir par prendre les opinions dont 
on les accusait y et qui devaient être poussés 
forcément à la contre-^révolution , méri- 
taient-ils d'être distingués des çontre-ré- 
solutionnai r es purs? 

Rétablissons la rérité dans tous ses droits s 
ce n'était point: le directoire , ce n'étaient 
point les conventionnels qu'on attaquait; 
c'était bien et dûment la nation tout en-* 
tière. Les gens à opinions équivoques ne 
sont arrivés là que tolérés par les royalistes 
purs y comme intermédiaires y comme man-* 
teau ou comme un pont volant^ le succès 
assuré^ et quelques mois de plus, ils eussent 
été rejetés par ceux-^là même qui les met^ 
talent alors en avant. 

M^^. de Staël ^ oubliant tout ce qu'elle a 
dit d'ailleurs y parle d'abord du directoire 
et des conseils comme si le directoire n'a- 
vait eu en vue que de renverser les conseils^ 
pour rester seul le maître; mais attendu quo 
ti'op sQuvent chaque chose ne sort de soa 
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«fsprit que pour porter la confusion daM 
celui des autres^ elle présente le directoire 
dans la «nécessité de se défendre contre les 
entreprises des conseils , comme. sMl n'y 
^vait eu dans les conseils que des artisans 
ûe contre-révolution. 
' Tels n'étaient point les élémensdesconseilS| 
îet ce n'est pas ainsi que les choses se sont 
passées. 

Il j avait encore assez de membres bieii 
pensans dans les conseils^ sinon pour ré* 
«ister aux contre-révolutionnaires^ au moins 
pour embarrasser leur marche, et gagner le 
temps nécessaire à la plus légitime et à là plus 
pressante des défenses. Ces membres s'uni* 
rent à la majorité du directoire. « 

Puisqu'il existait une conspiration 'qui 
avait ses complices dans les conseils^ ^ait 
avoué par M"^^. de Staël, le directoire, atta- 
quant les conseils, avait donc un autre motif 
que la tyrannie et l'usurpation ; et puisque 
le directoire agissait avec le concours d'une 
portion des membres des conseils^ le ûi-^ 
rectoire ne voulait, donc pas anéantir les 
conseils ; mais le directoire , soutenu par la 
portion saine des conseils , se disposait à 
combattre les conjurés qui s'étaient intro** 



(àm\s da&s les conseils t car enfin des 
bres des conseils^ fidèles à la patrie , méritent 
bien autant d'être comptés pour quelque 
chose , que ceux qui conspiraient avec l'é-» 
tranger^ pour détruire sa liberté et son in^* 
dépendance. 

Les conjurés du conseil des anciens n'^eu- 
rent pas plus l'intention de défendre le di« 
Tectoire que les conjurés du conseil des cinq-* 
cetits; et les bons citoyens de Tun et de Tau- 
tre se réunirent au directoire, comme leur 
devoir et la nécessité leur en faisaient la loi* 

M™', de Staël fait un crime au directoire 
de ce que la loi ne lui accordait point la 
faculté de dissoudre les conseils^ attendu 
qu'il eût trouvé dans cette! prérogative un 
înoyen de défense qui lui manquait. 

Quoi! parce que la loi ne donnait pas telle 
eu telle attribution au directoire^ devait-*il 
laisser périr la patrie ? Devait-il laisser le 
champ libre aux conjurés? Les propositions 
les plus séditieuses , les désordres , les assas- 
sinats qni couvraient la France de deuil , de 
larmes et d'effroi^ ne l'avertissaient-ils pas 
assez que la nécessité est aussi une loi , et 
que cette loi ne permettait plus le moindre 
retard dans ceux qui > revêtus dés pouvoirs 



( hl ) 

]3Ubtics y devaient veiller à la sûreté publique^ 
à la conservation et à la sécurité des indi<* 
vidus? Dans les momens du danger , c'est le 
danger qui est la mesure dudroit. Et y eut-il 
jamais danger plus imminent? Le gouver^ 
nement eût été attaqué personnellement et 
uniquement parce qu'il n'aurait pas plu 
à tel ou tel parti , qu'il aurait été suflSsam«- 
ment autorisé à 6e défendre : tnaiî| ici c'était 
la nation^ la civilisation^ l'humanité qui 
étaient menacées , compromises ; et le di- 
rectoire y secondé par la portion aaine des 
conseils , aurait balancé l jamais trahison ou 
lâcheté n'eût été plus criminelle ! 

c( On leur avait donné , dit M>^®. de Staël , 
tous les moyens de persécuter i{ui excitent la 
haine.» Jenie cetteprôposition; et^nl'admet' 
tant^ je pose comme un fait, qu'on ne peut re- 
procher au directoire un seul acte arbitraire 
depuis son installation jusqu'au iSfruëtidor. 
Nous verrons si, après l'événement, il mérita 
des reproches de ce genre. Si la loi ne lui 
donnait point le pouvoir de persécuter , il 
l'a respectée ; si elle le lui donnait , il n'en 
a point usé : ainsi , il ne put exciter la haine 
sous ce rapport.. L'imputation d« M^^^^. de 
Staël ne peut ni se soutenir, ni rien justiâer 
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âana Yérénetàent. « Mais la loi ne lui actàôr^^ 
dait aucun des droits constitutionnels avec 
lesquels ils auraient pu se défendre (les dârec^ 
teurs). » Etait-ce une raison pour qu'ils ne 
. se défendissetit pas? Et y avait<<-il une loi qui 
leur enjoignit de tout souffrir , jusqu'à la. 
dissolution de l'état? « Si le gouyernemenl 
avait eu le droit de dissoudre lesf cinq-cents >. 
la. simple ^enace d'user de cette préroga-^. 
iive aurait suffi pour lès contenir 5 si seu-r 
lement un veto suspensif. ; • » S'il n'y avait 
pas eu de conspiration , la conduite à tenir 
aurait encore été bien plus simple. Je crains 
bien que M*^^. de Staël ne se trompe^ quand 
elle croit qu'il ne feUait qu'une peur pour 
arrêter les ;conjures. Il semblerait qu'elle 
n'en aurait jamais entendu parler^ h Mais 
les mêmes magistrats^ dont l'autorité était si 
bornée > avaient une grande force , comme 
faction réçolutionnaire. » Qu'est-ce que cela 
veut dire ? M™** de Staël veut-elle parler 
de l'opinion publique ? maïs alors Vesprii 
public n'était donc pas pour les conjurés» 
Est-ce la force publique qui est ordinaire- 
ment à la disposition de tout gouverne- 
ment institué avec quelque prévoyance? 
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En quoi celte ibrce élail-elIèplulMiréro- 
lutionnaire en. France qu'dtUeurs? Est-ce 
parce qu'il était probable que cette force 
serait fidèle au gouvernemeni ? A qui donc 
devait-elle fidélité, sinon à ja riatioji > pouc 
la conservation et le sal^t .^e laqUeHe elle 
était instituée? Jeçonçois perfeitement l'usur- 
pation; jecQnçois qu'une faction puisse se 
rendre maîtresse du pouvoir;, mais uo gou- 
Ternement régulièrement .é^bli i reconnu, 
agissant â&m le a^ns de^son institution , et qui 
a une grande. Joi-ee comme faâtion résolu- 
Honnaùe , j'avoue que je n0 coJBaprends pas 
cet aperçu, qu'il soit troi^J^tmArQpJim 
-...« Et il& (.ces mêmes magisti^tè) njétaient 
fkas assez scrupuleux pour selaisserfeattce 
selon le& règles de l'escrime-ç<:^9iif^iippnfiih » 
qxmnâ ils n'Avaient qu'à rèciww^r.^.la force 
j«>ur ^e jlébarf 9êSfer de lews W^er^aires. » 
M prenuer.çOMp d'oeil., hrjmiiiscmpuleux 
n'est pasl^ mçs propre; 4f*pç^0u »f« serait 
'pJ^s exaoUllsn'éjaientpas a^e!i'Solso\x,assez 

dupes pourge l^isserMUre ,,efc Attendu 

qu'en thèse gspprale , il h'jr a. que des sots 
qui se laisseçtbattre, quand ils peuvent faire 
autrement. Mqis.ici , il faut des expressions 
un peu plus dignes et plus . conformes aux 
IL ai 
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âientim^ns qui animaient - teë perdontf aged 
de ce drame. Us étaient trop dévoués à la 
patrie , trop pénétrés de leurs devoirs ; ils 
savaient trop les funestes projets des enne-- 
mis de W liberté et de tout gouvernement 
constitutionnel ; tant d'horreurs déjà com« 
mises leur avaient trop appris les horreurs 
qui auraient suivi le triomphe des conjurés^ 
pour ne pas ttse'r^e tdus les 'Moyens de force 
et de puissance ^-que la loi avait remis entre 
leurs maintf ': ùâv plii^ Fentreprise cbntre le 
repos de félàt, et la sûreté dies citoyens , 
est vaste ^ plus la Ipi e^t iuipéiriefise» Les 
memhres du dii'ectoire'&rent dbnc^ dans 
cette occasion^ cequ^ils detaiént étre^ cou-* 
rageùx^ prévoyans et fermes» Se ^utièns *qu^ 
ce genre d'escrime était très-constitutionnel ^ 
parcb' qis'âr^âËrt d'être â^ telle ou telle ma« 
nièrCj il ftiit être. Mais l'attaque des con- 
jurés était-èllé' d^nstitutionnelle? Ainsi donc 
les agfeôsetir*>'*3elôn M^^:\ àe Staël, pou- 
vaient braver Impunément toutes les lois ^ 
et se prévaloir encore dé leuvsdlspositicins, 
pour accroître d'autant l'imptrissance de 
leurs adversaires. C'eit une dérision. Il y 
avait une conjuration : la loi né traçait pas 
positivement la marche qu'il fallait suivre 
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|>our la combattre; donc il &llait laisser 
faire les conjurés. Une réflexion m'a souvent 
frappé dans le cours de ce trayail. Je Tois 
que M"^**. de Staël aime beaucoup la liberté; 
mais elle y met une condition mentale qu'elle 
n'explique pas^ et qui est pourtant frappante: 
c'est qu'à défaut de son père , il eût fallu 
que la liberté eut été établie par de grands 
seigneurs et par ses amis^ ce qui veut 
presque dire par elle-même ; mais par des 
noms vulgaires y sur lesquds on ne peut 
exercer aucune influence I . cela ne se peujt. 
pas : on a toujours raison quand oa les 
flaque ; ils ont toujours . tort quand ils se* 
défendent. Il y a vraiment une jalousie de 
métier dans le fond des opinions, de M°^. de* 
Staël: autrement , il est impossible de con-^ 
cévoir comment elle eût pu tomber dans 
de si nombreuses et de si déplorables con* 
Iradictions. 

« On vit dans cette occosion ce qu^on 
Terra toujours: Fintérét personnel de quel-* 
ques individus renverser les barrières de 
la loi , si ces barrières ne sont pas cons«. 
truites de manière à se maintenir par elles* 
mêi;nes. » M"^^. de Staël a bien vite oublié ce 
qu'elle disait tout à l'beure si clairement. 
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que Tobjet de la conjuration était le réta- 
blissement de V ancien régime. Il y avait 
donc dans cette situation un autre intérêt 
que l'intérêt inidiriduel. Et pourquoi ne 
Toir que celui-ci , quand l'intérêt de la chose 
publique parlait si haut? La loi ayait-elle 
donné des barrières de sauve-garde aux 
conjurés ? La loi défend le meurtre : que 
dirait-on à l'assassin qui prétendrait que sa 
victime a franchi les barrières de la loi y en 
se défendant contre ses coups? Le cas est 
absolument le même. 

Mais voici bien une autre confusion qui 
exige de ma part une attention d'autant 
plus sérieuse, que j'en ferai sortir une règle 
très-utile , au moins je l'espère , dans un 
moment où nous sommes encore si près des 
événemens y *où la conspiration reproduit 
toujours les mêmes mauvaises raisons^ afin 
de jeter tout à la fois de l'odieux sur le passé^ 
et de se ménager des armes pour le présent 
et pour l'avenir. 

u Par un contraste singulier y dit M™®, de 
Staël, le parti royaliste des deux conseils 
invoquait les principes républicains , la li- 
berté de la presse, celle des suffrages, 
toutes les libertés enfin ^ surtout celle de 
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renverser le directoire. Le parlî populaire^ 
au contraire , se fondait toujours sur les 
circonstances y et défendait les mesures révch' ^ 
lulionnaires qui servaient de garantie momen-^ 
tanée au gouvernement. Les républicains se 
voyaient contraints de désavouer leurs pro- 
pres principes, parce qu'on les tournait 
contr'euxj et les royalistes empruntaient 
les armes des républicains pour attaquer la 
république. Cette bizarre combinaison des 
armes troquées dans le combat , s'est repré- 
sentée dans d'autres circonstances. Toutes 
les minorités invoquent la justice y et la jus-^ 
tice y c'est la liberté. L'on ne peut juger un 
parti que par la^doctvinei\sj!!iX professe quand 
il est le plus fort. » 

Si les voleurs et les assassins étaient ap- 
puyés par une certaine portion d'hommes qui ' 
émissent de l'importance dans la société y ils 
Be manqueraient pas , camnie je le disais il y 
a un instant , d'invoquer les lois contre Les 
individus assez, audacieux pour les repous- 
ser 5 ils réclameraient aussi la liberté de par- 
ler, d'écrire, et surtout dç renversée la 
gendarmerie et les tribunaux ; ils appelle- 
raient révolutionnaires les ordres d'après les- 
quek on les arrêterait , on les garrotterait ^ 



lorsqu^îl n'y a contr'eux que des soupçons;^ 
des probabilités , et tout au plus des coin* 
meucemeus de preuve. Les autorités se fbn^* 
deraient sur les circonstances ; elles défen- 
draient les mesures qui servent par intervalle^ 
de garantie à la société; elles désavoueraient 
donc les principes dont on se prévaudrait 
contre elles :. les voleurs et les assassins em«^ 
prunteraient les armes des autorités ,. pour 
attaquer lasociété.Cette bizarre combinaison 
des armes troquées s^est présentée encore 
dernièrement devant un tribunal. Tous ceux 
qui sont pris sur le ùàt , invoquent la jus- 
tice. Mais peut-on dire avec M™^. de Staët 
que^ dans ce cas y la îustice ^ e^esi la Uberté ; 
que Ton ne peut juger un parti que par la 
doctrine quHl professe quand il est le plus, 
fort ? Il i^audrait donc attendra que les vo- 
leurs et les assassins fussent les plus forts y 
pour pouvoir les [uger eux et leur doc- 
trine* 

Remarquez bien que l'analogie est ici 
complète y car il y avait y de la part de la 
conjuration y vol et assassinat. Il «ne semble 
que ce feu roulant de paroles dans l'alinéa 
que {'ai cité y plus propre à éblouir qu'à 
éclairer y. çt que bien des. lecteiurs. n'auront. 
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certainement pas compris à la première 
lecture ^ qui ne laisse dans l'esprit que de 
rincertitude sur ce que veut décidément 
leur auteur^ commence déjà à être mieux 
apprécié par Tapplication que j'en ai faite 
à des circonstances qui , pour être plu$ 
familières y ne sont pas d'une autre natui^e» 
Mais ce n'est pas assez y et je dois faire tous 
mes efforts pour achever la conyiction. 

Il n'y avait point de contraste singulier 
dans la marche des deux partis. Le parti 
royaliste , que j'appelle des privilégiés y car 
il ne faut pas s'y méprendre y invoquait des 
principes qui ne sont pas ^lus républicains 
que monarchiques ; ils seront toujours ceux 
de tout gouvernement organisé : fa liberté 
de la presse y pour outrager et calomnier 
impunément ceux qu'il voulait abattre ; celle 
des suffrages^ pour les proscrire j[^ surtout 
celle de renverser le directoire, pour ren- 
verser la liberté, et pour anéantir les droits 
de la nation : c'était là son but, M°^^. de 
Staël ne le niera pas ^, puisqu'elle a com-> 
mencé par signaler la conspiration de la 
manière la plus franche et la plus positive. 
Il est donc alors bien évident que la liberté 
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que demandaient les conjurés était la lî^ 
berté de détruire. 

Le parti populaire, non pas au contraire , 
mais par une conséquence nécessaire^ se 
iondait^ non sur des circonstances Tagues^ 
mais sur le fait d'une conjuration , dont 
tous les 61s, couime tous les agens, étaient 
connus; il ne défendait pas des mesures^ 
révolutionnaires qui servaient de garantie 
momentanée au gouvernement ; mais il 
défendait > il devait défendre les droits de 
la nation des atteintes qui lui étaient déjà 
portées, et de celles, beaucoup plus graves^ 
dont elle était menacée. Il n'avait point 
besoin d'employer des mesures révolution- 
naires : toutes les lois lui faisaient un devoir 
de veillera la sûreté publique et particulière. 

Où en serions-nous , si Ton pouvait ainsi 
flétrir, au moyen de certains mots^ les actes 
par lesquels un gouvernement pourvoit à sa 
conservation, à celle de la liberté publique? 
On ne peutdonç trop s'entendre $ur ce mot 
révolutionnaire , dont tous les ipfracteurs des 
lois , dont les conspirateurs les plus auda- 
cieux surtout pourraient invoquer dans 
tous les temps l'odieux contre toute es« 
pèce d'autorité. 



-^ 
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Quelle distinction doit-on faire entre Ie$ 
mesures qu'on appela réifolutionnaires , et les 
mesures qu'on peut employer dans certaines 
circonstances , qui ont un caractère parti-* 
cuiier et bien déterminé ? La différence est 
si grande^ que je crois la distinction facile. 

Sous le gouYernement dit révolutionnaire ^ 
en partant de ce fait^ qu'il existait une vaste 
conspiration y et le fait était incontestable y 
on se crut autorisé à prendre toutes les 
précautions qui pouvaient en neutraliser les 
effets. *Au lieu de déterminer les actes qui 
établiraient la complicité y et auxquels on 
•^pourrait la reconnaître y on l'attacha aux 
opinions, même aux intentions, de manière 
que la plus légère méprise dans la manifes* 
tation d'une idée , ou dans une démarche , 
une imprudence, pouvait conduire à une 
peine capitale. On fut plus loin, on empêcha 
le libre usage de certaines choses, parce 
qu'on pouvait en abuser; on désigna^ à 
raison de la qualité ou de la position , de 
certains individus ou des classes d'individus, 
qu'il fallait surveiller ou emprisonner , at- 
tendu qu'ils pourraient ms^l faire. La loi, 
par exemple , qui soumettrait là presse , 
c'est-'à-dire la pensée , à une censure préa- 
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lable y serait ^ dans ce sens, une mesure ré- 
volutionnaire , car elle serait dictée par 
la prévoyance d'un mauvais usage quel- 
conque. Sons de semblables régîmes ^ la 
sûreté était donc plus oU moins compro- 
mise, la liberté plus ou moins attaquée. 
Tels sont les caractères de ces sortes de 
mesures , qui méritaient bien qu'on les dé- 
signât par une dénomination qui leur fût 
propre. 

Les lois ordinairement n'ont d'applica* 
tion que sur des faits , que sur ce qui est 
passé. Les lois qu'on a appelées révolution- 
naires avaient pour but d'exercer leuv 
action sur la pensée , de prévoir l'avenir ^ 
et de le diriger. 

Mais du moment qu'on applique les lois 
à des faits positifi , ou que l'autorité agit 
d'après des Êdts , même en se trompant sur 
leur nature. , et non sur des suppositions , 
et d'après des probabilités de ce qui arrive- 
rait, si on ne prenait pas telles ou telles 
précautions réduites en système^ on suit alors 
la marche accoutumée des choses. L'erreur 
dans l'application des lois ou dans la con- 
duite de l'autorité , ne constitue point un 
système révolutionnaire , ou seulement des 



actes révolutionnaires : autrement , la haute 
administration qui prend des mesures qu'elle 
se Yoit bientôt dans la nécessité de rappor- 
ter ; les administrations dont les arrêtés sont 
réformés par les tribunaux^ comme con- 
traires aux lois; les actes des juges et les 
jugemens des tribunaux^ qui sont réformés 
ou cassés pour la même cause ^ ou comme 
portant atteinte à la liberté individuelle r 
tous ces différens actes pourraient être qua- 
lifiés révolutionnaires. C'est cependant ce 
que Ton ne fait pas^ parce que Terreur 
est de tous les temps ^ et que les moyens de 
la reconnaître et de la rectifier , sont une 
partie essentielle de toute législation du- 
rable. 

Or y ici y il y avait un fisiit bien constant r 
la conspiration^ toujours existante^ toujours 
flagrante y des privilégiés y se manifestait par 
le développement d'une attaque directe ^ 
par une conjuration spéciale, dont la marche 
et le but frappaient tous les yeux ; ses plans 
sont révélés ^ et en partie exéeutés ; ses cor- 
respondances sont à découvert ; ses agent 
sont connus^ M"^. de Staël elle-même y 
indépendamment des aveux que j'ai déj;à 
oités^ convient que \d.v,iuçXion des direct eura 
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était périlleuse ; que le directoire y en tant 

que consen^ateur de sa propre existence, aidait 
de grandes raisons de se mettre en défense. 
Mais comment le pouvait-il ? Encore une 
fois j il s'agissait bien pour le directoire de se 
mettre en défense pour sa propre conser- 
Tation ! il s'agissait de défendre la patrie ^ 
la civilisation et l'humanité^ par tous les 
moyens qui étaient à sa disposition. Dès 
lors y quels que soient ceux qui seront em- 
ployés pour les repousser 9 même les plus 
mauvais^ ils n'ont rien de réToIutionnaire^ 
parce qu'ils sont y quant au principe et 
quant au but y dans les attributions du pou- 
voir chargé de garantir la société, de toute 
espèce de trouble y à plus forte raison y de 
sa dissolution. Cette faculté ne sérail pas 
une conséquence de toutes les lois^ qu'elle 
découlerrait encoi'e du droit naturel. Des 
moyens mauvais^ dans ce cas^ sont une 
erreur, et non un .système. Le parti popu- 
laire y dans révénement dont il s'agit y ne 
défendait donc- point les mesures réwlation- 
naires qui servaient de garantie momenta- 
née au gouvernement ^ il défendait les droits 
de la. nation et la liberté publique^ contre 
des conspirateurs^ en vertu d'un principe 
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«iacré pour les états , comme pour les indi*» 
vidus : celui de la défense contre toute atta- 
que injuste et criminelle. Loin de désavouer 
leurs propres principes , les amis de la, liberté 
les déiCendaient contre làMérision y la perfidie 
et la trahison : ils n'ont jamais reconnuleurs 
armes dans les mains des privilégiés y lorsque 
ceux-ci demandaient la liberté des boule* 
versemens et des assassinats. Permis à M''^^» de 
Staël de s'y tromper ; mais nous aurions été 
les plus ridicules et les plus coupables des 
hommes^ si nous avions eu la sottise ou l'in- 
famie de partager de semblables illusions ; et 
l'on n'avait certes pas besoin , pour juger le 
par^/. qu'il fallait combattre, d'attendre qu'il 
fût le plus fort y afin de connaître sa doc^ 
trine y et l'espèce de justice qu'il invoquait. 
Il est au moins étrange le septicismede ce-- 
lui qui a besoin de la victoire pour asseoir 
son opinion. . 

La conduite que tinrent Barthélémy et 
Carnot ne peut e^ rien changer la nature 
de la position. Tout ce qu'il est permis de 
dire pour leur décharge , c'est qu'ils se sont 
trompés et grossièrement trompés. Que 
Carnot dût^ ou non^ être soupçonné da 
souhaiter le retour de l ancien régime , qu'im- 
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|)ôiie ) 8^11 était dans les rangs des' conjurés ) 
N'y a-t*il pas encore plus de sûreté ^ en géné« 
rai; pour lesindîtidus^ à être jugés par leurs 
actions^ que par les sentimens qu'on leur 
supposerait? Carnot serait-il le premier ou 
le seul cjui aurait donné l'exemple d'un 
semblable calcul ? Est-ce après trente ans 
de révolution que nous devrions être éton- 
nés de voir des transfuges qui changent su^^ 
bit'ement de principes^ d'amis et de langage, 
qui se lient du jour au lendemain au parti 
dont ils paraissaient avoir le plus à craindre ? 
Combien de gens que la peur aveugle ^ et 
qui y même sans avoir fait encore leur mar- 
ché ^ redoutant le triomphe d'un parti qu'ils 
ont blessé, le servent d'avance avec un 
honteux empressement , quelquefois avec 
une exagération encore plus déplorable , 
pour se garantir de sa vengeance l 

Je pourrais trouver dans le caractère de 
Carnot d'autres motifs de' sa conduite. 
Quelques députés furent le voir pour lui 
en faire sentir les conséquences. Je me con-* 
tenterai dé rappeler en deux mots les ré- 
sultats de l'explication qui eut lieu. Après 
un assez long entretien , où Ton ne s'en* 
tendit pas^ comme cela arrive ordinairement^ 
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Carnet dit avec beaucoup d'humeur : teà 
vrais conspirateurs sont bouvet et Chenier ; 
ce qui indiquerait qu'il n'y avait dans son 
fait que de l'aveuglemenL A ces mots , qui 
saisirent les députés d'étonn<ement ^ pour 
toute réponse^ ils levèrent le siège et se 
retirèrent I bien persuadés qu'il n'y avait 
rien à faire d'un bomine qui voyait les 
choses d'une si étrange manière. 

Cette anecdote ^ que je tiens de l'un des 
interlocuteurs^ ne s'accorde point du tout 
avec la cause que M™^* de Staël prête à la 
détermination de Carnot. « Mais il ne vou- 
lait pas y dit-elle , ce qui lui fait honneur ^ 
adopter des mojrens illégaux pour repouS'^ 
ser Vattaque^ du corps^législatif. » Il n'aura 
sûrement pas discuté sur les moyens de re** 
pousser uoe attaque , s'il ne la soupçonnait 
pas. Mais yeut-^on admettre qu'on lui ait 
soumis les moyens^ et qu'il n'y ait eu de 
question que sous le rapport de leur léga- 
lité y ce qui est invraisemblable et contraire 
à toutes les traditions^ puisque Garnot ne 
fréquentait absolument que les conjurés ? il 
ne se serait fait honneur y en repoussant les, 
mojrens illégaux , qu'autant qu'il en aurait 
proposé de légaux y qui auraient été et qui 



( 3i>4 ) 

seraient encore jugés suffisans par tous les 
hommes raisonnables et bien pensans : cai^ 
V honneur , n'en déplaise à M™, de Staël ^ 
était^aTant'tout^ comme le devoir^ de com- 
battre la conjuration , de rendre aux ci-^ 
toyens la sécurité^ à la France le repos ^ et 
de lui conserver ses droits. 11 n'y a^ dans 
aucun cas, d'honneur à se laisser b%tlre; 
et il y a une grande infamie , pour celui qui 
s'est chargé d'un dépôt ^ à le laisser ravir 
quand' il a pu le sauver. 

Avant d'en venir à l'événement, je dois en- 
core répondre à une assertion vraiment in- 
concevable deM^«.de Staël.lËUe prétend que 
le changement de ministère et qtie les adresses 
des armées sujfisaient pour contenir le parti 
roj-aliste.Ji^est-ce pas assez délire ce qu'elle 
dit dans ce chapitre , sur les moyens et le 
but de la conjuration , sur la qualité des 
conspirateurs, et sur la manière dont ils 
étaient engagés, pour se convaincre du con-> 
traire? Dans un autre passage, elle parle 
de M. de Talleyrand, qui avait été fait mi- 
nistre, et qu'elle avait ^lï nommer dans 
la vue , dit- elle, de concilier les partis ; elle 
s'étonne qu'en les rapprochaht en effet , 
son habileté n'eût pas prévenu l'événe- 
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iiient. Une femme aaatant d'esprit , et ,cïm 
àcrute quëlijUefoi'S le édeuf* liumain à de si 
grandes pftffôMeurdf, â-i-elle'pu se bercer 
d'une séùiWable illusion? Lliâbîleté ramène 
la bonne foi qui s'égare; mai^ elle ne rapÀ 
l^rochepàs rorgûeil, la vengeance, la fureur, 
qui conspirent. Voilà ce qù*ôn a toujours vu. 
L'autbi^é est attaquée dans les individus 
qui en éorft retétris; elleTéstnôh-seulement 
ans sadtamre'/ mais eneore dans son prin- 
ci-pe et dans toutes les modifications dont 
ce principe "est susceptible; 6'est-à-dir"e, que 
les conjurés ne veulent pas plus de consi|.r 
tulion sous forme ntonâréliîqîie', que soùs 
toute autre. C'est la régula i^ite; fa légalité ' 
c'est la côïïsdtulionniàlilé, ce* ioiit l'es droits 
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des nàtionà^J'ét la civilisation d^ns ses p,rb^ 
grès y que 'là conjuration T^iit renverser, ti 
faut -done • i^énforicer à tous; ^èéâ' avantages ^ 
T>ti il^fatt^lS^ëprimer'; pbîttt 'fil ]^'arU moyen* 
Otylà ôîi i\y a hécessïté *^ fl y' à' droit : inaià 
'une 'poHioiP des xrobjiïfés est* elle-m'êmë 
*revétueMà%'s^Tbti'ctionls' dé Id i^^présentatioh 
^nationale et flià'^duvërriemént'; lis ont même 
•dans les ébaAnfés une majorité à peu près 
décidéëf, ad^'iiiôiiis dans l^Uhé des deux» 
^ Où pouvait d''âbord examiner la légalité 
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de lears nominatioDs , et il n'j en avait pas 
une seule ^ au moins quant aux chefs, qui 

n'eût été accompagnée d'intrigues et de tîo* 

< 

lences. Mais , en admettant qu'elles eussent 
été régulières., et que Ton se fût trompé 
sur leurs intentions , car la masse deg ci* 
toyens n'a jamais youlu le retour de l'an^ 
çien régime , du moment que. ku conjura- 
tioji était constante , prouvée^ et qu'ils en 
étaient les complices ^ les agens et les cke&) 
ne perdaient*ils pas, par ce fait même, le 
caractère dont ils auraient été . .revêtus ? 
<^uànd les preuves n'auraient pas été ac-» 
quises, la; présomption seul«, i^'obligeait- 
elle pas la portion fidèle des owtorités ^ 
prendre tQutes les mesures que la sûreté 
publique et lie maintien de toutes les lois 
fondamentales de l'état exigeaient? iBarqe quje 
les directeurs ci'avaient pas, par l^:loi.,)la fa-* 
culte de dissoudre les chambres « faul-^il en 
conclure que les chaqibres > ej. encore une 
portion des meip}3çe^ des cham]ireS)a valent la 
faculté ded)ssoudre.l'état?Ç'e^oependantce 
qui résulterait des,as$ertion4d,e.^"^^.^e Staël. 
C'était sans dpute un malbe^]:? que le cas 
.n'eût pas été prévu. Je ne dir^i pas que la 
convention avait pensé comme c^ lé^sla* 
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teut qui nVvait pas cru devoir porter une 
loi contre les parricides : il y avait alôrs^ vu 
l'esprit du ^emps^ des propositions qui ne 
{mouvaient èive faites; et des attributions qui 
eussent donné au gouvernement uii sem« 
)>lable avantage sur la représentation na-^ 
tionale^ eussent été repoussées «avec in-> 
.dignalion , sans qu'on eût pu faire aper^ 
.cevoir que les suites dé cette prévention 
pouvaient être bien plus funestes à la liberté^ 
en admettant même quelle duccésiut de soû, 
!c6tés 

Une attaque méditée el commencée contre 
,un gouvernement et contre Tordre établi 
peut-elle être combattue autrement que pat* 
4a force? Pçir quelle voie donc le serait'^ 
elle ? La société a-t*eilê d^autre moyen pour 
.se préserver, ou pour préserver les individus 
des atteintes même les plus légères ? N'esl-ce 
pas aveala gendarmerie , ou toute autre 'por« 
tien de la force publique, que Ton réprime 
les i>etits 4somme les grands voleurs ? N& 
>proportk)Bfi6«t«oi» pas ledéveloppemeht de 
la foroc' à Fimportance de Toppréssîon? 
Serait-^e quimd la société est attaquée dans 
tous ses droits, qu'il fiaudrait rester dans 
l'inoclioD; attendu que ce serait un crime 
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^^exnployer la force armée quand la loi ne 
le dît pas? Gomment! la loi ne dit pas qvL*U 
faut réprimer les conspirations , .et punir leis 
conspirateurs ! Peut -on imaginer une as- 
sertion plus absurde, plus dépourvue de 
jsens et de yérité tout à la fois ? S'il n'y a pas 
d'autre moyen de réprimer les grands cri- 
mes comme les petits délits , que la force , 
l'autorité, sous peine de passer pour stupide^ 
a donc pu , a donc dû employer la force 
contre la conjuration dont il s'agit. 

Mais quelle force a-t-elle employée , et 
comment Ta-t-elle employée ? 
; Selon M°?'* de Staël, la majorité da 
.directoire hésita, quelque temps entre deux 
.auxiliaires dont^^lle pouvait également dis- 
.posai' : le parti Jacobin et V armée. 

Les directeurs eurent peur , ajoute-t-elle, 

.cf avec raison , du premier ; détait une arme 

Men redoutable encore que les terroristes , et 

\ celui qui s^en savait powait être terrassé par 

elle* Les dir^cte\irs se décidèrent pour Var^ 

,mée. Dans le fait, les directeurs se décidè- 

rent et pour l'armée^ et pour, des citoyens 

armés pris dans Paris. Je ne sais si c'étaient^ 

:des terroristes, car je n'ai, connu: personne 

.qui ait été jaloux d'accepter ni dç conserver 



(3a9) 

ce titre. Ce furent même des ciloyens que 
l'on donna pour g^rde aux deux conseils. 
Cette combinaison était conyenable et pru<« 
dente tout à la fois. 

Lesmembres des deux chambres étaiqnt di-* 
visés dans leurs opinions comme dans leur 
but ^ les uns voulant 1^ contre-révolution^ lèsf 
autres les réformes consacrées par rautorite 
suprême^ et acceptées par la nation, caio 
la forme même adoptée à cette époque 
n'avait pas d'autre objet. Non-seulement la 
directoire était menacé, comme le recon-> 
naît hautement M'"*', de Staël ; mais ce; 
qu'elle ne dit pas, la partie des conseils, ^ 
qui, fidèle à son mandat, tenait pour les 
droits nationaux, était opprimée par les. 
conjurés^ il n'y avait plus liberté de suf-. 
&ages; les députés fidèles n'avaient pas seu- 
lementla douleur de voir la naûon dépouillée^ 
de ses^rérogatives les plus précieuses; des 
violences avaient été commises sur leurs per- 
sonneç : le gouvernement leur devait donc 
protection j pouvait - on, prévenir les vio-, 
lences autrement que par la force ? Le gou^' 
vernement, dépositaire de toi^s les moyen^h 
de puissance , devait les maintenir dans le.urs. 
droits ; et leur en assurer le libre exeroioe^ 
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<oinme il était dans son devoir de re^ousseï^ 
et •d'anéantir led entreprises des conjurés. 
G'es^t ce qu'il fit , mais de concert avec lesE" 
membres fidèles des conseils^ - 

Les salles ordinaires de leurs séances fu- 
rent fermées d& leur consentement ; ils se 
jaunirent dans les lieuï dont ils étaient oon«' 
Tenus y et une force armée leur fut donnée 
pour les protégôl* contre les cob^pii^Ateurs ,' 
leurs coâi^plices et adhéréns. A la vérité^ 
quelques- uns des chefs -, à leur tête Pi-* 
chegru, que M°^. de Staël a signalé comme" 
tel , ayant voulti se réunir , non en 
séance , mais en Comité, on les força de se 
i^etirer. Us ne pouvaient^ dans ce moment y 
être considérés que comme des individus 
isolés^ soumis «aux mesures que Xa sûreté 
publique rendait nécessaires. La force pu- 
blique ne; viola donc pas la représentation , 
car la représentation consiste dans la réù- 
ïïion de ses membres régulièrement formée : 
mais la force armée protégea lés membres 
delà représentation qui se dédarèrent pour 
les di*oits de la natioti , contre les conjurés 
qui travaillaient à leur anéaniii^ement; loin 
donc de dissoudre, la forcé armée conservait 
U ^st aisé'de voir qtie cet événement n'a •au- 
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cune aqalogie avec celui du i8 brumaire 9 
où la force î^rmée marcha sur le comei} de^ 
cinq-cents , ^semhlé en vertu d^s attri*' 
butions donpées par la can3tilution ^u 
conseil des anciens* 

Voilà tout simplement comment les choses 
se sont passées ; je ne pense pas que ^ dai)S 
une telle crise ^ il fut possible de mettre plus 
de régularité , ni de montrer plus de respect 
pour la représentation nationale. Si elle es 
reçut une- atteinte, il faut bien moins l'atr 
tribuer à l'éfénemept en soi ^ qu'à l'imprér 
voyance qui amena d'autres^ événemens. La 
grande faute que l'on fit , fut de ne pas corrir 
ger la cause qui avait rendu celui-ci posr- 
sible. Il y eut cependant des réunions oùToa 
s'occupa de cette importante question ; maL^ 
heureusement elles furent sans résultat. . 

Du nio^ent qu'il y avait conjuration conr 
tre la liberté publique, il était indispensar 
ble d'en covistater la nature et d'en signar 
1er les agens. Dans de semblables catast- 
trophes , qui peut poursuivre et juger , ù 
ce ne sont ceux qui sont chargés 4e. tous 
les intérêts , et qui. ont en main tous les fik 
des tramiss qu'il s'agit de. déjouer? C'^st par 
ee n^Qtif qu^ rd^itivemen^ aux crimes d'^t,, 



«dans les pays constitues ^ les grands corps 
^accusent et jugent les prévenus ; il peut 
même y avoir clés cas où le danger est si 
imminent^ que la^découverte du crime et 
son châtiment sont en quelque sorte simul- 
tanés. Rontie en fournît plus d'un exemple 
remarquable. 

M™*, de Staël cite les noms dé quelques 
individus , et c'est d'après le cas qu'elle en 
fait, qu'elle juge les mesures prises. La 
question n'est pas de savoir qtielle opinion 
elle en avait , mais il faut demtinder où 
étaient-ils? que faisaient-ils? De puissantes 
considérations m'empêchent de m'expliquer 
sur ces individus. 'Je dirai seulement que 
la bonne opinion de soi, et le dédain qu'on 
manifeste pour les autres^ $ont de mau- 
vaises* règles de conduite , et que qiiand 
on prend évidemment part à une conjura- 
tion,, parfce qu'on se trompe, oii parce 
•qu'on conspire' réellement, c'est absolu- 
ment la même chose aux yeux de ceux 
qui peuvent très-bien déterminer la nature 
^t le but d'une action , mais à qui il n'est 
donné, ni de fixer là mesuré des inlelliW 
pences,' ni de* lire au fohd des' cœurs. 
^ Qqand je- fais attention aii ton avec Içm 
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quel on parle d'un événement de cette 
nature^ il me semble qu'on se fait des choseis 
tine idée bien insuffisante et bien fausse. Oii 
croirait qu'entre le despotisme et la liberté 
-fln'y a qu'une différence de fantaisie; qu'en- 
tré la féodalité et un gouvernement consti- 
tutionnel ^ là partie doit être à peu prèîs 
égale ^ et que les destinées d'dne nation 
peuvent être mises en question , selon qu'oii 
pense avoir quelques chances de succès. 
•Ainsi, M»«. de Staël prononce que ceux qui 
ont défendu la liberté à l'époque dont il 
s'agit, la déshonoraient , et qu'on la cher- 
chait en vain entr'eux et ceux quon ac-^ 
casait de la haïr. Toutefois , elle signale ces 
derniers comme des conspirateurs. Mais 
où est donc aloi's le point sur lequel on 
puisse appuyer son. jugement? Gomment 
préserver la patrie de rabime où on la pré- 
cipitait? C'est ce que ne dit nullement M™*; 
de Staël. J'avoue que je ne ptiis me prêtiér 
à <?ette doctrine commode, au môyeii dé 
laquelle on se croit en droit' de 'tout con- 
damner^ qfui fait de la politique' une arène 
:où, sous prétexte de respectpôur k liberté, 
toutes -les actions peuvent * s'exercer im* 
punémçnib > pourvu que la. victoire soit Xov^ 
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jours iflcertame. Cette doctrine mt uSreuie 
dans son principe comme dans ^es consé- 
quences. La liberté, et l'indépendance de la 
nation française ne doivent poinf être d^s 
sujets éternels de dispute ; il n'y a point 
' de cause qui soit plus sacrée : y porter s^\r 
teinte pour l'avantage d'unç ca$te quelp 
conque^ est^ à mes yeux, le plus grand ^t 
le plus . punissable des crimes* Je conçois 
toutes les horreurs de l'exiL J'ai passé pins 
d'une année dans l'antichambre do la mort : 
cepej^ant , en songeant k toute l'étendue dp 
la conjuration qui fut renversée en fructidor, 
j'oserai dire qu'on ne peut pas , qaand ^ 
6'agit de la destinée de tout un peuple^ 
conspirer à meilleur marché* 

D'ailléui^ , duns de ^emblaUea catastroi- 
phes .y ce ne sont pas seulement quelques 
individus qui procèdent ; on a besoin d'a^ 
aistance : isette assistance peut aussi avoir sas 
prétentiopis ^ et la générosité voudrait quel- 
quefois vainement esusrcer diesdroks* On. 
^'était donné parole qu'il n'y auraîk fMmifc 
de aang de versé : en effet ^ c'est le premier 
grand événement dans la révolotktt, qui 
arrêta l'écoulement du sang ^ et qui n'en fit 
.point ripand» ; mais ce ne ânt pas jaqs 
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peine 'et sans précaution qu'on resta dan^ 
les bornes de cette modération; l'hisloirë 
recueillera à cet égard d'honorables efforts. 
Loin que des mesures atroces aient suivi 
ce que M™«. de Staël appelle cette pre-^ 
mière violation de toute justice , les pro« 
priétés, compromises ^ furent respectées ; la 
sécurité fut rendue à des citoyens menacés * 
les troublés et les désoi^res furent partout 
réprimés ; les assassinats cessèrent à l^ins-*' 
tant. M"»*', de Staël a le cœur très-tendre 
pour ses amis ; maïs aurait-elle peu de seh-^ 
sibilité pour les humbles citoyens qu^oh 
égorge ? Serait-ce la répression d'une sem-' 
blable liberté^ qu'elle appelle la violation 
de toute justice ? Laquelle donc de ces li-- 
bertés mérite la protection du gouverne- 
ment et des lois^ ou la liberté des troublés ^ 
des désordres et de l'assassinat^ ou là liberté 
de vivipe en paix , à l'ombre des lois qu'ôri 
respecte ? car enfin ces deux libéi*{és4à né 
peuvent pas marcher ensemble. 

La sécurité rendue à la Franeé inquiété 
et troublée^ le calme n'ayant pas céssd 
dans Paris , les citoyens n*iûterrompiren£ 
point leurs occupations accoutumées ; Id 
cmt si: redoutée ^ait terminée ayant 
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qu'on s'en fût en quelque sorte douté , 
tant on avait mis de prudence dans toutes 
les mesures : ce sont là des réponses bien' 
suffisantes à ceux qui ont attaqué cette jour- 
née. On sait que l'un des directeurs' ne fût- 
point recherché dans sa retraite^ qui était 
connue ; qu'on offrit à l'autre des facilités 
qu'il rejeta avec opiniâtreté , par des mo-- 
tifs peu raisonnables : il voulait bien accep- 
ter les facilités qu'on lui proposait , mais à 
condition qu'elles kii seraient données sous^ 
son véritable nom; c'est-à-dire, qu'il demau'^ 
dait ce qu'une autorité exécutrice ne pouvait 
faire. 

Le grand nombre des individus frappés 
par la loi ne fut point recherché , ou ils en 
furent quittepour être confinés à l'île de Ré , 
qui est la France , à le bien prendre. 

Quant à quelques actes de rigueur , que 
M'^^. de Staël appelle une impitoyable barba- 
rie, ils appartenaient à tme législation bien 
antérieure à l'événement, et ils en étaient tout 
à fait inçlépendans. Quand des lois existent , 
ceux qui les. violent ne peuvent s'en prendre 
qu'à eux de ce qui leur arrive ; mais si cette' 
violation a ppur objet de fomenter des dé-« 
sordres^ des giierres civiles^ le renverse- 
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ment des lois^ il faut voir les objets d'une 
manière bien étrange ^ et sous un jour biea 
singulier^ pour vouloir reporter Tintérêt 
sur les agresseurs ^ en ne donnant pas en- 
core la plus légère attention aux victimes : 
car, je le répète, pour juger cette journée, il 
faut retracer avec bonne foi les maux déjà 
affreux qu'elle; arrêta et les maux incalcu^ 
labiés qu'elle prévint. 

Aux yeux deM°*®. de Staël, il sufBt de 
réprimer des entreprises contre-révolutionr 
naires, pour que les mesures soient signalées 
jconimje révolutiopinaires. Soit : qu'on les ap^ 
pelle commet on. voudra; il suffit qu« la né* 
cessité en soit reconnue; etM'»^. de. Staël a 
prouvé ici cçtte néoessité ^^ tput en la mécon- 
naissant. ^ . . . 

M^^. dç St^ël improuve. quelques, mesures 
d'adminiistration , comme la mobilisation des 
d^ux tiers de ^la dette publique , sans disr 
tinguer le principe deji'exécution j ce q^i an- 
nonce qu'elle. p'£^ p^rlé que sur des oui-dire., 
,«t sans Tavoir Qxaminée. 

A*t-eUe mieux approfondi l'assertion qui 

suit? « L'invasion de la Suisse, le prpj et insensé 

^' une ^descente en Apgleterjre , éloignèrent 

tout espoir de paix^aYiCc l'Europe. » Je par^ 
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lerai Ae T invasion de la^ Suisse au cliapî-« 
tre XXVIII, dont elle est le sujet. Saus qnel 
rapport le projet de descente en Angleterre 
€tait-il insensé ? Sous le - rapport politique i 
l'Angleterre n'avait-ellc pas fait de la guerre 
avec la France le point d'appui de ses pro^ 
jets d'invasion et de domination sur tous les 
points du globe ? N'était «> elle pas l'ame des 
coalitions continentales sans cesse renoave-* 
lées ? La prudence comme la justice devaient 
donc diriger tous les effoii:s de la France 
contre son ennemi le plus acharné ; c'était 
aller à la racine du mal : c'est de ce côté 
qu'auraient dû se diriger^ tous les efforts. . 
Sous le rapport militaire : qui pourrait 
•contester le succéis d'après révénement ? Si 
la mauvaise fortune on toute autre cause 
n'avait pos, pendant six semaines <>u deux 
mois, fait battre la mer au général Hoche; 
sans qu'il pût gagner la baie ^e Bantry, et 
fnéme si l'Qi£k:ier supérieur cpii commanâàii 
ja flotte dans F-absepce ée P'amiral ^ eût mis 
les troupes à terre , -comme il en fut ^ requis 
par le général de Tarmée , lotit le monde eu 
convenait y même à Londres -^ l'Irlande 
tombait au pouvoir dès-Français ; et eût éià 
détachée de T Angleterre. 
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Si, dans Mïte seconde expédition^ le génëràl' 
Sarrazin n'eût pas été reienuà Brest, famé' 
de fends tju'il y attendait, et qne la trésorerie 
n'envoya point , contre les ordres qui liiî 
avaient été donnés, et tout «nassarant qu'elle 
l^avait fait , il serait certaine;hent arrivé à 
temps pour secourir le général Humbert , et 
cette expédition aurait réassi. Que de sang^ 
et que de malbeurson eût alors épargnés à 
TEurope continentale ! A partir de Van 3 , if 
n'y avait point d'obstacle réel à une attaque 
directe contre les iles britannique^ } loin que^ 
le projet en fût insensé, il faïlait le suivre 
^aiis relâcbe comme le seul efficace, le seul 
vraiment salutaire. 

' Mais en quoi ces projets t>nt-îls Soigné la' 
paî^s^erEurope? S'ilsétaiént ^ire/ï^^/^', comme 
le prétendM^* de Staël, ils iie devaient au-» 
cunementinfikier sur les mtentionâ des di- 
verses puissances; s^s ^reiit bien conçut 
é'étaitpoureBes une ràitoh dt tflus de bâter 
un rapprocbementqui les préservait de nou- 
Tcaux revers. Et depuis^quand'deux états quî 
sont en guerre , .ne p e uvent - i ls faire la paix^ 
pareil i|u& ^aqae jour ib .taeditent l^ùn 
«ôntcfel^autrede ^nouvelles attaques? S'il êQ' 
était ainsi , il n'y aurait jaimais de pair po^-t' 
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Bible } car tant que }a guerre dure , les nation^ 
Cipnemies cherchent des moyens plus efficaces 
de yaincre; mais ce sont souyentces moyens^ 
quand ils sont vraiment redâ?^^l^>. 9^^ 
commandent des rapprochemens. 

Disons le mot: tout est crime^ forfaits^ tout 
est insensé dans les hommes qui n'ont pas le 
bonheur de plaire à M°^^. de Staël > surtout 
s'il s'agit de les comparer aux objets de ses. 
affections^ comme sa chère Angletçrre. 

Enfin ^ elle termine ce chapitre par une 
réflexion au moins singulière.: u Comme 
l'autorité civile ne s'appuyait point sur la 
justice , ^ur la ,ni9gnanimité.^ l'ardeur pa^^ 
triotique se tourna vers la gloire militaire, 
qui du moins alors pouvait satisfaire l'ima^ 
gination.» Yoilà^ certes '^ un qyart de con<-, 
version auquel 4>n3ie se S€r£Ût>p.as attendu; 
après des succès, si . prodigieux . .e]t ^i piulti-, 
plies au-delà du Rhin et, en Italie^ c'e^t été 
attendre un peu. tard pour.songertàla gloire 
miUtaire ; une si longue indiffér^ence eût an-^ 
nonce peu de dispositions à l'enthpu^asmer 
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t]ette observatloa exige de ma part quelques etr 
plications. 

En effet , comment ne pas remarquer qu'un 
magistrat, qu'un administrateur quia rempli ho- 
norablement des fonctions publiques pendant dix y 
pendant vingt ans ; que le militaire dont les dé- 
corations attestent la bravoure ou les longs ser- 
vices; que les niembresdu premier corps savant delà 
nation sont obligés de justifier , pour être admis à vo* 
ter dans un collège électoral, qu'ils payent une con* 
tribution directe de trois cents francs, et que s'ils ne la 
payent pas , ils ne sont pas même placés , dans la so- 
ciété, sous le rapport des droits politiques , sur là 
ligne d'uni petit marchand , ou d'un petit proprié- 
taire ? ' 

Ne semble-t-il pas au premier coup d'œil qu'il y 
a là une inconvenance ? Cette inconvenance est-elle 
réelle , ou n'est-elle qu'apparente ? 11 me semble que 
la solution dé cette question dépend d'un principe 
qui n'a pas même été aperçu , et qui , par conséquent, 
n'a pas été discuté. 

On a considéré dansVadmission de cette disposition 
la propriété comme premier élément, comme prin-^ 
cipe d'ordre, comme la plus forte des garanties dans 
celui qui la possède. Cependant les événemens ont 
trop prouvé que la propriété , même la très-grande 
propriété , autrement un puissant intérêt de conser- 
ver , n'était ni un gage de fidélité ,• riî une garantie 
contre les entreprises les plus désordonnées. C'est 
Jonc dans un autre ordre d'idées quHl convient de 
chercher cette garantie. Peut-être alors découvrira- 

n. a3 
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t-on que si la propriété est restée une puissance ; 
c^est plutôt par suite d'anciens souvenirs , que par le 
résultat d'un examen approfondi de Tordre de choses 
sous lequel nous devons vjvre désormais. 

Sous le régime féodal, la propriété foncière était 
tout : son organisation constituait Tordre sQcial ; elle 
déterminait qui devait commander , et qui devait 
obéir ; on était libre ou esclave , maître ou seif f 
«eigneur ou vilain , selon que Ton recevait la nais- 
sance dans le château ou â côté i tous les droits 
étaient attachés à la propriété , et rien à Thorome. La 
première concession qui fut faite aux serfs , porta 
lin coup mortel â la féodalité: on détachait Thomme, 
qui n'était rien , de la glèbe , qui était tout. De cette 
première mesure est né le combat entre la féodalité 
etThumanité: Thumaaitéa réclamé des droits attri- 
bués exclusivement è la propriété. La révolution a 
jugé ce grand procès ; il en est résulté qu'au lieu 
que la propriété eût tout droit sur Tbomme , c'est 
Tbomme qui a acquis tout droit sur la propriété : dè^ 
lors , le régime de la raison ou des lois a été substitué 
au régime delà féodalité. Par une conséquence néces- 
saire , le principe de Tordre dans la société a dû 
changer de nature , comme les droits avaient changé 
dç place. Puisque la raison et les lois doivent nous 

* 

régir f le principe de Tordre est dans Tintélligence et 
la moralité de Tbomme : c'est de là , en effets que doi- 
yeni découler tous les biens et tous les maux , selon 
que Ttntelligence sera plus ou moins parfaite , que la 
moralité sera plus ou moins pure ; c'est là qu'il 
faut désormais chercher la base du bon ordre daps 
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Pétat. La propriété n*e3t plus un élément ,, mais-seur* 
lement une circonstance ; et la propriété ne doit plus 
^tre considérée que « comme une indication du degré 
'Ou Ton se trouve placé dans Téchelle morale de la 
société. Aidsi, on n'aurait pas droit, parce qu'on pos-^ 
sède , mais pat ce qu'on possède ; et selon re qu'on 
possède , on est jugé avoir Tintelligençe , l'éducation 
et la moratité nécessaires pour jouir de certains drojits, 
pour remplir de certaines fonctions politiques : de 
cette manière , la propriété est le titre , la preuve 
pour ceux qui n'en ont pas d'autre. Quant à ceux 
qui^parune conduite publique , par de gtands talensy 
par des services , par des actes ostensibles long^- 
temps répétés , ont acquis cloaque jour de nouveau^: 
droits i Testime de leurs i:pncit.oy;en$ , ces preuves 
^ devraient être regardées copmie ét^nt 4^une bie^ 
autre force qu'une contribution quelconque ; il leur 
appartient de former les premiers degrés de l'échelle 
morale dans l'ordre social. Voilà , h mon sens , coin- 
ment les choses devraient être arrangées , pour être 
tout à fait bien. Dans lek arts , ^une machine 'n'est 
bien établie qu'autant que toutes les pièces sont 
dans les rapports les plus rigoureux ; il en doit être 
de même dans la mathine politique 9 qui , de toutes , 
est bien la plus importante au-delà- de toute m9* 
«ure. Son principe reconnu , il est également indis^ 
pensable et urgent d'y coordonner toutes les pertes 
qui la constituent. 
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CHAPITRE XXV, 

Anecdocies particulières* 

.wuOiQUE bien convaincue dfe la réalité de 
la conjuration^ dont le but était de rétablir 
l'ancien régime^ et (|uoiqu'elle n'indique 
iaucun moyen d^én arrêter les effets^ cela 
n'empêcbe pas M"®, de Staël de condam- 
ner sans miséricorde celui qui fut employé; 
et si on l'en croit) cet événement doit tou^ 
jours faire horreur , et par les principes ty- 
ranniques dont il partait , et par les suites af- 
freuses qui en furent la conséquence néces^ 
saire. 

Lés faits ont prouvé que le èalme et la 
sécurité furent les suites pour toute la 
France ; mais j'ai eu occasion de voir et 
d'entendre M™*, de Staël à cette époque, tl 
faut que ma mémoire ait été bien infidèle, 
car ilm^avait semblé que le langage qu'elle 
tenait alors^ était bien différent! elle expri- 
mait de l'horreur ; mais c'était dans un sens 
tout à fait contraire. Voilà comme le temps, 
qui détruit tout y dénature aussi les sou- 
venirs dans lesquels on met le plus de con- 
fiance. Au reste, M°^«. de Staël ayant établi 
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en principe qu^il fallait toujours se mettre 
du oôté des yaincus , elle aurait agi d^une 
manière conforme à sa doctrine ^ en soute-* 
nant les uns y tant qu'elle les crut les plus 
'faibles y et en passant du côté des autres ^ 
quand ils furent abattus : au moins je me 
souviens très-bien que des hommes qui vî- 
Taient dans son intimité ^ furent d'ardens 
provocateurs de mesures de salut public y 
dans le cercle que formèrent , rue de Lille , 
de bons citoyens, députés et autres , dans 
la vue de suivre les progrès de la conjura- 
tion , et d'en prévenir les effets, 

M^«. de Staël a-t-ellebien su ce qui s'était 
passé au directoire, lorsque, ainsi qu^ellele 
prétend, il ftit question de donner l'ordre de 
la faire arrêter à Versoîx? Je.suis Men porté 
à croire qu'elle se trompe relativement aux 
mfotifs qui auraient attiré sûr sa conduite 
l'attention et les inquiétudes du directoire ? 
Était-ce à raison des * efforts qu'elle faisait 
pour faire rentrer des émigrés , ou à raisoii 
des rapports qu'elle avaît avec des émigrés, 
rentrés , ou du soupçon de la part qu'elle 
. avait à leur rentrée? M"*«. de'Staël a-l-ellé^ 
calculé ce que cette tentative des émigrés^ 
çQUlé à Ici France ? 
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.M"*, de Staël n'a conn^u ni fréquente 
qu'un seul des membres du directoire f était- 
cç sa faute si elle n'a pas connu les autres ? 

A. propos du relour en France de M. de 
Talleyrand^ qui fut autorisé^ d'après ua* 
rapport de Chenier^ et sur ce. qu'il fit en--^ 
suite en faveur de Dupont de Nemours ,| 
le tout à la sollicitation de M^»*. de Staël, elle 
trace de ce dçpulé un portrait peu flattée 
« Chenier, malgré tout ce qu'on a. pu repro- 
cher à sa vie^ était susceptible d'être atten-. 
dri^ puisqu'il avait du talent, et du talent; 
dramatique. » Je ne sais rien qu'on puisse 
reprocher à la vie de Cbenier; je connais 
seulement des calomnies, et des calomnies 
atroces , dont les contre-révolutionnaires 
avaient toujours provision, contre les ci- 
toyens dévoués et utiles ^ surtout contre 
ceux qui se distinguaient par des talens« 
Chenier était un homme à la fois violent et 
susceptible de frayeur. Chenier était ardent^ 
et non violent. Je ne sais pas ce que veut 
dire le mol frayeur , quand il s'agit de celui 
qui y dans les premiers jours de prairial 
an III ^ accompagné de deux outi^ois de ses 
collègues, entra, 1^ armes à la main, à la 
tête d'une troupe de citoyens > cbns la $aU% 
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Ûe la convention , envahie par les hommes 
des fiiubourgs^ et lès mit en fuite: il j fut 
même blessé au pied. On sait que, dans plu- 
sieurs ocGasions y il ne parut pas du tout 
éfirayé , eX comment il paya de sa personne. 
Il faudrait que M">«. de Staël eût expliqué 
ce qu'elle entend par préjugés , pour savoir 
-jusqu'à quel point elle est fondée à accuser 
Chenier d^en avoir été plein , quoiqu^il fût 
^enthousiaste de la philosophie. J'ai peine à 
-croire que nous fussions d'accord sur les 
définitions. Il en est de même des passions y 
qui IcTendaient inabordable au raisonnement 
quand on voulait les combattre. Qu'il se pro- 
menât à grands pas dans la chambre y qu'il 
répondit ay^Lïït d^avoir écouté , et qu'il trenu-' 
blât décolère quand il^entendait des choses 
qui lai déplaisaient y tout cela est: possible ; 
on n'est pas toujours patient quand on a 
'lié son existence à de grands intérêts ; et sou- 
vent il ne faut qu'un mot de la part de cer- 
taines gens^ pour connaître aussitôt toulé 
l'étendue de . la sottise qu'ils vont dire. Ce- 
tait néanmoins jan homme d'esprit et dHma^ 
'^gination y mai» tellement dominé par son 
amour propre y il y a tant de sots placés sous 
-le même 'joug > qu'on peut bien pardonner 
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celte faiblesse à ceux qui ne le sont pas ; 
ils offrent en cela une consolation aux 
esprits ordinaires. Q(£lI s^^lonnaû de lui-- 
même y au lieu de travailler à se perfecûonr- 
ner. J'ignore s'il travaillait à se perfectionne!:; 
n[iais tous ceux qui l'ont connue savent^ 
comme moi^ que c'était un homme d'un 
commerce sur 'et agréable ;. qu'il ayait au- 
tant d'élçvation dans l'ame que dans le^idées> 
et que son talent^ distingué dans tous {^ 
temps ^ acquérait chaque jour plus de perr 
fection. Je me plais à rendre, cette, justice 
a un ancien collègue y çhe» lequel , dan^ 
une circonstance très - grave , j'ai été à 
même. de i^econnaltjçe une lojauté dont bien 
peu de pei^^onne^ sont cap^bl^s^^ surtou.t 
dans le tumulte^ desi^événemçn^ politiques. 

Voici un trai^tsujc lequel j'appelle, une 
attention particulière dç la.par^ du; lecteur^ 

« Chaque jour accroissait l'çffroi d^ 
honnêtes gens : quelque^ mot$ d'un général 
qui m'accusa publiquement de. pitié pour 
les conspirateurs y me firent quitter Paris^ 
pour me retirer à la campagne. J'allai donp 
dans la maison d'un de vfies amis ^ oÙLJe trour 
vai , par un hasard singulier', l'un des pluf 
illustres et des plus braves royalisles de la. 
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f^endéè , le prince de la Trîmouîlle, qui était 
venu dans Fespoir de faire tourner les cir-» 
constances en faveur de sa cause , et dont 
la tête étajt mise à prix. Je voulus lui 
céder un asyle dont il ayait plus besoin 
que moi ; il s'y refusa , se proposant de 
sortir de France ^^ puisqu'alors tout espoir, 
de contre-réi^oiulion étaiit perdu, ». Celait sû- 
rement là* l'un de ces honnêtes gens aux-, 
quels on inspirait deTeffroi! il portait cer^ 
t;ainemen( un nom histoi^^ique ^ 

Si C'est potre devoir , à nous autrefi^ 
femipes ^ de secourir dans tous, les temps. 
les individus aoçusés pour des opinions 
politiques , qi^elles qu'elles puissent être ; 
car qu'est-ce quç des opinions dans des 
temps de parti ? » J'appl^udist fort à ces 
'j^entimens ; jevqis plus loi;;i , on ne. doit ja-. 
mais poursuivre dea opinions^ Je me per- 
mettrai cepiendant d'obseryejr que des sections 
xie sont pas se^ulement des opinions. Qu'on 
vienne encore au secours de ceu:^ qui sa 
^ont compromis réellement^ rien de. mieux; 
mais il ne faut pas )eter le .blâm.e sur ceux 
^qui remplissait des devoirs, in^périeux. , et 
qui arrêtent l§s poignards dirigés par ce$, 
Iwnnétes gens y (dt prêts à. frapper les njkeijr. 
leurs citoyens. 
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CHAPITRE XXVI. 



Traité de Campo-Formio en 1797» Arrivée 
du général Bonaparte à Paris. 

. . . ■■ 

JCiN meine temps 4]ue M*^. de Staël accuse 
le directoire exécutif de n'être pas enclin à 
la paix , atlendu que son plan était d^en^ 
viwnner la France d*une ceinture de repu-- 
hliques y elle lui reproche 1« traité de Campo- 
Formio , qui contenait la cession de la ré- 
publique de Venise à l'Autricfae^ le plus 
ORAî<D attentai qxion ,piU commeitre, d'après 
ses principes. Attentat , sait ; mais atu moina 
cet attentât prouve que^ loin de n'être pa& 
enclin à la paiiK , le directoire la vendait à 
tout prix. Certes^ s'il eût agi d'auprès des sys- 
têpies^ la cession de Venisielttîaarait fourni 
des raisons plus -que siéffisantes de ne pas 
ratiSer le traité* 

W^^. de Staël raconte <:oaiai^oit cile vit 
^naparte pour la première -^feis^ l'impres- 
^on que sa présence et «a conversation 
firent sur elle. Elle cherche ensuite à expli* 
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jguer son caractère. Il y a infiniment d'es- 
prit dans ces détails : j'y remarque des traits 
\rais et bien saisis y d'autres qui le sont 
moins y d'autres qu'elle prend dans son ima* 
gination^ pour achever le tableau. 



/ 
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CHAPITRE XXVII. 

Préparatifs du général Bonaparte pour aller- 
en Egypte. Son opinion; sur V invasion de^ 
la Suisse^ 

« O1X4 était resté en France ( Bonaparte )^ 
dit M™*, de Staël ^ Iç directoire aurait lancé 
contre lui , par tous les journaux dont it 
disposait , des calomnies sans nombre^ et terni 
ses exploits dans Tesprit des oisifs^ Bonaparte 
se serait trouvé réduit en poussière avant 
mêmç que la foudre Teût frappé. » M"»*, de 
Staël parle sans cesse de morale ; mais^ 
un des premiers principes de morale^ le 
premier peut-être ^ n'est-ce pas^ sinon l'a-* 
mour du prochain ^ ce qui serait trop exiger 
de M™^. de Staël , qui se montrerait pro- 
bablement très-difficile sur la définition du 
inot^ au moins de respecter la réputation 
des autres^ de ne pas compromettre leur 
repos ^ de ne pas altérer leur considération 
par des imputations calomnieuses ^ surtoulî 
^ elles sont atrocea? Qui a pu autoiisjes: 



^^^. dé. Staël à dire que le directoire au'tail 
lancé des calomnies , et des calomnies sans 
nombre? Lorsqu'on signale un individu 
"Comme ,un calomniateur , l'accusation 
«si grave, et il, faut y prendra gard^^ mais 
dire comme un fait positif^ comme une 
chose dont on est certain, que tel indi"- 
TÎdu deviendra un infâme calomniateur ^ 
je n'ai rien connu d'aussi révolutionnaire 
que cette prévision, : car ce qui caractérise 
les idées révolutionnaires, est un excès de 
prévoyance. Je ne relevé pas ce trait pour 
en justifier le. directoire^ comme on peut 
penser; je le cite comme caractéristique, 
tout à la fois , et de l'ouvrage , et de l'esprit 
de M™«. de Staël : car dans cet ouvrage, et 
d'après les dispositions d'esprit de l'auteur, 
trop souvent les principes ne sont invo- 
quées que comme sauve-garde du crime, et 
pour en assurer l'impunité ; mais il n'y 
:a plus ni principes ni sauve-garde dès qu'il 
ne. s'agît plus des objets des affections de 
M™5. de StaëL Ce trait démontre que ses 
préventions, comme sa haine , élarént sans 
mesure; et si ce n'est pas de la haine ^ 
c'est quelque chose de pis„ comme je tâ^ 
cherai de l'expliquer plus tard. 
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'Ëacore si Ton pottTait justifier. M^^ àè 
;Stael^ en disant ^e, ne connaissant point 
/de motif à cette expédition d'Egypte, elle 
voulait absolument en donner an , quoique 
l'excuse fôt'très^m^oTaisc, au moins c'en 
'Serait une ; mais c'est M^«« de Staël qui dit 
•ellermême : u ^aaparte a toujoars cher^ 
ché à s'empaner de ^imagination des hom- 
mes ; et, sous ce rapport > il sait bien com- 
ment il faut les gouverner, ^[u^nd ,on n^est 
.pas né sur le trône. Une invasion en A£riq«ie, 
la guerre portée dans un paya presque fa- 
buleux, l'Egypte^ devait agir sur. tous les 
esprits. » Voilà des causes de détermination 
pour un homme tel que Bonaparte. Qui 
savait mieux que lui que l'individu dtmt on 
;ne parle pas, ou dont on. ne parle plus j, est 
comme s'il n'existait pas ? La supposition 
qu'elle se permet, ne peut donc avoir pour 
objet que d'oifenser et de nuire j si je 
me trompais moi-même sur l'intention , au 
moins je ne me trompe pas sur le £sdt et 
sur l'effet. Ce qu'on pourrait reprocher au 
directoire, c'est d'avoir eu la faiblesse ou 
le mauvais esprit de consentirai eette ex- 
pédition : faiblesse, si c'était pi^re condes* 
cendance ; mauvais esprit , s'a avait cru ^ 
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.débarrasser a si haut prix d'an komm« 
qui pouvait lui porter oiabrage ^ c'est n'a- 
voir pas prévu qu'en éloignant ainsi l'élite 
de nos braves , officiers et soldats ^ de nou- 
velles guerres continentales devenaient iné- 
vitables. 

D'ailleurs^ M"®, de Staël trouve que rAn7 
gleterre n'a dû faire ni paix ni trêve avec 
la France; comment n^applaadit-elle pasa^ 
directoire qui y par une pénétration surhu- 
.znaine , aurait y au moyen de quelques 
calomnies qui n'atteignaient qu'un seul 
homme , et non toute une nation , prévenu 
les maux que.cet homme nous a faits ? 

Je répondrai dans le ^chapitre suivant 
à ce que dit ici M»«. de Staël , de la part 
^u'a eue Bonaparte à l'invasion de la Suisse. 



(356) 



CHAPITRE XXVIIL 

Inifosion de la Suisse (*). 

1 V EUT-ON savoir pourquoi le directoire se 
âétermina à faire entrer des troupes en 
Suisse ? M™«, de Staël va nous rapprendre, 
tt II n'y avait point d'argent pour transporter 
une arméeen Egypte j et ce que Bonaparte 
fit surtout de condamnable ^ ce fut d*elcciter 
le directoire à l'invasion de la Suisse ^ afin 
de s^ emparer du trésor de Berne y que deux 
cents ans de sagesse et d'économie avaient 
amassé. » Autant vaudrait dire que le gou- 
vernement a imaginé de faire arriver reait 
des gouttières de quelques maisons voisines 
de la Seine , pour rendre ce fleuve naviga- 
ble. Il faudrait encore avoir preuve en 
mains qu'un gouvernement a pu prendre 
une détermination sérieuse par un motif 
aussi honteux , pour l'en accuser. De telles 
preuves contre le directoire n'existent pas 
et ne peuvent exister j et il n'est pas permis 



(*)yoîràla fin Ju volume une note importante sur 
cette invasion. 
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^èt les supposer > lorsqu'il existe, des càU^âi 
qai ne sont ignorées de.personne^ 

D^api'ès d'anciens ti*ailés^ le gouverne» 
ment françaisdevait garantir aux habltans du 
pays de Yaud leurs coutumes^ privilèges^ 
immunités , etc.... Attaqués par les aristo^ 
crates de Berne, ^y&nt à ,leur tête un co-^ 
lonel Weis, dont on parlait, dans le, temps« 
coinme de l'homme le plus entêté ^e son 
patriciat/ comme lepajadin de Taristocratie^ 
toutes les représentations . du gouverne^ 
ment finançais furent inutiles ; rien ne put 
vaincre l'obstination du gouvernement de 
Bernç, qui entraîna les autres cantons dans 
saquereUe. La France, requise par Ic^ 
Vaudois, au nom des traités., ser trouva 
alors en guerre avec la Suisse. 

Les Vaudois, dans cette position ^ ne 
peuvent être comparés aux privilégiés ap« 
pelant les étrangers sur le territoire fiçan^ 
^ais I puisqu'ils agissaient en vertu de stipu^ 
lations de garantie reconnues par tous les 
intéressés. 

J'ai entendu des kalutans du pays de 
Yaud^ j'ai lu l'histoire de.ce^tte expédi<« 
lion, écrite, non par *dç$ Yauc|ois, mais 
par un des plus ardens chainpions.de Vsixi$* 

II, ' 34 
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^ofcralîe. Il suffit du le nonmier î MÀxiÊt* 
Dtji»an. D'âpre» le^ plaintes des Varidoiir^ 
'les fexatîoiis déS arîstoeràtes deBerae étaient 
•détenues insupportables ; et il esit aisé de 
'reoonnotfire , à tt*aVér$ les tergitersâtions y 
les déclamations et les injures dé toute es« 
•pèce de rhîstorîcïi, que les Vandois avaient 
raison i Cest un éssài assez curieiii que Toti 
'peut Ihire sur les écrivains qui ne sont ins-- 
pires que par Fesprit de parti; il sufih de 
les lire aVec Un peu d*atlention ; leuifs mett* 
«ot^es té tètent la Tenté. 

M»*, de Slaëî convient elle-tnême que 

^Bente et iTàutrès villei de Suisse poÉ^ 

'^sédàietit et injustes pfivileges, et que de vieux 

préjuges ie -mêlaient à la démocratie des petits 

cantons. Ces pris^ièeges , ces préjugés peuvent 

-être respectés tànt'que leur eitopiré est cir* 

-conscrit dans, les limites dû territoire qiii 

-^ est soumis ; mais il est permis , sans nul 

doute 9 de les attaquer ^ si fou veut étendre 

4eurs droits ^-srar une contrée dont , à cet 

égards Pindépendance est reconnue. Il n'y ^ 

*-A)hc que fe fertne t^soîùtion où est W^^. de 

Staël de trbuvet toujours des' torts à la 

Franee , qui peàt' liii feire improuVe^ Ùttfe 

mvasion déjà trop justifiées. » » 



Le ^îi«èl(A* ft^Hit^îl^ pas m éé motif ^ 
^^u'fl \ftfi eôAi^àiï troiivë tk^ «uffi^àtti dàâ^ 9a 
4COWdâfil^ (}éseûiW(!Hn>sSaissie^ ai4èi:o^a*tic{ù^|. 
4j0s «ÀHsléâi^ti^s dé Ètr&e et ftiHre^ étÀkrtft 
ê^ ^Wpèi^i 'éè Wûs lés dieià et à^As'tJhe 
reonlt^-^voli^libii'qUi 'àvûfent ét:ârbli lolete: 

^ghei , ^éuh&è 4\ifi Repaire tjù'ife tetôjràfetit 
itoaùèieftsible ^ iàU^ent > et cela Mris vài 
îiîisteiit ^cHtfttt'tn^tUh j Wr la Fi^neie^y les 
'lM:*àtid6BS qui poÙTâieht y entretenir et |r 
-àecroitrte tous les fcax dé^ distedrdés él'd* 
'^ùer^es iBiviïès* Il û'eh fiillàit ceitèd ^ë lanrt 
^our àiî^r Ife droit de déela)*èr la guet*re & 
fd%à gbtiviériiâtis q\ii troystiétit que* des pritt* 
tripes pbliti^ilM &ohï ih ^ità'éiA blessés , ie& 
'autorisaient à' t<HâèS léë tnatioéuvrèi^ ))rb^«b 
à tomivrttiiàlet^ré H Mrété d'Un igràhfl 
^uplé : ùû peut dik-e ipse )«é <MiitJi^ht dfe 
i^eit^ a\)diàèièasè et iïh^éHitiëvile ^ttt^(i$lé 
'*é fît ^àttèïidfè ttt>p iéng-téiklp^. 

W^.i dé Stièl «M à éêUe ofe&iS!tM ùh tn^ 
tfêtitsh àv^ làeilai^te , qu'elle ^diilkit de^ 
terixti^à é*6^^Ut & l'ihfàèîbh. EHè »è 
iè pei^àatfà ^iiit I «ëé t|di Mi M% SJ^ê % 
j^êfièxiÀil ^uIvÂnt^ t «> bah^ ttttttëk léis ciH- 
^3omtèiéeè éè )iià'tSé', ki^ éMréti^» 1i{tté'f)(i 
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caomini^s en politique sont Tenues de Vk 
(qtie les hommes étaient iaojonrs remuables 
par la vérité j si elle leur était présentéa 
avec force, n En général^ je crois qu'il en 
. est ainsi ; mais il iaut que ce soit la Térité j 
et j dans cet entretien , la v^érité frétait sûr- 
rement pas du c6(é de M"^^. de Staël : il n'e$t 
. donc point étonnant que toute la force de 
•pn éloquence n'ait pas remué son auditeur. 
Lorsque.M!^*. de Staël vit entrer les trou- 
pes françaises en Suisse , elle eut une frayeur 
mortelle pour son père^ qui était sur la listp 
des émigrés, et qu'elle n'avait pu déter^* 
miner à quitter sa maison. Mais un officier 
français, aujourd'hui le maréchal Suchet, 
.était chargé par le directoire d'offrir une 
.sauve-garde à M. Necker; ce qui n'empêcha 
pas M™**c)eStaëly en apprenant que les Sujsses 
.résisteraient, défaire^ pour la première fbis^ 

r 

des vœtsx contre les Francftis, attendu qu'elle 
ae trouva, dans la douloureuse angoisse de 
Màmer.spn pays ( la France ; on poon^ait 
s'y tromper. ) M"^^ de.Staël se méprend 
toujours. Elle ne devait Jilâmer que les aris- 
jtocrates de Berne et autres ; et depuis longu 
.temps elje aurait dû , faire des vœux pour 
que ces «riatocraies n'opprw9Ssent point lia 
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pays àê Vmd , et pour qa^ils se^condm^ 
sissent plus décemment , et plus ^rudem-* ' 
meilt a l'égard de la France. > 

J'ai de bonnes raisons pour croire que 
le directoire n'eut jamais pour motif de 
s'emparer de la Suisse , comme d'i//r point 
militaire ^ pas niême pour en faire une ré* 
publique une et indiirisible, quoique, parmi 
les Suisses, des noms respectables , ainsi que 
ravànceM"*. de Staël, Ten eussent supplie; 
je suis même certain de ces faits : par con-' 
séquent , toutes les réflexions plus que dé-> 
aôbligeantes que M"^^. de Staël fait à celte ' 
occasion, tombent d'elles-mêmes. 

Ce qu'il y a encore de posiûf , c'est 
qu'outre la sauve-garde, le directoire ac* 
corda àM^^*. de Staël que le nom de son père 
serait rayé de la liste des émigrés ; il reconnut 
la dette de deux millions que cet ex-mi- 
nistre avait avancés^ en i79o7âu gouverne- 
ment, pour les subsistances; il offrit même 
de les payer en biens du clergé. Aussi , quoi«- 
que ces SLCies/ussent de la justice la plus ^W« 
dente, dit M»*«. de Staël , fen consetverai toi^ 
jours de la reconnaissance , tant fen éprou\^ai 
de plaisir. Les anciens membres du direo* 



ciu'ellelciii? en a 4^nnf a , ^p#.if«iîçMlière«^«Qt 
de ceux consighjîi^ da^^ çi|t Q^vro^^-. 
, Je v'axdjiçerai pas ^i^e d^s. ijpp.qi]tajl\aiis 
flétrif^an|f s.^ d,çs iujiares gro^siiçreç çt 4^8 
içj[ust^ceS'pa|{)ables,n'ont dç ç((u^e Tçri.tat>le, 
dj^l^ .gait de M"?®, de $ta.çU <ju.e le 4^pii^ de 
v(aypix jw»^ obtenu ^u^ la cçp^uUç ^^^ ajÇr. 
%ireset aur r^ujtçu ité t.p)aJLçrin^uçnçç q^'eUç 
adroit vQulu exercer : lion, qu'^^l ^^jf oit dw» 
ce(,te ex|)Jicalton u,ne ffs^^ yx^x^^wUflaMce, 
niai^ eJ,Ie)i;te ditpaa assez ^ jelle pe WPt^i^e paa^ . 
sv|ffi§4iQn^eiit les çi;r^ui:siW/raim?n)tin€iP9)ife^. 
Tables auxquelles iSÇ ll(f jçe ftj™«. c^eStaêl, d/a^ns^. 
çpittG pa^i^tie de Tbistoire de la révqbition. 
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De la Fin dû jDirectoire^ 
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'as iiii%iié gAû^ :b^ut k iÇ4^«i|e . ^e la ch^te. 
dn^gikViyQrn^mQSt dÀr^to^i^- On presuiua; 

&i»«(it«k pérli$P:dttdimct0Mr^ipm^'t} av^U^; 
touynora été «Qmpmié 4(^ mépifis éAé^ie^^ ^ , 
dirige' < P09 de^ îmSbgu^' )«sprit| «nvipwié . dfifc 
«fi^f» int;49ntio9Sy fit {490^ (ousr.ks «léoK^fr 

îoicmur jet iMtour dfi.lpii&eWit Mp*. da^ 
em i^ifinkeonw^dlmfettnc^^,.!^ guepre était 

S(ms^ ôj^VA^ pMUfm l^ UfBiiets^ d0 h Fnmn^^ 
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les directeurs^ en étendaïU. leurs eanquéles , 
commençaient déjà Fœuure funeste que Na-^ 
poléon a si cruellement terminée ; et bientôt 
les nations partagèrent Vaversion de leurs 
princes pour le gouvernement français ^ etc.... 
Je crois avoir prouvé que l'emploi qu'on 
a fait de la force militaire au 1 8 fructidor ^ 
a^ait pour but d'assurel* TindépeiidaBce de» 
la représentation nationale, et non d'y porter 
atteinte et de l'enrahir; jHi jouterai que quand 
nrême^ à cette époque , le gouvernement 
aurait eu la faculté de •dissoudre 4«s chamr- 
bres y il n'eût pas itt s'en teiur la àa moment 
qu'il y avait conspiration , ^non-^seulement 
contre ce qu'on peut/^^elerlâ'Srëgipie dî- 
rei^torial^ ce t|lli âPûf^ait bien sofii pour justi* 
fier des nle^iai^i^igôuréiiseiid^.pqfsqv^enfiQ 
ce régime exilait 'jiâëis contre' les- droits 
nationaux e^led b^sesdu gouvepneinentydé- 
ab^inaià seules admissibles en France., Dès 
lërs' y les complices de la €G(iispiration^^qui 
s^étàient introduits dans le o6rps*^législatif ^ 
Cuvaient 'et devaient être ^recherchés et> 
piinis. Dans auqiinxeas > < dés> poû^rsuites ainsi 
motivées ne pouvaient^ qu'afolttôr à la con-* 
$rdérattoh de^ xhémbres purs des chambres^ 
irflQjrmir la tranquilliié dans Tîntiérieur ^ et ' 
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imposer amt puissances étrangères* Toilà 
pour le fait de fructidor. * 

. Eu général; la considération des repré- 
sentant du peuple ne serait altérée par là^ 
force : militaire qu'autant qu'elle resterait 
êow son joug. Ainsi; que ceux qui imagine- 
raient , d'après robsènration non fondée de 
M*»», de Staël, qu'il suffirait d'attaquer avec 
lit force armée la réprésentation nationale y 
pour tuer le système représentatif, se détrom- 
pent : aussitôt que le joug qui a pesé sur une 
assemblée a cessé, ou du moment que de nou- 
velles élections ont reproduit une nouvelle 
assemblée, d'une bu d'autre manière, la 
i:*eprésèntàtion reprend toute sa consis- 
tance y parce que le principe de sa vigueur 
est toujours existant dans le peuple^ quand^ 
roppressîoh n'est que passagère. !^ 

Je ne sais ce que M"", de Staëlveut dire, 
quand elle prétend qu'on ne prenait aucun 
ihtérct aux élections et aux délibérations 
des conseils , ^arce que les résultais en étaient 
connus dfavance. Il y eut , au contraire , des 
résultats si peu prévus^ qu'ils amenèrent des 
événemens et la destruction du gouverhe- 
mént. Â coup sûr, on les eût prévenus ou au 
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q^oiM on eût cherché àks pr^^j^iur :^ àlk 

aidaient éié prévus d^manç^. 

L^raoribe feiitd q«iel\)n arait A^le ei| froo^ 
tidor^ die ne pos eo^iTÎger la caisse qui ayail; 
vendu h conf^ration poc^ible^ avait sin- 
^oHçremenli empiré U sitiîaiion dU gou- 
-vèrDemeial; ^ car révënemeat aidait a'ppi^ 
cemmemi cd gbuveviièMéiit^tait 'VBln^rable, 
f t ^el ^eaine âe défesse i}|>€>uvait employer; 
par oan9»]^elU)^ il indiquait 4e que Tatla^qHQ 
deTaît être ^ pôuf nouipalififei^ là d^#nse efj 
^rantir le succèi 

La mêipe cause reproduisit les mêmes ef- 
fets dans les élections suivantes . mais sous 
des couleurs absolument opposées. La con>« 
j,iiratton de fructidor occasionna^ comme 
il était aisé de le prévoir y une réaction dan$^ 
les esprits^ qui e^i^erçs^ la plus funeste in- 
fluence jsur les élections d^ Tan VI.: des 
choix inquiétans furent faits ;, des scissions ,, 
sigoes non équivoques d'effervescence , 
eurent lieu ^ et presagaient.de nouveaux ora- 
ges. La conviction ou étaient les ch^mhres 
qu'une noùve^e secousse d^ven^it inévitable,, 
si l'on ne donnait, la plus grande attention à 
fies, divers élé9\enS;, elles adoptèrent la loi di^ 



i^s^lbeur^i;^ .que néc^s^^ire ; eUe ^uir^îf I4, 
tr^cfuilliti pPWi* une a^né^^^ aia^ <çU^];ij^ 

ll^^ravanl;^ et pr^s^^î^ nik ho\\h%eif^^men%, 
doj^ ij. ét#k ^a^çUe de ftî,er ^'^p^qvie fu\ 
^raçhaii>ç^ él^çtfioj^ i ç#i? çç ;qu'ii ya^ 

à 'côUes que \q^ éLoctiçi^ d^ T^^ YIT ^"^^r 
Sdi^otej^trer^ tçutç prçcf|^U<>n pour ^^^5;:^|]jif; 
4e^d^a4é^i:i|QfMiin>pqss>U^ etil n^'eùtpa^ 
4ta yrA;^4€pt de pi cypoi^er a^u^x ^<^is fopdafli^a^ 
taies d^niCKli6c^uaQ% san& Içsque^lç&ilétaîl^ 
éviclMli qu.;îi pliait péflir, ç^bis j^'^yanfc 
d9)»»Q î!l^Jç^I^ Dpo^eA d'y paijv^iv^^ 

t^J5Ht d'autre^ çq^ijifes ej, d^ , s^oijye^i^'S. j^^ceii^,^ 

un^.^o^^€p.dç.pF^y^nV9os^|Btî4^ h^^ i«% 
dir^cioi^e fa( .attAQU^sai)^ ^^f:^. <fox|\mei 

sapft weipire; .pendant .lp»t. l^^çcft^r^Ji ^Jo^ 

JlWlfîî^firlà ^y^ieiit b?u j/W& pcçfeç sç: 1^ Qpif^^ 
ifftras. ie^ plu§ ^ai/iesii dla^^Hrj §% qvftrdan^tpil% 

^s^, ei d'u/WffQ9d^r<j,|ipi^prNç%|jpqsujHpiep^e^- 
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lAe fiiTèii]^ qu'ils avaient Tainement sollicitées 
du directoire y se mirent à parler comme les 
bommes connus par leur exagération, ou 
comme ceux dont le zèle patriotique allait se 
réchauffer dans la fréquentation de quelques 
anciens privilégiés. Les élections de Tan 
.VII, faites sous de tels auspices', donnèrent 
la majorité à ce parti , , et bientôt Tévéne* 
ment du 3o prairial, en décomposant le 
directoire ^ annonça en effet que ce gou- 
Ternement ne pouvait plus subsister : c'était 
tin nouveau 3i mai, sous une forme plus 
silencieuse, puisque Févénement était di- 
Tigé contre la régularité et la modération. 
Aussitôt des mesures plus ou moins vio- 
lentes , comme la loi des otages > furent pro-* 
posées : mais la situation de la France et la 
disposition des esprits n'étaient plus les 
mêmes qu'en 1 798 ; par conséquent , cette 
froide répétition ne pouvait être accueillie 
]^ar aucun genre d'opinion qui eût quel- 
que surface. La crise ne pouvait donc être 
de longue durée \ elle n'était qu'une prépa- 
ration à un nouvel ordre de choses tel 
quel, selon Ffaomme ou les hommes qui se 
rendraient maîtres des évçnemens : de là 
hk journée du 18 brumaire ^ qui n'est 
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qu'uiie conséquence ^ qu'un appendirâ je 
l'événement da 3o prairial. > 

II suit de cet exposé bien simple ^bieil^ 
fiicilé à satôir , que ce ne fut paint la nation p 
fatiguée de cette caste réiH^lutionnaire ^ qui 
Toulut autre cbose que ce qui existait ; car 
là plas grande partie des élémens du gou<- 
Ternemeht avaient changé dans l'espace de 
deux ans; et la caste r&^olutionnairej qui avait 
été .à la tête des affaires depuis brumaire 
fn IV jusqu^en floréal an VI , n'était point 
ia' caste révolutionnaire de prairial an VII; 
€c n'était ni la force des hommes^ ni la 
irolonté natiôni^e. qui avaient amené ces di<» 
rers événemeitis ^ mais uniquement la force 
des choses. > 

* 

L'imprévoyance des lois donne aux pri-* 
tilégiés la âtculté de planter leur étendard 
au milieu des chambres législatives. On ne 
corrige point le vice des lois :des hommes 
qui ont pensé qu'on ne pouvait combattre 
des privilégiés que par dés mesures vio«^ 
lentes^ imitent leur exemple^ en s'appuyant, 
sur les dangers qu'avaient couru encore 
une fois la patrie et la liberté. Dans ce 
conflit ; qui faisait naître tant d'incertitudes 
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et âé craintes yPanbâtion i^est mt^çMét é^ 
champ que la si^gesse n'atait pu v^otasttvtt : 
^eét:aitaÂ que finstilulsDft a^succoïkibë, hon 
|nir la failtè de^ Atammes ^ à mmas qu'en ne 
les aceuse é'impvéïiofomice ^ maïs par le vice 
des ioâl , par Pinfinence d'une <Ê04i^irâ- 
tioB dont la préseiicie agitait aans eeé^t iès 
esprits, et ouvrait À l'iâtiîgue ^ à fa^daiee 
«t à FexagéinsiiioA) Itoutet Jek chaneas i|^i 
pouvaient compi^omettre le salut de l%tat 
et*la liberté pi&bliqiàe. 

'^Mitea fos épigrammes de 1A^\ ée âta£I 
et ses ax3Cûàatvoo« prouvent soufeiûttttt, %t 
de plus «lar plui, «[u'ctte aiJbdui liteii moins 
d'àntéirél i cotinadre le fond des isfaot'ei , 
qu^ saisir tout ce qui peut readM èdfMK 
let meiiteuiti citoyen». ^ 
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AXAbAkE àe Staêl^, en Ênissapt le derniei; 
cliapitre de la troisième partie , trace- eu 
quelques mots le plan et le but de celle-ci : 
a Nous allons voir , dit - elle , commeat 
Bonaparte s'est emparé des destinées de la 
France y et de quelle manière il les a con« 
duites. » 

J'ai relève, au moins j'en ai la convicr 
tibn, jusqu'à présent^ beaucoup d'erreurs> 
de coiilradictions y de grandes et cruelles 
injustices; j'en ai fait sentir, autant qu'ii 
m'a été possible^ les dangers ,.dan$ un mto- 
ment où l'idée juste sur les hommes et sur 
les cboses est tellement nécessaire , que le 
sort de la France repose tout entier dans 
cette idée. Je suis certain d'avoir été mo*-^. 
déré, au moins relativement, si j'en juge 
par les mouvemens quej'ai réprimés chaque 
fois que j^ai vu combien M°^. de Staël faisait 
peiï de cas des hommes qui ne portaient 
pas de grands nOms féodaux , ou qui n'é- 



talent pas de ses amis , et surtout lorseju'elle 
accuse^ devant les nations et la postérité j, 
la France entière de crimes et de forfaits 
qui ne peuvent ^ sous aucun rapport^ loi 
être attribués. Il n'y a pas Un événement 
qu'elle ne dénature , pas un individu qu'elle 
ne flétrisse , à moins qu'il ne se soit égaré, 
s'il n'a pas été tout à fait rebelle ; et la 
nation tout entière est le premier objet 
de son courroux^ apparemment comme le 
plus digne. Cest au lecteur à juger s'il est 
plus aisé de reconnaître dans cette première 
moitié les principes d'une saine morale^ que 
les caractères d'un vrai talent Je ne me 
suis attaché qu'aux erreurs les plus essen- 
tielles ; autrement , j'aurais fait des vohimes. 
Ici^ l'ouvrage prend une couleur bien 
' différente. Soit qu'il soit plus facile d'ex- 
pliquer un homme que d'expliquer tout 
un peuple , et de comprendre les événe- 
mens qui dépendent d'une seule volonté , 
que ceux qui se pressent, se confondent 
dans une foule de circonstances et au milieu 
de l'agitation de toute une nation , M"*^. de 
Staël montre dans le cours de cette partie^ 
et, en général, jusqu'à la fin de l'ouvrage , 
une supériorité de talent qui 1^ replace sur 
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a ligne de sa réputation. La finesse , Fé^ 
tendue et la jn^ofondeur caractérisent la 
plupart de ses aperçus , qu'tine -expres- 
sion vive, piquante y forte , et quelquefois 
acérée y rend encore plus sensibles et plus 
frappans. Cependant, en parlant dé Bo-^^ 
naparte, je ne pense pas que M"*^. de Staël 
ait toujours raison : mais les erreurs dans 
lesquelles elle serait tombée par rapport à 
lui, ne me touchent point.,.. Je n'arrêterai 
l'attention du lecteur que sur* ce qui peut 
intéi:ess^r la France , et sur ce qui tient 
à l'ensemble de l'histoire de la révolution. 
M""«. de Staël, traitée rrigoiireusement 
par Bonaparte , a été accusée d'avoir parlé 
avec partialité de* ce personnage extraordi- 
naire ; elle a eu l'intention de répondre 
d'avance à ce reproche , en disant page 4 19' : 
a Les persécutions' que Bonaparte m'a fait 
éprouver n'ont pas , je puis l'attester, 
exercé d'influence sur mon opinion ; il m'a 
fallu plutôt , au contraire, résister à Tes- 
pèce d'ébranlement que produisent sur l'ima- 
gination tin génie extl^aoïdinaire et une des- 
tinée redoutable. » En effet, elle montre 
dans cette paitie une soitede mesure qu'elle; 
ne garde jamais dans les* précédentes. Si elle 

IL 25 . 



tombe dam ({aelqu'éxa^ératian ,: il senl^e 
«qu'elle est plutôt entraînée par le tour de 
.la plirase , comoie eela .arrive trxip souvent 
aux écrÎToins doat rimagmation ^^est trop 
vive p que par aucun ressentimctnt^. 

Mais ppurquoi TA^^,. de Staël fut-elle per< 
rsécutée par Bonaparte ? Si pn Ten croit , 
.ce fut . à Toocasion d!un II yre que public 
/M. jNecker ; livre où il pénétrait le des- 
sein de Bonaparte d'établir une monarchie; 
.et i< BQnapartene vxmlai^ pas .qu'on i'an-* 
nox^çâl: fivapt qu'il fut accompli ; iencoi^ 
moins permettait-il qu'on en fît sentir to^s 
les défaats,«.....v«* Le premief XKxnsul dé- 
: clara 9 au -milieu de sa cour ^ qi;i'il bc me 
laisserait, plus revenir^ Paris, puisque y 

. ùfaux a mon père sur Veiat deJf$ France ^?i 
Ipage a83. Sur chaque <grande époque de 
la révolution^ Mf^eciLçr aeu, pn pçutdirç, 
.ia.mapie défaire^ de loin, des livres.^ .et des 
]iwes qui ne sont pas minces. Il pose «n 
ppncipedans celui-^ci qu'on ne peut pas éta- 
blir une monarchie tempérée sans l^ie no« 
blesse^ mais qu'il ne peut y avoir de^nob^esse 
en :Frifnce que les anciens nom» féodaux. 
..iBp^parte i^entiint bien qu'i)^ tfe courait 
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accôàiplir se^ ' desseins avec Ibs zndiétê^ 
noms iëodaax . trouVà fort mauvais^ àu# 
M. Neckér , ainsi que eeia lui était déjà ar« 
rivé trop souvent, s'avisât de jetâr éiaoïsrb-^ 
pinion Fidée qu'une monarchie fondée par 
lui^4u moment è[u'il le voulait ainsi ^ était; 
tin établissement impossible ; et certe^ 
M. Necker se trompait: ^e n'était point dani 
la création d'ui!ie noblesse nouvelle qu'étâié 
la difficultés Bans tous les cas^ je suis con*' 
vaincu que le litre ne fut que le prétescté^ 
d'une rigueur prolongée à Tégai^de Mw. d» 
Staël, 

On peut être assuré que BonapaxtaLatidt 
tine opinion arrêtée sur son compile lông*^^ 
temps avant d'arriver au consulat. ]^.elt> 
était dé sième de tous U^ individus :^^Q^ 
les noms, sans obtenir de célébrité , ayaiont^ 
été remarqués à cette époque. Il n'avait pas 
laissé échapper une occasion de fjiire ce* 
genre d'observations à son^ retour de l'Italie^; 
et avant son départ pour l'Egypte. Dans le 
iiomi>re^ M»*^. de Staël ne pouvait pas être 
oubliée , et elle lui donna beau jeu , quandi 
elle fut le solliciter pour qu'il s'oppQsàl à 
ï^invasion de la Saisse. Il ne lui parla pas 
cbîiBfoitô à la véritié; mai* atec <:6^ta,ct qui 
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la distinguait , elle eût dû entendre ce qu^il 
voulait lui dire , quand ^ en détournant la 
conversation > il lui parla beaux-arts^ belles- 
lettres, imagination , etc.... Elle crut qu'il 
voulait la flatter ^ et c'était une leçon f 
au moins cela me parait évident* 

\ Je répète que l'opinion de Bonaparte sur 
M™^. de Staël était arrêtée avant son con- 
salat/PjCu de jours après sa promotioia^ jefus 
témoin d'une scène de colère, où il la désigna 
de manière à ne laisser aucun doute sur la 
force de ses préventions contre elle. Ces pré- 
ventions étaient-elles méritées? Voilàcequele 
public voudrait probaUement savoir. Je ne 
me charge pas de le lui apprendre f ily a trop 
de mobilité et d§s élémens trop disparates 
dans ce caractère^ pour que je puisse en saisir, 
et. en présenter toutes les nuances. 

. Je dirai seulement que de tous les êtres pen« 
sans et parlans que j'ai connus, M™^. dèStàél 
^tait celui qui devait donner le plus d'om-^ 
brage à Bonaparte; elle joignait à l'ascendant 
de son sexe^ à l'ascendant d'un esprit rare^ 
pénétrant et très-étendu ^ une activité sans 
exemple^ un vif désir du bien, au moins je le 
crois ainsi ; mais ce bien ne pouvait être qu« 
celui qu'elle voyait; et comme elle le voyait : 
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en cela digne fille de son père. Tel est le prîn- 
' cipe de Ions les dangers de ce caractère , in- 
* dépendainEnent de quelques autres travers. 
Je suis convaincu qu'elle avait les meilleures 
* imentions du monde; cependant il ne fau- 
drait pas deuic femmes comme elle pour 
bouleverser le gouvernement le plus paisible 
et le mieux élabli ; à plus forte raison titi 
gouvernement .quinaU au milieu des troif- 
blés et de tant d'intérêts opposés. Elle était 
inébranlable dans ses principes politiques^ 
;et ses principes étaient bons : mille consid^- 
,i:*ation$ne lui permettent presque jamais d'vti 
faire une juslé application ; ses* G|fifëclionsi 
-sont presque. tQ|i jours en opposition avec sa 
raison. N'ayant aucun plan > elle aurait voulu 
diriger le& affaires , sans autre guide que je 
.ne sais quelle générosité de sentiment :qui 
l'a constamment précipitée dans les. partis les 
plus dangereux'^ et les plus inconciliables - 
,avec ses. vœux les plus, fortement expii^imés^ 
.Elle ne pardonne . point à qui ne Fa pa&de** 
viiiée., lôrsqu'elle-même ne pourrait .se 
rendre compte de ses véritables. dispositions, 
: J'aime à croire qu'elle fut Hdèle à ses ami$ , 
et qu'elle n^eut pour eux que les procëdéa 
le& plua délicats et les plus, magnanimes^j; 
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niais elle trailaît avec bien de b légèi'eté les 
homnkes quVUe ne rapprochait d'elle que 
comme des instrumians qui pouvaient, servir 
k ses vues. Amie de Tégaltté^ éUe ne moMre 
Trâiment d'égards que pour les débris defaii- 
cienne aristocratie ; toujours en opposition 
avec elle*mékne^ prêchant la liberté^ et vi-- 
Tant à peu prés exclusivement avec ses en- 
nemis ; demandant fordre y la stabi^iié , et 
toujours armée contre les mesures quipeu* 
rent les produire ; poursuivant le. panvoir 
par ses sollicitationa et $es epigrammes; 
toujours entourée d^une cour nombreusen 
sur làqueBe ^le soiiBQle; Pesprit frondeur 
qui la tourmente : c'est ain|î qvi'eUe s'empa-* 
rait dé toutes les issues dn^uTemement ^ tt 
agissait par ses imipftenses Baisons dans les 
conseils y dans les bureaux « à la trU)une ^ s'il 
. y en ayait one^ et spr les hoxniBes les plus 
influràs de la société. TeUes furent y a mon 
sens, les différentes causes pour lesquelles 
Bonaparbe Téloigna constamment '^. il fit 
contre elle «eule un iS Iructidor. C'est 
comine rivale de ^énie et 4e puissance, qu'il 
cherciiait àsepréseirter d'uuToisinage qû^ 
redoutait. Il ^le semble qué^ M"^^ de$ia#l 
Jk subi u^ esàX dçuloureux^ Içs «totifs eft 
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60]it potirtent flatteurs pour «son amour, 
propre^ et même honorables pour sa mé^ 
moire I elle eût eu une vie pln& paisible , si 
de grands takns ne lui avaient donné autant 
dfimporfance et de considérations 

Châp. P^ « Bonaparte s'emparant avec lia-' 
bileté de T^nthousiasme des Français pour 
la gloire militaire#.4«> il frk par degrés la 
)>lat*e q^ue tenait la révolution dskm toutes 
les têtes, et reporta sur 6on nom séut tovt^ 
le sentiment national qui avait grandi la 
France aux jeux des étrangei^; » Je nç 
pense pas qu^ les esprits qui ont observé 
avec quelque soin , aient jamais vu que Bo* 
naparf e aif pris la place de la révolution dans 
toutes lèÈ iêies ; aucun français., pour pea^ 
qu'il eut de lumières^ nV fait une telle mé- 
prise. La révolution^ c'est la liberté garantie, 
pa-r un gouvernem0nt oooûistittttionnel t si> 
Bonaparte acquit une grande éonfianç^ y ce 
fat seulement et d'abord en ie considérant 
cofume un moyen puissant d'arriver a c^ but. 



' Ckaf. IL Mévolutiùn du i^ brumaire^ C^U^ 
révolution y comme je l'ai déjà iait observerai 
jie lut ^qu^une* conséquence de Séycammnti 
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du. 3o prairial y dans lequel la force armée 
ne fut /en aucune façon employée. .Ce fut 
encore par l'assentiment et la compUetté, 
particulièrement d'unmembre du directoire, 
qu'eut lieu cet éveDement de prairial , qu'on . 
peut appeler intermédiaire. Une fois con- 
sommé^ pçr^Qpp^ ne douta qu'un change-* 
me^p^dâns ],e;^yslêAiedu gpuvçrnemejit était 
d^ormaia inévitable , ^t qu'il . serait opéré 
par la. force, des choses, piuisque, la.sag£fsse 
n^avait pas su le pré.venii'. 

. £i^pliqiio9s.aQ peaciette force dïB& choses, 
et voyons cojnmejij; tou^Jes é vénçqiçns s'en- 
chaîaentj no^s pourrons r^ marquer ça mêoke 
teoip^à q^>el point le$ hommes se trpoipent^ . 
et ^e trompent comme s'iis le vpulaieiiij^ ainai , 
con^mesi c'était Içur intent^n ^^l€iui>j;)ut>: 

- Eu fructidor..,, ip ne. conjuration s'eflapiare 
àés élections : voilà bieA k violation de la 
constitution, une (^tteint^ portée au^ lois; 
la sûreté de l'état est cQmprojnisp^ Ecoulez 
M^^. de Staël çt autres, ils; tous .diront <{tte 
çé. sont ceux. qui viennent au secours de la. 
constitution et des lois, qui les violent. L'en- 
&nt qui naU ne s'y trp aipera.it p£^ , tant la 
question est simple !de beaux esprits et des 
honunes qui s§ croient passés, notaîtres, yeu^ 



( 38i y 

lent s*y tramper , tant leur airTour propf e , 
leurs prétentions et leurs préventions \éi 
aveuglent! 

•. Ce fut un devoir et un bien que d'ar-» 
rêter les efforts d'une conjuration qui s'é- 
tait servie des loispour les braver et les dé-» 
truire; mais ce fut un très^grand mal que 
de ne pas rendre aux lois leur autorité pte*^ 
naiàine^ en fortifiant le côté par lequel' on les 
aViût ^attaquées; Le parti des exagérés en pa* 
ti'ioibme. se servit de la brèche faite par 
les privilégiés 9 et qu'on n^avait pas eu: la 
précai^ion de fermer; £iivorisés par un des ^ 
•membres du directoire^ ils opèrent un boule- 
versement. Ce fait donne lieu à deux obsen' 
vathàkis. ;> .. ■ \ • 

V Ce membre du directoire était un homme 
à grande réputation ; mais il avait aussi ta , 
terrible manie de blâmer tout ce qu'il n'al- 
lait pas conçu. Quand les faonîmes de ce ca- 
Tactère sont sans pourvoir ^ on en est quitte 
pour, enterndre leurs plaintes et leurs sar-^ 
casmps ^ s'ils deviennent puissans , pour pev 
4]ue les circonstances les secondent, ils agisf 
sent et détruisent ; ils favorisent les partis 
€(a'ils croient pouvoir einployer utilement. 
4aits îracdoiaplissement âe kiers desseins. ' 



4 
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Qoand les fectioqs ou partis te ionl une 
Ibis placés au-Klessos des lois , sans antres 
notifi que des craintes vagaes pour la li-» 
bertéy sans autre but qu'un' choix: d'indivis 
dus plus à leur convenance ^ et une désor» 
ganisation pins ou moins dangereuse y les 
événemens se succèdent , jusqu'à .ce que les 
lois reprennent le dessus y ou jus^'à ce 
qu'une forcé répressive quelcoi^ue A*él»i* 
Misse à la faveur des désordres' el des nié<» 
eontentemens qu'ils occasionnenl. Les partit 
n'ont pu se former et agir qi|é parce que lé 
législateur a manqué plus ou moins de pré* 
▼o jance ; mais les partis ne peuwnt se main* 
«enir y parce qu'il n'y a que^ce qui est réga« 
lier qui soit durable. C'est ainsi que. le Se 
{irairial enfanta le 18 brumaire : ce ne fut 
m la haine de la nation pour la caste. révo^ 
tutionnaire , comme le prétend M^\ de 
-Staëi^ ni son enthousiasme . pour la gloire 
militaire de Bonaparte , caries hommes de 
la révolution furent employés après l'^é^ 
siementy même ea^pius grand nombre qu'au» 
fraravant^j la gloire militaire ne fut qti*une 
indication , une càndidsiture^ et Bonapirte 
ne fut investi du pouvoiir rque :par i'adhév 
sion devint pMrtîe dés meiubres du dtrcctokf^ 
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delà toajorite àa conseil des anciens ^ et 
d'une portion assez considérable du conseil, 
descinqKienls;(autrement, il eût succombé^ 
oti plutôt il n'eut pas tenté Tentrepriser ^ 

Cà fui rafiaiblisseœeat <ki tout es les parties 
du gouTCrnement y et le désordre qui eif 
itésultak 9 qui firent concevoir Fidée de Féyé-i 
nement , et qui le firent accueillir par l'oiût 
moa publique. La nation ne sâ précipUafoini 
dam lesLbm$. de BonapattÇy enfuyant unfan^ 
Arm ( Les jacobins ). Un Boinbce d'indivi*^ 
dus revétaa de Pautorii^é fuyaient un mal 
existant^ et un désordre qui était bien une 
Téalité. Le général Bonaparte, n'avait point 
préparé les esprits à cette réiH)lutian\ ils 
étaieat tout préparés. Ces esprits ne cber^ 
cbaient.qu'un: point d'appui i; ib le trouvée 
rent dans Bonaparte | qui connaissait leura 
•dispositioDS, avasit de quitter l'Egypte : i]i 
Jie s'a^ssait ^ quand il arriva , que de savoir 
^comment >on s'y prendrait; et voijà uniqueii 
Bieiit de quoi on s'occupa. 
^ C'est bien, comme cela que les choses se 
«ont passées; M^^ de Staël tcu^ voir où 
nettre ; trop dieSprit partout, , 

« Mais après une tourmente de dix an^. 
JMes : i'enthoustasxne . dèsu idées^ avait U^ 
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place /dans Tes hommes 3e la Yçvolutîon , 
aux craintes et aux espérance» qui W con« 
ceiiiaient personnellement, n Autre défaut 
de M*^^. de Slael, de prétendre toujours ex^ 
pliqiler les senti mejàs 'des autres d'après ses 
préventions. Quel trarers , que de vouloir 
apprendre à des milliers de evtojens com-^ 
ment et pourquoi ils se^ sont déterminés y et 
encore en les humiliant! Je dis, mor, que 
les hommes de la révolution n'ont Jamais, 
eu de craintes et d'espérances que pour la 
patrie elj la liberté; je dois le savoir mieux 
que M°»«. de StaêK 

' « Au bout d'un certain, temps /les idée& 
reviennent ; mais la génération qui a ea 
part à des troubles civils , n^ est presque ja^ 
mais capable d^établir la liberté : elle s^est tmp^ 
souiliée , pour accomplir \i,ne œuvre auss& 
purer » Si F antithèse est jolie , le compli«- 
ment est fort discourtois. Encore une fois^ 
ftiille feis^ qui a donné le droit 'à M^^. de 
Staël d'outrager ain^ les natioois' et les gé- 
nératioiis en m^sse? Je sais des miilHers de 
braves gens qui non-seulement ne se sont pas 
souillés, mais .qui se* sont honorés par leur 
dévouement à la patrie^ par leur courage 
dansde grands périls et de.gralidesadvçrsitéa| 
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« 

jateir leur magnanimité envers les ennemisde la. 
cIio$e publique et leurs ennemis .personnels» 

Je dis seulement, pour l'exactitude du fait^ 
une Bonaparte^ effrayé des menaces dont il 
fut assailli^ desdémonslralions de quelquesr 
uns des membres du conseil des cinq-cenls. 
qui se portèrent sur lui^ tomba dans les 
bras du député Beauvais^ homme d'une 
force peu commune : deux grenadiers vin^ 
rent ensuite le prendre , et l'emportèrent. 

« Si la nation française , alors si. impo- 
sante, malgré toutes ses fautes , au lieu de 
choisir ce iatal étranger , s'était constituée 
^lle'-même y en respectant les leçons que dix 
ans d'expérience venaient de lui donner ^ 
eUe serait encore la lumière du mondé. » 
Cette idée', appliquée à la république de 
Lucques ou celle de Genève, eût peut- 
être été praticable ; mais la France est-elle 
bien coupable , pour ne lavoir pas conçue 
et mise à exécution? £si-il même possible 
de comprendre ce qu'a voulu dire M"*®, de 
Staël? Où et comment la nation scierait- 
elle constituée elle-même ? 

..II-. . . . , . 

Cha?.. IIL « Le sortilège le plus puis- 
sant dont ]Ponaparte se,soit servi pour fon- 
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4er son pouvoir^ c'est^ comme nous 
déjà dit j la t^rrear qu'inspirait le nom seul 
dû jacobinisme. » Nul doute que la terreur 
du jacobinisme concourut à l'événement 
qui le fit consul ; mais ce n'est point au 
moyen de celte terreur qu'il' usurpa un 
genre de pouvoir dont on n*eut jaâuis Fin- 
tention de l'investir. 

Ceux des consUtuans' qui àtaient en 
quelque sorte ^ abandonné la révolution^, 
et les individus à opinion équivQqùè| que 
1A^^. de Staël désigne sous le nom de cons-' 
titutionnéis , étaietit devenus, ces derniers, 
pour lé plus grand nonibre, les' ennemis 
les plus iniplacàMes des hommes qiii avàieift 
porté le poids de la révolution petidant tes 
temps lè$ plus difficiles. Telâ fur'ent te$ élé^ 
mena 46nt Bonaparte composa la nnajorité 
de son sénat et de son conseil d'état; bien 
certain qu'il' Crouveritit là un appui ton^ 
|ours complaisant pomr tout ce qu'il' voudrait 
entreprendre. Aus^i l'un d'eUx,^ dans la joie 
àe son coeur de se vo^r revêtu d^un grànid 
pouvoir , écrivait , en insultant tous le^ 
ho^mmes. qui avaient défendu la France 
contre les privilégiés et l'étranger r i>è«« 
no£is hceâ oitafèciti- Û cboisit ensuite des 



tlômiaes trè^prononcas dan$ la réVolutiob^ 
Iju'il mit &çe à fape avec àe^ émigrés et 
âes cont^erréyolmtiOQ&iAijre^ ; puis Tarmée p 
puj^ ^ glQire inilît9irQ , pm$ le temps ^ et 
IfuiQ grao4# di^r^ste i iair^ naitre une sorte 
de nécçfi^t^ , k ei,plaiier toutes le» passian» 
Ti)^9 qu'^^mt ex^jjté^s 1a hnU^e de la liberté 
daus ses euiifiiiis ai| f^rr^ur dans ses tièdef 
iac^îs : Voîlà cQtf^m^ï^x Bopaparte est parvenu 
1^ étfiblir ^o^ ^potiam/e. J^u général , toutes 
les expUc«tiQj9S ^P^w àomm IH^^. de Staël 
iQttt Jb^auçonp iirop subtiles. Elle parle 
f&aqdme si U)^% saisit t^it «n bloc. ; tandis 
qU!? 9 pour s^ rcs^dife uiie raison ei^acte de 
ce qur s'est passé , il ^^e fiaiut perdre de yuè 
m inù SnA ni un homine. Ce qu'elle sfl^isk> 
^a général^ irièsrblen , cf spnt les traits du 
^arj^oière personnel de Bonaparte i: elle 
est beaiiicoup moins lieureuse quand il 
n'agîit de sa .condwte et des progrès de son 
pouyoirs i^e se trostpe à peu {^ès toujoms^ 
tàè» qu'elle fcnet ea soèàe. les hommes qm 
4K>nt les objj^t» 6# de ses affections ou 
xle ses haines* . 



G^sAF. VL U^ieit que Bonaparte i 
y rimft a s^ ck^|(é é|aib sans dout6 niauf ds >: 
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cela devait être, puisque tout son système de 
politique avait pour but le pouvoir absolu. 
Mais Mi^^» de Staël n'en est pas fltoiiis dans 
une très-grande erreur > quand elle répète 
que rinfluencé du clergé de France devait 
être abandonnée au basard, et qu'il suf- 
fisait d'une tolérance religieuse. Je.rat'oç- 
cuperai plus particulièrement de celte ques« 
lion sur le siiième livre, ainsi que du reg^l 
que , selon elle , avait souvent témoigné 
Bonaparte de ne pas régner dans un pc^ys 
où le monarque fût en même temps chef de_ 
VEgtisei y comme en Angleterre et en Russie^ 
s On n'a pas voulu, depuis vingt-citiq ans^ 
4aire tourner la Religion vers un buipolàique ; 
on a cbercbé seulement les mo^ens^ d^em* 
pêcher que le prêtre de telle religion ne 
mit pas des obstacles à l'établissement d'un 
gouvernement libre et raisonnable. 

Les prêtres^ sous l'empire, Déjouaient 
pas seulement Bonaparte; ils vomissaient 
trop souvent les injures les plus atroces 
contre la révolution et la liberté.- 

Chap. vil M°^«. de Staël vante beaucoup 
le dernier oùVrage de M.* T^fecker , qui a 
pOuc tilre : Dcrnihràs vues de pQlitajue d^ 
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"iie fiïianée^. On lit dans - cet ouvrage ce$ 
paroles bien extraordinaires : « Si vousavie^ 
perdu tes élément productifs des grands sei^ 
gneierSy considérez-vous Comme ayant perdu 
ies élémens productifs de la monarchie hérédi^ 
taire tempérée, et tournez vos regards^ fut-ce 
avec peine , vers un autre ordre socia]|. » 

^ * * * * * 

Pour ne pas nous précipiter tout à fait dans 
le désespoir , ISif . Necker donne le pl$in d'une 
république; l'un vaut l'autre^ Respectons 
la mémoire d'un homme recommandàble 

à beaucoup d'égards; seulement gardons^ 

• , • . » . . . • 

nous de nous soumettre à »ses arrêts, d'autant 
plus étonnans ^ que leur auteur^ ainsi que 
M°^^ de Staël ^ était plein des idées du 
gouvernement anglais , où le roi fait d'un 
marchand un piair ^ qui est pair le lendemain 

de son - élévation , comme si le titre eût 

• • • • . 

reposé sur la tété de ses ancêtres pendant 
dix siècles* ' ' ' 

La chambre des pairs , dans une monat'»- 
chié tempérée , ne doit compter y parmi ses 
membres ^ quelque part qu'ils soient pris', 
que des amis de cette monarchie. De grandi 
seigneurs qui auraient .des opinions contre* 
révolutionnaires^ seraient un imminent dan- 
ger, à moins qu'ils ne fosseht en très-petit 
II, a6 
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sombré; et ce serait toojpurs^trop. Le dan- 
^r aérait beaucoup plus à craindre , $i elle 
jrenfermait dans sou sein, non^-seulemeut de 
lûauvaises opiuioBS y mais des manoeutres et 
.de^ propagateurs de coutr&^réTolutioii. 

Ghap^ yill. Que pouvaient les républi- 
cains ou les amis de la liberté contre le 
pouvoir de Napoléon^ soit qu'ils fussent 
employés 9 ou dispersés^ ou foudroyés? 
Est-ce à M™^. de Staël qu'il convient d'être 
étonnée de leur impuissance? Ne savait- 
elle donc pas pourquoi elle-même fuyait 
de climats en climats? 

€hap. XU. Cl Cet instînqt 4c despote lui 
a fait, élever un trôt^ sans £a5^ ^ et IV con^* 
Iraii^f; à manquer à sa yocation. ici-bas-, 
rétablissement de la réforme poJiUique. » 
Pour un soldat parvenu y et qui coulait, as- 
surer un. trône daAs sa famille , il n'y. avait 
en effet qu^ d/eijL^ mpyens : ou la profoode 
ss^gesfse. d^uu législ^tteur, ou la gloire milip 
tai^e. Bonaparte ne pouvait avoir dans l'esr- 
prilf que peu, d'idées sur le premer p^rti»; 
«pu éducation ne Pavait pas mien ^;ii;i£ltnik 



«aus 'oe r&pporty que son cœur ne Hnspiraii: 
Et M™*, de Staël çUe- même , quand elle 
^arle s^ns cesse de sa constitution anglaise^ 
avait^elle une bien juste idée de ce que 
devaient être des institutions en Fra'nce, 
pour qu'elles subjugassent le monde par la 
grandeur de leurs vues et le bonfaéur de 
leurs résultats, pour qu'elles affermissent 
sur le trône une dynastie qui comptait pour 
ennemis tous les anciens potentats dé la' 
vieille Europe^ les privilégiés dans l'inté- 
rieur, eC tùaîe famille t4!)ûjoui:s disposée à 
reprendre sur la faiblesse et l'inbabileté^ 
une autorité qu'^elle regardait, en prinape , 
€omme iàlpreiseriptîble ? ' 

Bonaparte avait trop' de pèhélralîon jiour 
ne pas voir tous dès' dangers^ il né se faisait 
pas toujours illusion sur les difficultés de sa* 
tttuationr il^né croifrait pas qu'aucune force^ 
bumaine pÛt' lui arirafebér le pouvoir â' lui' 
personnellement; mais ilpensâit à l'avenir^ 
à ses successeurs, et il n'ignorait pas Tbis- 
tojre de Richard Croinwèli, « Croyêz-vous,' 
disait-'il un jour , et'c^étâit à moi qu'il parlait^' 
que je ne sais pas d^ quelle exécration ma' 
mémoire serait chargée , si je né laissais aprè$ 
moi tien de stable? La po^iérité ne manque-^ 
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mit pas àe m'accuser d'avoir sacrifié à mon 
ambition tant de sang versé ^ etc. 

Je pense aussi ^u'il manquait sa vocation t 
tétablissern^nt. de la réforme politique. C'est 
la véritable j la seule gloire réservée à notre 
â|;e.;. mais ppur y parvenir y il fallait tracer 
d'une main bjardie la ligne qui sépare le. 
droit des familles du droit des nations ^ le 
principe des gouvernemens modernes^ quia 
^té jusqu'ici la force , et le principe donné par 
les progrès de la civilisation^ qui est la pensée 
de l'homme et son intelligence; autrement, 
l'égalité par la justice. Rien n'annonce qu'il 
soupçonnât même cette gran^Ç: révolution 
dans les esprits, et le genre de gloire 
qu'elle appelait : d'ailleurs , son cœur ne lui 
disait rien à cet. égard; son éducation mili-*. 
taire, et l'habitude d'employer la force, le 
i;epQrtaient vçrs les vieilles maximes.. Dès lors, 
toute son habileté s'est rédiMte à placer le 
despotisme au milieu des nouveaux intérêuv. 
Mais il n'a pas, seulement voulu tromper la 
nation par les prestiges de. la gloire militaire ,. 
comme le prétend M»«. de 3taël : en subsii^. 
tuant des familles nouvelles à d'anciennes 
familles, en créant des trônes pour y placer 
les^iens. il avait touIu leur donner une il! us- 
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tration qu^il croyait nécessaire à la sienne^ 
et à son propre trône des garantie» sans les^ 
t|uelles il regardait sa chute, comme inévi^ 
table. En ne considérant sa préToyance 
qu'en ette-^même^ Fambition et l'enivrement 
du succès la lui avaient fait porter trop loin ; 
mais il avait si peu médité sur la disposition 
des esprits dans celte grande circonstance , 
qu'il n'avait pas même aperçu que le priu;^ 
cipe sur lequel il fendait ces établissemens - 
renfermait le germe de leur destruction ^ 
puisqu'ils étaient lé produit d*une forcé 
que là révolution avait créée pour renverse^ 
les obstaclesvqu'ellé avait rencontrés^ et non 
pour favoriser les vues d'une ambition qui 
ne se* rapportait pas à son^ succès. 

Tant de fautes; d'erreurs et dé calamités 
^ui-efi ont été la suite /nous apprennent de 
plus en plus combien il. faut de puissance 
dans là raison ; de sagesse dans la conduite; 
de droiture dans les sentimens dé ceux qml 
jetés dans une révolution y se chargent d^iUs^ 
tîtuer un peuple, en reprenant Tédificé social 
jusques dans ses fondemèns^ - '/ ' ' * 
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Gnàp. XIII. Pour bienfuger des' moyens^ 
«qu'employa Bonaparte pour aUàfuèr FJn-^ 
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ghterre , ce qui fait le sujet de ce chapitre^ 
il fâu4rait savoir jusqu'à quel point il aTSÛf; 
jce dessein. Bien des personnes ont pensé , e| 
je suis de ce nombre , que les démonstrations 
qu'il fit alors n'étaient que fictives. En pai^ 
avec le continent de l'Europe y sans queies 
dispo3itions hostiles des diverses puissances 
eussent changé ; désirant probablement une 
nouvelle guerre pour l'accomplissement dç 
ses projets^ tA, fallait à Bonaparte un pré-^ 
texte pour tenir une grande armée sousles ar» 
mes et sous la tente* Peut-être n'a-t*ii jamais 
donné jone plus grande preuvede sovk ascen- 
dant sur un peuple et sur des troupes^ accour 
tumés également à désirer et à voir chaque 
jour de nouveaux événemens, que de maînte-*^ 
xiir l'un dan$ratlente2 et les autres dans l'inae- 
tion pendant pçès de trois années.M^^'.deStaël 
appelle Tidée d!une 4escente efi Angleterre 
une ridicule comédie. Oui^, si l'on en juge 
d'après les.préparatifs qui furent £iits à cette 
époque ; mais, certes, une descente en An- 
gleterre ne fut jamais impossible : c'était là 
que devaient tendre tous les efforts des gotu^ 
vem*emens antérieurs; il n'y avait pas d'autre 
moyen de frapper les coalitions au cœur : cç 
moyen était infaillible; pendant long-tempf 
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le succès eût été assuré. Déjà, sous Booa- 
parte y mille causes que le temps avait ame- 
nées» et sa position personnelle^ avaient rendu 
Tentreprise plus difficile. U était trop avisé ^ 
pour ne pas sentir que s'il tentait une 
semblable expédition ^ il aurait aussitôt l'Eu- 
rope sur les bras. En supposant qu'il n'eût 
pas cette crainte^ la question était encore 
pour lui de savoii* s'il devait réduire l'Angle- 
terre , pour venir plus aisément à bout du 
continent, ou s'il devait vaincrele continent 
pour tomber ensuite avec yne entière sécu-* 
rite sur l'Angleterre. Nul doute que ce der- 
nier parti devait lui convenir , parce que 
l'Angleterre soumise, il n'avait plus de pré-* 
texte ppur attaquer le continent, désormais 
impuissant, faute des subsides' de la Grande* 
Bretagne. Son ambition ou ses calculs eussent 
été démasqués aux yeux delà France, qui 
n'avait en vue qu'un gouvernement régulier 
et constituttoniiel j tandis que , dans le sys- 
tème contraire , l'AngJeterFe lui restait 
comme point d'appui y pour soutenir ou re- 
nouveler la guerre, jusqu'à ce qu'il en fâfc 
venu à sçs fins : c'est ce plan auquel il s'est 
arrêté. Le blocus continental et Timpuls^ft 
damnée à notre industrie avaient es^nbelle*^ 
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ment pour objet de détourner les esprits ^ de 
les occuper^ et de balancer les plaintes des 
ports et du commerce par la prospérité de 
Tagriculture et des manufactures : mais ît 
gardait l'Angleterre ^ comme on dit'^ pour la 
bonne bouche ; çt Von n^en peut douter > 
quand on songe aux formidables apprêfs 
qu'il faisait en même temps dans tous les 
ports. 

M<^«. de Sum^^ en n'examinant pas la ques- 
tion sous ce point de vae , et ne réduisant 
pas l'entreprise à une simple démonstration^ 
il me parait évident qu'elle se trompe^ qu'elle 
ne peut donner que de faux aperçus sur ce^ 
sujet. 

' Je pense bien avec elle que la France 
ne peut obtenir une prospérité égale à celle 
^e l'Angleterre, qu'en se plaçant sous les 
auspices de toutes les garanties . légales et 
constitutionnelles; mais cette nécessité , pour 
assurer des résultats durables, ne prouve 
pas que l'Angleterre , à toutes les époques^ 
ne pût être attaquée avec succès, si on 
l'avait voulu constamment et fortement^ 
comme elle le sera toutes les fdis^ qu'on le 
Toudra avec une énergie supérieure atLx 
difficultés. ^ 



(397) 

Chap. XIV, M»«. de Staël se propose 
ici (le peindre Tesprit de Tannée française 
sous Bonaparte. En général, et une fois 
pour toutes^ M™«. de Staël, dans cette partie 
et les deux suivantes, saisit avec beaucoup 
de fînesse, et exprime de la manière la plus 
heureuse une foule de traits de la Conduite 
de Bonaparte , et de son influence tant sur 
l'armée que sur les autres branches de Fàd- 
ministration publique; mais elle généralise 
beaucoup trop. Son sujet, d'abord parfaite- 
ment envisagé, n'est bientôt plus qu'un trait 
de fantaisie; il faudrait sans cesse l'arrêter, 
distinguer ^ réduire, pour rentrer dans les 
termes de la vérité. Gomme je ne me charge 
ni d'expliquer , ni de juger ce* qui ne con- 
cerne que Bonaparte^ dont toute la con- 
duite peut être renfermée en un seul mot^ 
pour arriver à une terrible leçon: il quitta 
la ligne tracée par ta révolution } il se perdit, 
et Jaillit perdre la France , je me contente 
d'appeler l'attention et la défiance du lec- ' 
teursur les détails qui sont relatifs tant à lui 
qu'à ceux qui se sont particulièrement dé- 
voués à sa cause et à ses vues. 

Toutefois, je ne garderai pas le silence 
sur des points d'un intérêt général , tel que 
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Tarticle de ce chapitre , où M''^ de Staël 
improuTe cette maxime ^ que t armée ne 
doîtpds fugery mais obéir, u C'est ^ selon ellê^ 
par unésuitedecette obéissance aveugle à ses 
chefs y dont on avait fait un devoir à Tàrmée 
fi'ançaise y qu'elle a maintenu le gouver* 
nement de Bonaparte. Combien ne Ta-t-on 
pas blâmée cependant de ne l'avoir pas ren- 
versé? » 

TJL^^. de Staël entassera vainement so- 
phisme sur sophisme y et citera en exemple 
les officiers de l'armée anglaise y qui se me- 
lent des intérêts publics de leur pays y quand^ 
ils sont de retour chez eux y pour prouver 
ses effrayantes assertions; elle ne fera jamai» 
croire à un esprit un peu bien fait^ qu'une 
armée qui obéit aveuglément à seschefe, 
est plus dangereuse pour le pays y qu'une 
armée qui leur désobéit y et renverse un 
gouvernement. Quelle que soit la haine de 
M"^*. de Staël pour le despotisme y elle ne 
justifie pas des erreurs aussi dangereuses. 

On ne peut pas même demander ici ce 
qu'on entend par obéissance. Il y a en effet 
des cas où la force armée pourrait légiti- 
mement refuser d'obéir^ com^e si on lui 
ordonne de tuer telle classe d'individu&> 



^ 
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ou dm ravfiger et d'incendier telle partie 
dli territpîre^ sans autre motif que la to« 
lonlé du chef de l'état , comme lors du 
massacre de la Saint-Barthélémy ; de là , à 
repverser le chef du gouvernement qui 
donne l'ordre , il y a un intervalle im- 
mense i tout ce que de» militaires , chefs 
et soldats^ pourraient faire dans une sem- 
blable position , ce serait de s'abstenir. 
Mais ce ne soi^t pas des cas de ce genre » 
qui né se sont pas présentés sous Bonaparte^ 
dopt M"**, de Staïèi veut parler. Elle dit for-^ 
ipellement : « Certes^ ceux qui vei-sent leur 
sang pour l'état ont bien un peu le droit 
de savoir si c'est de l'état qu'il s'agit quand 
ils se battent. » Et M"^*. de Staël n'appelle 
pas cela délibérer ! Ce serait une armée , 
ce seraient des soldats qui , dans ce sys- 
Xèïfi^ , décideraient si la guerre qu'on fait 
à une puissance étrangère a pour objet la, 
défense de l'état ou les vues ambitieuses 
de son chef! M™«..de Staël veut que l'armée 
renverse ce chef qui opprime la liberté; 
elle qui demande, 3^. vol., page i37ysi les 
soldats qui s'étaient battus pendani vingt 
ans sous Bonaparte ^ pouvaient tiixr sur leur ' 
général ? Elle veut que cette mime armée 
se repente aujourd'hui de V obéissance aveagh 
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envers son chef y qui a perdu ta France ^ 
parce que V armée , comme toute autre asso- 
ciation ^ doit savoir qv^ethfàit partie d*un 
état libre , et défendre envers et contre tous 
la constitution légalement établie. L'armée 
doit défendre rinviolabilité * du territoire ; 
voilà là seule chose claire pou relie, Chaque 
fonction doit se renfermer dans les limites 
qui lui sont assignées par la nature des 
choses. L'armée^ comme armée, n'a jamais 
le droit de juger si un gouvernement agit 
ou n'agit pas despotiquemcnt. Le despo- 
tisme fait naître des mécontentemens ; il 
peut en résulter un ébranlement général 
dans le corps politique : chacun alors in- 
dividuellement^ à ses périls et risques^ prend 
parti selon ses vœux et ses espérances. 
Mais une telle situation est extrême ; elle 
ne se prévoit ni ne se calculé f eHe nait 
du sentiment de l'oppression^ et de la con- 
fiance dans les moyens de la combattre ; 
elle appartient à toute une nation, et non 
à un corps plutôt qu'à un autre ^ elle ne 
peut se réduire en doctrine^ et n'est jus- 
tifiée que par les causes extraordinaires qui' 
la produisent. I^es orages purifient l'air ; 
cependant on n'invoque pjoint comme un. 
bienfait 1? tonnerre . la fandte et kr 
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çréle. Prétendre que les diverd corpd ^ 
let particulièrement les corps armés, peuvent 
sortir de leurs attributions ^ sous prétexte 
d'une tyrannie quelconque, c'est prêcher 
une doctrine subversive de tout ordre et 
de toute stabilité. Mettez-la aujourd'hui ea 
pratique, et demain, vous, ne verrez que 
confusion dans l'état ; car il se trouvera un 
parti qui , comme nous l'avons déjà vu , 
prétendra que le joug même de la loi est la^ 
plus affreuse des tyrannies. 

Ghap. XV. Au milieu de beaucoup de 
cboses Vraies sur les vices de l'adminis* 
Iration de Bonaparte , on n'admettra sû- 
rement pas que V instruction ait dépéri e/& 
France , tandis que la négligence at^ec 
laquelle on entretenait les écoles , achetait 
de consolider {ignorance. Qu'on soit rede-' 
vable du progrès des bonnes études à l'ha- 
bileté de ceux qui étaient chargés de les di^ 
riger, ou > comme je le crois, au mouvement 
et à l'énergie imprimés aux esprits par les 
événemens^il n'en est pas moins vrai que 
ces progrès ont été très-remarquables , et 
que l'assertion . de M"*«. de Staël est con-* 
traire à toutes les observations. 

En parlant des causes de cette fureur/ 
d'être employé par l'état , qui avilit jst déporé 
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Irob qn^on sache qui ils sont^ ni ce qu^ilt 
sont l 

Ghâi^. XVIII. Selon M»«. de Staël, « U 
triomphe de Bonaparte^ enEqtope comme 
en France, reposait en entier sîiir uno 
grande équi'voqae ^ qui dure encore pour 
lieaucoup de gens. Les peuples s^obsti** 
guaient à le considérer comme le défenseur 
de lenrê droits , dans' le moment où' il en 
était le p)us grand ennemi. » M"^^. de 
Staël se trompe :1e plus grand ennemi des 
droits des peuples était le parti des pt'iyilé'^ 
^és. Bonaparte n'était pas l'homme de la li^ 
fcerté^il s'en fallaittootnin^avaitpas compris 
ce que devait ètrele nouvel ordre de ohosés j 
mais il avait fort bien compris querandenlpe 
devait pas revenir: il se trouvait donc, malgré 
•on despotisme, comme une digne entre le 
passé et l'avenir^ qui laissait aumoins l'espoir^ 
ft'il ne le réalisait pas. C'est ce sentiment qu'e^^ 
prime M'»®, de Staël, en disant : u Les français 
ont cru pendant long"-temps que le gouver^ 
nemfint impérial les présettraitdes institutions 
de l'ancien régime, qui leur sont par ticuliè-* 
rement odieuses, n Mais eHe ajoute : « Ils 
CQQt confondu long-temps aussi la cause de 
la révolution açec celle d'un nouveau 
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Ittattreé » Les français avaient encore tro{)(îé 
mson pour cela; ils ne sont, point tombés 
dans une telle méprise; ils eurent bientôt jugé 
rhomm^ : mais poussés à celle extrémité^ pai" 
quel moyen y sans courjr le risque de dan-^ 
gers bien plus redoutables y réprimer sa ty<- 
rannie , si bi^n calculée dans ses progrès^ si 
bien liée à ^ette politique qui nous mettait 
sans cesse aux prises avec toute FEurope? 11 
restait au moins Ta venir, tandis que la contre^ 
révolution Teût dévoré | ainsi que le présent* 

Ghap. XIX. Enivrement du pouvoir (dans 
Bonaparte). Je pense que M"*«. de Staël eèt 
dû mettre au nombre des Causes de ôét enî^^ 
vrement son mariage avec une ârohidu<- 
chesse. Sa conduite avant cet événement 
offrait encore quelque mesure j elle n'en a 
plus aussitôt après La différence fut telle-^ 
ment frappante, qu'elle n'a dû échapper à 
personne : lui^ petitsoldat de fortune, homme 
marié , divorcé , forcer une maison illustre^ 
également connue par sa hauteur et ses idéed 
religieuses, à un semblable mariage ! Il crUt 
que rien ne pouvait plus lui résister , qUô 
le monde était à lui ^ et qu'il ne s'agissait plui» 
que d'en prendre possession 4 

IL ay 
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CINQUIÈME PARTIE, 



CHAPITRES PREMIER ET DEUXIÈME. 

■ » 

De ce qui constitue la Royauté légitimé; de la 
doctrine de quelques Émigrés français y et 
de leurs adhérens. 

f. * . • ' ■ 

jyiADAME de Staël établit : « que les princes 
des anciennes familles conviennent beaucoup 
mieux au bien de l'état^ que des princes parr 
venus.,.; que Théridité dané les monarchies 
est indispensable au repos , même à la naorale 
et au progrès de l'esprit humain...; que les 
prérogatives accordées à la.naissance, pour 
fixer la succession au trôtie dans .ujie seule 
famille^ ont besoin d'être Nconfirmées par ie 
temps ; qu'elles diffèrent à cet égard des droits 
naturels, indépendans de toute sanction con- 
ventionnelle.... Mais, ajoate-t-elle ^ afin qufi 
ce principe ne devienne pas contraire à la 
raison, et au bien général ^ en faveur duquel 
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il a élé admis, il doit être indisâbliiUemênt: 
lié à l'empire des lois.... La légitimité, telle 
qu'on l'a proclamée nouvellement , est donc 
tout à fait inséparable des limites constitu-^ 
tionnelles* » Elle rejette la doctrine adoptée 
par quelques émigrés, ejui fondent lapais-^ 
sance des rois sur le droit dii^in^qui a perdu 
les Stuàrts..^ « Mais, dit-elle encore, comme 
la doctrine politique des émigrés est con-** 
traire au bien de la nation , aux droits pour 
lesquels deux ûiilliuns d'hommes ont péri 
sur le champ de bataille , la nation ne plierd 
jamais volontairement sous le joug des opi-, 
nions des émigrés. » EU^ explique ce passage 
dq Saint-Paul, où cet apôtre dit: Respectes 
les puissances de la terre ^ car tout pousH}ir vient 
de Dieu ; et elle trouve que Saint-^Pierre ûj7- 
pelle €tuec raison les gous^ernemens tjn ordre 

HUMAIN. 

Sans doute l'hérédité doit être indissoIu-> 
Méttiènt liée à V empire des lois ; la légitimité 
doit êtfe tout a fait inséparable des limites 
consiiiutiùnhelkè : mais cela h'expliquie pa$ 
ce que ddît être le pouvoir , pôuf êtte lé'gi- 
lime , tm ce que c^e'st que légitimité , encore 
int>i^s qiiél est itm ftméipé , ni ce que âoni 
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les lois qui forment les limites constitutioD^ 
Belles. 

La première remarque à laquelle donne 
lieu celte doctrine de M"«. de Staël, c'est 
qu'elle confond deux choses très-distinctes : 
le pouvoir^ et l'individu qui en est revêlu. 

Le pouvoir doit avoir dans lout gouverne- 
ment, pour qu'il soit régulier et légitime; 
le même principe. Ce principe est indépen- 
dant des formes qu'on lui donne ^ et des in- 
dividus chargés de l'exercer. Quant à ces in- 
dividus^ il y A aussi, pour ce qui les concerne, 
un ordre de légitimité ; celle-là est purement ^ 
conventionnelle : mais c'est précisénient par 
ce motif que, dans l'intérêt des peuples, et 
pour la stabilité des institutions, il faudrait la 
rattacher à une pensée grande, forte ^ évi- 
dente > et qui impose , si elle ne s'y trouvait 
unie tout naturellement. 

Dire que l'hérédité du pouvoir est intime- 
ment liée à l'empire des lois, ce n'est pas 
donner du pouvoir une idée assez positive, 
puisque cette proposition n'est elle-même, 
que la conséquence de plusieurs questions, 
qui devraient être préalablement traitées. 
Admettre avec Saint-Pierre le gouverne- 
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ment comme un ordt^ humain , cela en sup- 
pose un autre, qui est nécessairement un 
ordre dwin. Mais que deviendra^ auprès de ce 
dernier , Tordre humain , s^il y a contact et 
froissenient entre ces deux ordres? Il me 
semble qu'en fondant un gouvernement sur 
de semblables bases, c'est consacrer le prin- 
cipe y sinon tout à fait de sa destruction , ail 
moins d'une rivalité dont les conséquences 
ne peuvent être que singulièrement fâ- 
cheuses, et toujours au désavantage de tordre 
humain. 

On voit que je me trouve là engagé dans 
de grandes questions. Il m'est bien im- 
possible de Içs traiter avec le développe"- 
ment qu'elles exigeraient ; je me contenterai 
donc de livrer à là méditation de mes lec^ 
teurs quelques réflexions qui suffiront, au 
moins je l'espère , pour prouver que la 
doctrine de M°^*. de Staël est, d'une part, in- 
suffisante , et de l'autre, contraire à ce qui 
devrait être généralement reconnu , poui^ 
qu'un ordre de choses fût inaltérable. 

Le cardinal de Retz dit, en parlant de 
l'impression que firent les édits qui furent 
ou l'occasion ou le prétexte de la guerre 
de la fronde : (f On chercha; en s'éveUlant^ 
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comme a tâtons ^ les lois ; on ne les trouva 
plus.... Le peuple entra dans le sanctuaire^ 
il leva le voile qui doit toujours couvrir 
tout ce que Ton peut dire et tout ce que 
Ton peut croire du droit des peuples et 
de celui des rois^ qui ne s'accordent jamais 
si bien ensemble que dans le silence. » Mai? 
ce silence, qui peut garantir qu'il $era tou- 
jours fidèlement ou §ervi)ei^eat gardé ? U 
importe donc à la sécurité des rois, comm^ 
à la tranquillité et au contentement des 
peuples , qu'il n'y ait point de voile ; il 
importe qu'il soit chaque jour |i)ieux dé* 
montré que les droits des rois et ceux des 
peuples sont les mêmes, et que le^ premiers 
pie consistent <^ue dçins l'axiÇrcice légal^eoient 
jeconnu des seconds. 

L'intelligenpe , qui a créé le lyionde^ a 
donné à chacune de ses créatures l'impul-* 
3ion quj détermine ^es babitu(|es ^ ce qui, 
popr le moins , autant i^.e les |bri3i,^s ex té* 
yieures, caractérise, les différentes espaces. 
Lorsqu'elle faisait ainsi, ppiir ch^kÇugLfi de 
Ci^Sjj^spèces^ les ^qîs flVprés le^qiijeiles ^les 
flevaieqt vivre, se çpn^eirv^r q% ce rfpjco- 
4uire , toujours oonsjéqi^n^^ toii^'pfiirâ ui^i^ 
fomp clans ses pjppcé^iés, «lie ïî? pMJ^ait 
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pas, dans cette distribution d'instincts et 
de facultés plus ou moins développés^ oii- 
bKer l'homme qu'elle destinait à' la con- 
cevoir^ sinon dans son immensité et sa 
forme , au moins dans sa nécessité. 

Dieu a voulu que l'homme fût un être 
sociable; et il a placé dans sa raison des 
règles aussi invariables y aussi nécessaires, 
que ce qui constitue Tinstinct dans les 
animaux ; régies sans lesquelles deux êtres 
humains ne' peuvent vivre ensemble. Ce 
sont ces règles qui constituent la raison de 
l'homme. « Or, dit Cicéron, dans son Traité 

• • • 

des /oii,qu'y a-t-il, je ne dis pas dans Thomme, 
mais dans tout le ciel et dans toute la terre^ 
de plus dmn que la raison , qui , lorsqu'elle 
a acquis sa maturité et sa perfection , s'ap- 
pelle, à proprement parler, sagesse ? » 11 
•exprime ensuite celte grande et belle pensée: 
« Puis donc qu'il n'y a rien de plus ex- 
cellent que la raison, et qu'elle ne se trouve 
qu'en Dieu et que dans l'homme, la raison 
est le premier lien de société entre les 
hommes et les dieux, n II suppose que 
l'univers forme une seule grande ville, et 
il dit : (( Il y a dans cette ville universelle 
cette différence magnifique et jglorieu&e. 
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que les hommes ne composent avec les 
dieux qu'une même famille et qu'une même 
généalogie. » Puis, se rapprochant davan* 
tage de la question qui m'occupe , il s'ex-* 
prime en ces termes ; ci Je dis donc que 
nos plus grands philosophas ont jugé, tout 
d'une voix que la loi n'est point une in- 
yention de l'esprit des hommes, ni rien 
d'approchant des réglemens ordinaires , 
piais quelque chose d'éternel qui régie l'u* 
Divers par la sagesse de ses commandemens 
et de ses défenses. Selon eux^ cette loi pri- 
mitive n'est autre chose que. t esprit suprême 
de Dieu même , dont la souveraine raison 
,est la source de tout précepte positif et 
prohibitif..,.. Et cette raison a force de loi, 
|ibn pas seulement dii jour qu'elle est ré»» 
digée par écrit , mais de l'instant qu'elle 
commence à rayonner. Or, il est induhita- 
,\Ae qu'elle a commencé avec l'esprit de Dieu 
même : c'est pourquoi la loi proprement 
dite, la première et la principale loi , cçlle 
qui a vraiment pouyoir de commander et 
de défendre , est la dvoile' raison de Dieu 
piême. )i 

Cette loi qui unit l'homme à Dieu , 1a 
yoiçi, telle que l'ont reconnue les peuples 
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de tous leaK âges ^ de toutes les reli* 
.gions et de tous les climats ; Ne fais pas 

A AUTRUI CE QUE TU NE VEUX PAS QU^ON ,TE 
fasse ; RESPECTE TON SEMBLABLE ^ POUR EN tTRS 
RESPECTÉ; FAIS POUR TON SEMBLABLE CE QU£ 

TU VBpx qu'il f^sse POUR TOI. Ccs règles sont 
aussi indispensables à rexisience du monde 
moral, que l'équilibre à celle du monde 
physique. C'est dans la nécessité absolue 
de ces régies que consiste la première et 
la . plus incoQtestQble des révélations ; elles 
sont éternelles y comme la sagesse qui les a 
posées. Aussi les révélations qui ont eu lieu 
dans le cours des siècles, et qui appartiennent 
au temps , n'ont pas manqué de s'en em-- 
parer : Ne faites pas à autrui ce que vous 
ne voulez pas qiHon vous fasse ; faites donp 
AUX HOMMES ce que vous voulez quils vous 
fassent : car c'est la loi et les prophètes , 

• 

dit l'évangéliste St.-Mathieu , chap. VII , 
verset 13. Car c'est la IjQi et les prophètes ! 
Cet aveu est singji^lièi^ement remarquable. 
J'évangéliste reconqaU donc qu'antérieure- 
. mept à sa prédication , il existait une loi , 
qui est la loi et Içs prophètes ; une loi qui 
. est l'objet de toutes $es recommandations ; 
nue loi qu'il présente comme leseul flambeau 
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]^ropre à éclairer la conduite des hommes; 
ce qu'elle est en effet 1 On n^ peut pas ac- 
cuser Cicéron d'avoir copié SC.-Mathieu; 
il est probable que St.-Mathieu n'avait pas 
lu Cicéronl Cicéron a donc été au:ssi bien 
inspiré que St«*Mathieu; et St.- Mathieu 
xi'a pas été plus loin que Cicéron' dans la 
connaissance du principe fondamental de 

t • • • I 

toute relirnon, comme de toute morale. 
Cicéron a même sur St.-Mathieu Tavantage 
de s'exprimer en plus beaux termes. Ils 
sont donc tou9 deux égaux en mérite 
devant Dieu , au moins quant à ce ^ puis- 
qu'ils ont également énoncé le principe 
d'où découlent toutes les vertus, léprincipc 
qui est la loi et les prophètes. 

D'après celte conformité entre la doc- 
trine d'un payen et celle d'un apôtre, il 
ne faut pas de profondes méditations pour 
se convaincre que , sous le rapport reli-r 
' gîeuTc et moral , comme sous le rapport 
nHysique, Dieu a placé dans Fintelligence 
de l'homme tout ce iàoi est nécessaire à sa 
co^servalîôn , comtne être vivant et comme 
\ être social j ce qui détruit en peu de mots 
bien des assertions absurdes. 

I^u ppncipe que je viens d'énoncer , dé- 
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coulent les préceptes de la morale, les élé- 
xnei^s du droit public et particulier. Chaque 
individu est soumis à cette loi fojpdamen- 

4 

taie, sous .peine de n'avoir ^ucupe^ar^nlie^ 
même pour sa vie. Les sociétés y sont sou- 
mises y sous peine de désordres , dont le 
terme ne peut être que leur destruction. 
Il faut reconnaître comice ,uçi# vérité , 
que les hommes , par Ifx najtur^ d^ lei^rs or- 
ganes , de leurs besoins et de leur iptellir 
gence , ne sont pjis Igs m^titres de viyire ou 
de ne pas vivre en société > et qu'eu vivant 
eh société , ils sont soumis h une loi pré- 
existante, parce qu'elle est de toijite éternité 
dans, rintelllgence de Dieu , principe d,e 
tout ordre ; inhérence à leur espèce , puis- 
qu'elle est la condition sans l^qu,eUe eUe i^e 
peut se conserver. Les hommes ue sqqt 
donc pas maîtres , mais subox^donnés. Lçur 
f réunion n'est point l'effet d'un çoptwit , 
.qu'une fantaisie pujsse former , qu'Mn.eianr 
^taisie puisse dij^^podre , mais l'accomplis- 
sement des voloi^tés éternelles dja Cré^isiur 
.4e toutes choses. La yéri^ible souverOtinetp 
J^és^fiedonc d^ns la' Diviniléé èlleTrff.êf^e ; ,çl|p 
fi^ imanifeste à tous les iustans , par la ^é- 
iP^lfifé de cette loi pregliijère : n^Jàîs pifs à 
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autrui ce que tu ne veux pas qu'on te fosse : 
loi sans laquelle il n'y aurait qu'horreur 
et destruction. De cette manière, la terre 
'se rattache , par l'intelligence de l'homme y 
au ciel ou aux différentes parties de la créa- 
tion. La volonté de l'homme se trouve di- 
i^ectement subordonnée à la puissance de 
Dieu , qui veut que les hommes vivent en 
société, et qu'ils n'y puissent vivre qu'en 
se conformant à la règle quil a établie.; 
Des lors la souveraineté parmi les hommes 
n'est plus que secondaire ; elle n'est plus 
qu'une faculté relative , qui s'applique , soit 
au terHtoire , soit au choix des hommes qui 
auront le commandement^ soit aux condi- 
tions qui leur sont imposées ^ soit au déve- 
loppement du principe fondamental , dans 
ce qui constitue le droit public , la légis- 
lation et l'administration. 

Les hommes ne peuvent vivre ensemble 
sans reconnaître un gouvernement, ne fus^ 
sent-ils que deux; c'est-à-dire^ qu'il faut qu'ilis 
se soumettent au grand principe d'équité et à 
un sentiment de bienveillance mutuelle; sans 
c|uoi , et si chacun n'écoute que ses conve- 
ïianices particulières, ils seront obligés de 
se séparer. Leur bonheur est attaché à leur 
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union 9 et leur union produira des effets 
heureux , en raison d'une soumission plus 
parfaite au principe. A mesure que leur 
nombre augmente ^ que la surface qu^ils 
occupent s'étend , le gouvernement se 
développe , prehd des formes et un carac- 
tère analogues a la population^ à la position 
et à rétendue du territoire, au degré de 
civilisation , etc. ^ mais c'est toujours par le 
même sentiment^ et pour satisfaire au même 
besoin. Pour être bon, un gouvernement 
ne doit avoir d'autre base que le principe, 
d'autre but que son exécution et son main« 
tien :car il est l'élément unique et infaillible 
delà liberté^, de l'égalité, par conséquent de 
toute justice sur la terre , comme de tout 
bon ordre. L'exécution pure du principe 
est donc ce qui caractérise la légitimité d^un 
gouvernement dans l'exercice du pouvoir : 
d'où il résulte que le titre de celui ou de ceux 
qui gouvernent , peut être légitime^ et leur 
action illégitime. La légitimité dépend dona 
de deux conditionségalementindispensables: 
de la légalité du titre , et de la droiture dans 
l'action ; car les peuples ne doivent et ne 
sont engagés quedaos la proportion delà jus- 
tice qu'on leur rend. Mais le gouvernement 



qui se montre ainsi dégagé de tout alliage 
impur, représente et la volonté de Dieu 
dans le principe nécessaire et irréfragable 
des sociétés , et la volonté du peuple dans 
Fexprcssion du besoin qu'il a chaque jour 
de L'application du principe à sa conserva- 
tion. 

Les, chefs des gouvernemens y sous ce 
point de vue , ne peuvent plus être con- 
sidérés comme exerçaïit une magistrature 
ordinaire qui pourrait ne pas exister, comme 
de simples exécuteurs d'ordre : régulière- 
ment établis, ils sont Tordre hii-méme ; ils 
doivent être, dans l'esprit de leur institution^ 
inébranlables conlme le principe en vertu 
duquel ils existent : à cette imperturba- 
bilité, sont attachés le bonheur et la durée 
des nations. 

Lorsque je place le principe de ïa sou- 
veraineté dans le principe de l'éternelle 
justice 9 je ne dois point effrayer les amis 
de la liberté^ à laquelle on ne petit pas don- 
ner une garantie plus puissante : car la règle 
est pour le prince comme pour le peuple. 

Je rejette donc la Souveraineté du peuple^ 
d'après les idées qti'on y a attachées dans 
ces derniers temps. Ce n'est pas seulement 
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parce qu'elle donnerait lieu à une încer«- 
titude^ une mobilité qui ne peut se con- 
cilier avec la justice , qui doit toujours être 
la même y ni avec Tordre , sans lequel il ny 
a point de. société : inconvéniens qui ré- 
véleraient suffisamment l'erreur du principe; 
mais c'est surtout parce que le principe sur 
lequel reposent les sociétés humaines, étant 
reconnu et indépendant de la volonté des 
hommes , plus puissant que cette volonté , 
dès lors cette volonté , trop souvent capri- 
cieuse , ne doit pas être considérée comme 
règle ni comme principe des pouvoirs 
publics. 

Je n'admets pas davantage la souve- 
raineté, telle qu'on prétend qu'elle existe 
sur la tête du prince , dans ce qu'on ap- 
pelle les monarchies pures ou absolues ; 
souveraineté dont les conséquences sont 
aussi étranges , aussi funestes , que l'origine 
en est absurde , puisqu'en ne rappoi-tant 
le pouvoir à aucun principe, les couse-* 
quences ne peuvent être que l'arbitraire. 
Les écrivains qui ont voulu établir les droits 
de cette souveraineté sur je ne sais quels 
prétendus droits de fanûlle ^ ne 30xxt pas 
même intelligibles. 



Quant à la légitimité du titre dani 
Pexercicè et la conservation dix pouvoir^ 
elle ï'ésulte tout simplement des l'oi^ fon-^ 
damentales de l'état^ dépendantes delà forme 
du gouvernement ; elle est purement con- 
ventionnelle. Mais si Dieu n'a pas prescrit 
une forme de gouvernement plutôt qu'une 
autre , s'il n'a pas désigné des familles pour 
l'hérédité des trônes ^ ni des magistrats pour 
les gouvernemens populaires, il n'en est pas 
moins évident qu'il a attaché le bonheur 
des nations à la stabilité. Toutefois , si les 
peuples peuvent en juger par les maux qui 
accompagnent les révolutions^ les princes, 
de leur côté, doivent se convaincre qu'il n'y 
a de stable que ce qui est juste. 

En reconnaissant que les pouvoirs publics 
sont dans la volonté de Dieu , et une éma^ 
nation de sa puissance ., puisqu'ils sont ins« 
titués ( dans un gouvernement régulier ) 
pour le maintien du principe auquel il a 
attaché la conservation des hommes pris 
individuellement et collectivement , en re- 
connaissant que les lois ne peuvent être que 
les conséquences de ce principe, c'est don- 
ner à l'autorité suprême et aux lois un ca*- 
ractère religieux méconnu jusqu'à ce joiur. 
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En effet, totit est religieux , tout est saînÉ 
dans le principe d'un gouvertiement. C'était 
un sentîni^nt dans tous les peuples naissahs^ 
avant que ce fût le résultat de Texamen de 
la nature des choses chez les philosophes 
de l'antiquité. Dans ce sens, toute puissance 
vient de Dieu , comme le dit St.-Paul. St.- 
Pier4'e et M*"®, de Staël se trompent cer- 
tainement^ avec des vues bien différentes; 
j'en conviens, quand ils appellent lés gou->> 
y^^ixemGiïs unordre humain, quoique M™**, de 
Staël- prétendt^ qu'il « n'est aucune assers 
tion^ ni de morale, ni de politique, dans 
laquelle il £eiille admettre l'autorité. » Je 
soutiens qu'il faut admettre l'autorité du 
principe : Ne Jais pas à autrui ce que tu ne 
veux- pas qi£on te fasse ; il faut l'admettre 
comme un arrêt et comme une révélation 
bienfaisante, qu'il a placée dans la cons'^ 

cience et dans le cœur de l'homme; 

< ■ 

Ce principe admis, quel gage d'ordre', 
d'harmonie, de stabilité et d'éclat dans la 
société I Sous quel aspect différent ^e pré- 
sentent le prince et les lois ! • Leur identité 
les rend, après Dieu^ l'objet de la vénéra- 
tion.publique j mais tiennent-ils, dans l'ordre 
moral, la place qui leii,r appartient, quand 
II. a8 
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on fait ciù gouvernement uh ordre hn^ 
main ; quand une institution^ qui n^est pas 
le gouvernement, et des règles. d^un autre 
ordre y dirigent tous les mouvetnens de la 
pensée et du cœur ? Il faut rendre aux lois 
et aux chefs des gouvernemens ce qui est de 
leur es3ence j premiei*s daijs l'ordre des 
temps, il faut qu'ils le. soient encore dans 
l'ordre des, choses. J'expliquerai bientôt 
cetle pensée. 

J'ai déjà publié c^tte doctrine; je sait 
qu'elle n'aura pas ^>'Ie suffrage de tous les 
amis de la liberté, et; qu'elle sef^ condamnée 
par ses ennemis. Les esprits sont encore 
trop prévenus, pour sentir combien elle est 
nécessaire , pour sentir qu'elle repousse éga« 
lement et les efforts de l'anarchie^ et ceux 
de Routes les castes privilégiées^ Je la re^ 
produis donc , convaincu qu'elle finira païf 
réunir l'assentiment 4^ tous les hommes 
cie boxme foi. ^ 

i . . - . ► ' ■ . 

. i!]^HA.t» IXL .M"^* de Staël se proposé dtf 
lipuver que les circonstances rendent le 
gouvernement représentatif plus nécessaire 
en France qu^îUcurs.^Ses raisons sont assu* 
çéçaeot très^bonncs .; cependant je ne puis 
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pas dire avec elle; c< L^édit de Nantes auâ$i 
peut se comparera la déclaration du a maiy 
de Louis XVIII; ce sage traité entre les 
deux partis les apaisa pendant la vie dé 
Henri ÎV. » Ce rapprochement ne peut que 
donner une bien fausse idée de l'état actuel 
des choses en France. On peut désigner par 
le nom de partis, si l'on veut^ les catholiques 
etles proteslans, eh France^ sous Henri IV. Il 
s'agissait de mettre un frein à Pintolérance 
des uns^ et d'asstirer atit: lautres la liberté de 
leur culte ; mais ici les ennemis des privi^ 
iéges et les amis d^s privilèges ne sont pas 
deux choses qu'il faille concilier. Les enne^ 
ïnis des privilèges, où les partisans d'un gou-^ 
Vérnement constitutionnel , ne sont plus un 
parti depuis lyS^, puisque l'abolition des 
privilèges et le principe d'un gduverhemeiît 
constitutionnel sont légalement coéisacré^ 
depuis celte époque : c'est la France, c'-est ta 
nation tout entière. Les partisans des pri^ 
\iléges ne sont pas non plus un paf*ti ; cair 
ou ils gardent le silence et restent dans l'inàtu 
tion, alors leur soumission, réelle oiî ap^ 
pai'ente , ne permet pas de les distinguer dés 
autres citoyens; ou bien ils agissent en fa^ 
Teur des anciens privilèges : dans ce cas, ifs 
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attaquent Tétat dans ses lois fonda mentales^ 
ja nation dans ses droit» , la royauté dans ses 
prérogatives; ce sont des conspirateurs. II 
n'y a donc pas deux partis: c'est force et 
droit d'un côté j de l'autre , c'est rébellion. Il 
p!.j a donc de moyen de réconciliation que 
la soumission. 

V Les coryphées des privilégiés ont mieux 
jyula question que ne le fait M™«. de Staël; 
ils ont senti qu'en attaquant la Charte , ils se 
mettaient dans une dangereuse position : en 
.conséquence^ ils l'adoptent ; on ne peut donc 
.plus les regarder cpmme des rebelles^ mais 
à çonditiop qu'ils seront seuls chargés de son 
e-&écution^ autrement q u'ils seront regardés 
comme les seuls Français. Ils ne sont pins 
qu'un parti ^ et placés sur ce terrain , on ne 
' peut plus accuser que leurs intentions; ce 
qui est pour eux sans conséquence. Ils savent 
ensuite que le ridicule , quelque grand qu'il 
.toit y n'est pas jugé comme un crime : mais 
•leurs anciennes opinions^ et même leurs opi^ 
nions actuelles, n'en sont pas moins bien 
connues» Les considérer simplement comme 
un parti ^ puis la France comme un autre , 
et chercher à concilier ce qui est incon- 
ciliable^ c'est entretenir dans l'état ime in- 
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certUmIe funeste. Le temps se pei'd en vaines 
escarmouches ; Tadininistration languit ; les 
besoins de la société deviennent chaque 
jour plus sensibles^ Fimpalience s*empare 
des esprits 9 et le désordre naît de ce faux 
système ; au lieu qu'en prenant les choses 
pour ce qu'elles sont réellement^ une marche 
franche et hardie ne laisserait aucun fspoir 
h ceux qui n'en doivent point conserver. Il 
n'y a pas^dans ce cas^ de transaction possible, 
comme le croit M™<*. de Staël. Touie Iran-» 
saciion serait une atteinte portée aux lois : 
leursennemis^ fortement oomprimés^^ par cela 
seul c|u'on ne laisse aucune prise à leurs pro- 
jets, toute la puissance de l'administration 
serait appliquée aux besoins de l'état ; l'ordre 
etia confiance, une prospérité toujours crois* 
santé en affermiraient promptement toutes, 
les parties.. 
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(OBSERVATIONS GÉNÉTRALES. 

Après ces premiers chapitres, M™«. de 
Staël traite dans cette partie de ce qui con- 
cerne rinvasion de la France par les troupes 
étrangères y de la restauration ^ dç la Charte, 
delà conduitedu ministère en i8i4, etc. Ily 
a snr ces différens points des obseryatîçns 
justes; ily enamême de courageuses , etquj 
peuvent être très-utiles; mais il s'en ^rouve^, 
.et peut être en plus grand nombre, qui sont 
.exagérées, contradictoires^ vagues^ et dan- 
jgeréusespar le fait même de leur généralité, 

Le premier reproche qu'on puisse adresser 
à M"f . de Staël ,^^t d'avoir peint la Frapce 
abrutie par le despojtis0e de Bpi^aparte. Ce 
^qui accuse le plua sonrégne^ c'est la dégrqr 
talion des vertus et des lumières. Sous Bonor 
parte y on na bien fait que la guerre i il fallait 
yn tyran étranger pour nous réduire a cet état. 
La France s'est montrée impatiente du desr 
potisme; mais , toujours comprimée par l'é- 
terneUe factipn des privilégiés, elle redoutait 
les bouleversemens qui pouvaient leur être 
favorables. Son a.ctivité iiç se portait pas 
seulement vers la guerre ; elle trouvait de 
précieux alimens dans de grands développe^. 
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mens d'industrie j dans une vaste adoûnisira-* 
tion^ qui était une source d'in&lruction^ à^ai- 
son de la variété des faits nouveaux qu'elle 
offrait à des esprits déjà préparés par le mou<i 
vement le plus rapide qui pût leur être im<- 
ptînié; dans la /carrière des arts, dont les 
progrd^ ne peuvent être contestés; dans 
celle des sciences, et même des lettres , par 
suite du rétablissement complet des bonnes 
études. 

M°^«, de Staël ne voit que des Bonapar-^ 
tistes dans ceux qui ont rempli des emplois 
à cette époque. Excepté quelques oilîciers 
généraux , et en petit nombre et quelques 
partisans de l'ancien régime, voués au gou-» 
vernement absolu, par habitude , par goût et 
par système, je suis convaincu que Bonaparte 
li'a pas fait la conquête d'un seul ami sincère 
4e la liberté : je ne donne pas ce nom ^ 
certains personnages placés tout exprès dan& 
de hautes fonctions, et cependant je n'en 
suis pas moins convaincu que presque tousi 
aujourd'hui oixt senti combien ils Se sont 
t rompes sur le passé , et qu'ils son^ ralliéa 
|t|ix véritables principes.. 

Ce n'était point parce qu'on avait pria 
ïhabiuidç d'être wmel aous Bonaparte ^ 
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comme le prétend M™*, de Staël , qu^on re- 
çat la Charte sans discussion ; elle eût mieux 
expliqué cet empressement , sî elle se fût 
rappelée les inquiétudes qui commençaient 
alors à s^emparer des esprits. 

Ce que dit M™*, de Staël sur la conduite 
des ministres en i8i4> quoique ferme, est 
ericore bien loin de la Terité. Il fallait 
prendre les choses de plus haut , pour bien 
faire connaître à quel ppint devait être 
funeste Terreur qui les avait investis du 
pouvoir. 

Mais c*esl surtout à propos du retour de 
Bonaparte, que M™*, de Staël tombe dans 
d'étranges contradictions. 

Au lieu d'attribuer tout simplement ce 
retour à la conduite des ministres, de la 
plus grande partie dés agens du pouvoir, 
et des privilégiés sur tous les points du 
territoire , elle ne voit entre les hommes 
de l'ancien et du nouveau régime qu'un 
combat de vanité ; elle attribue à tous ce 
qui n'a pu, tout au plus, être le fart que 
de quelques-uns. On voulait un grand 
général pour se venger des revers de Vannée 
'J*r(^nçaise. Les intérêls personnels seîjls, et 
©on les opinions^ ont conspiré poÙP fc retoiH^ 
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de Bonaparte. Et c'est pour un tjran tju^on 
éloignait un monarque consiitùtionnél ! Et 
cjuelques lignes plus loîn^.page i38, M™*. de 
Staël dit :* « Tous les biens acquis par 
la révolution ^ auxquels la France ne re-. 
noncera jamais volontairement , étaient 

MEIÎÏAeÉS PAR LES CONTINUELLES IMPRUDENCES 
DU PARTI QUI VEUT REFAIRE LA CONQUÊTE DES 

Français , comme s'ils étaient encore des 
Gaulois; et la partie de la nation qui 
craignait le plus le retour de l'ancien ré- 
gime , a cru voir dans Bonaparte un moyen 
de s^en préserver. » Et toute Ja prétendue 
conspiration consiste dans. la hardiesse qu'a 
eue Bonaparte de s'emparer de ce sentiment. 
Pourquoi , quand on a de si bopnes raisons, 
en aller chercher de si mauvaises? 

M"**, de Staël pense que le gouvernement, 
en i8i4) aurait dû s^entoarer d^amis de la 
liberté. Cette vérité n'a pu acquérir que 
plus d'évidence par ce qui s'est passé dci- 
puis. Mais M™®, de Staël trouve que dans 
la chambre de i8i5, page i56, beaucoup 
d'hommes avaient été élus sous Vinjluence 
de l'esprit de parti. Voilà comme elle détruit 
sans cesse d'une main ce qu'elle îail de 
Tautrç, Cçrtçs, celte chambre était coro- 



( 43o ) 

pcfsée^ en presque totalité^ d'amis éprouvés 
de la liberté ; et ce sont bien des hommes, 
de ce caractère dont il conviexidrait que 
le gouvernement s'enyironnât ^ sayf à ap-« 
. t>rocber tout doucement des hommes d'une 
opinion moins éprouvée; car c'est encore 
M"^?. de Staël qui dit^ en parlant du ça-» 
ractère fle:i(^ib]e de M. de Talleyrand : Ites. 
"Uations qui veulent être libres dmvent s^ 
garder de choisir de tels défenseurs. 
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SIXIEME FAUT JE. 



u X OURNONS nos regards , dit M^^. de Staël , 
eii terminant la cinquième partie ^ ayftntdo 
finir , vers les idées générales qui nous ont 
servi de guide pendant le cours de cet ou- 
vrage j et présentons^ s^ilnous est possible^ 
le tableau de cette Angleterre que nous n'a- 
vons cessé d^offriv pour modèle au^ législa- 
^iours français, en les accusant toutes les 
fois qu'ils s^'en sont écartés. » 

C'est donc de l'Angleterre que va s'oc- 
cuper presque exclusivement M™<^. de Staël 
dans cette sixième partie. On peut la ré- 
sumer en peu de mots : les anglais sont 
des dieux; les français de bien pauvres gens y 
sauf quelques paroles un peu moins humi- 
liantes qui nous sont accordées à titre d'en- 
couragement^ comme à çles eafam qu'ii 
:pe faut pas désespérer. 

Mme, de Sla^l montre ici une partialité ^ 
yjx eogouçmejEU q<iç ne |>euveQt jus^fier cU^ 
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aperçus tout à la fois fins^ profonds e% 
brilians. Elle yeut absolument faire ;de uous^ 
des anglais. Je i^i déjà dit, c'est u^e grande 
erreur de croire qu'un gouvernement sers^ 
le même , parce que les diverses branches 
des grands pouvoirs seront distribuées^ 
et encore jusqu'à un certain point, d'après le^ 
même système, et que quelques institu- 
tions porteront le même nom. C'est l'en- 
semble et l'esprit d'une législation qui cons« 
tituent un gouvernement. Or, en étudiant 
l'es oilgines , les mœurs , l'histoire ,. l'état 
actuel de Torganisation politique danstoutesi 
ses parties, de la législation dans son principe 
et dans ses rapports chez les deux peuples,^ 
il est évident que rien ne se ressemble. On 
a fait de l'état politique, en France, une 
table rase, sur laquelle il s'agissait d'édi^ 
fier, d'après les principes nouveaux con- 
sacrés par le suffrage de la pation. Toutes, 
les institutions en Angleterre sont incrustées 
dans d'andens usages, et reposent sur un sys-i 
tême de féodalité, de tout point différent de 
celui qui existait en France. De ces usages, d^ 
ce système, desévénemens d'une histoire qui 
n'est pas la nôtre , sont résultées des moeurs 
^ jqui nous sont tout à fait étrangères. Fallait* 
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il ddnc nous donner ces usages^ ces érémené 
de féodalité^ ces événement historiques, 
afin de nous donner les méoies mœurs > et 
de nous assurer ainsi les bienfaits du gou* 
vernement anglais /dans toute sa plénitude 
et dans toute sa splendeur? £st'Ce ainsi qu'on 
peutprocéder , quand on institue un peuple? 
£t lorsqu'on veut arrivera un but uniforme^ 
qui est la liberté y n'est-ce pas d'après les 
élémens qui lui sont propres , qu'il faut y 
travailler ? N'est-ce pas sur son terrain qu'il 
convient de chercher les routes qui peuvent 
y conduire? 

Le gouvernement anglais offre le type de 
la perfection^ les anglais, par suite de Fin*- 
fluence de leur gouvernement y qui ren-- 
ferme en soi toutes les vertus , sont par« 
£aiits eux-mêmes* Vous n'ayes point le gour 
yernement anglais , donc vous avez .un 
mauvais gouvernjement ; vous n'êtes point 
placés sous l'influence d'iin tel gouverne- 
ment , donc vous n'avez que des vices. « > 

Le gouvernement anglais prouve .beiaur 
coup en faveur de la liberté, dans ce sens-, 
que, malgré ses imperfections sans nombre, 
le peuple qui y est squmis a' pu faire de 
très grandes choses : mais le donner comme 

4 

ê 
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la perfection elle-même y et écrire près dé 
deux cents pages sui^ ce texte ^ c'est indiquer 
combien d'erreurs elles renferment. 

Les anglais et les français sont- soumis à 
une loi commune. Il n^y a point de quâftiié 
chez les anglais dont le Tice ne soità^^eôté ; 
il n'y a point de défaut chez les français qui 
ne puisse devenir une vertu ou une bonne 
qualité. Mais pour établir la balance ^ afin 
de constater de quel côté sont les avantages^ 
que d'observations que M'^^.de Staël ^ n'a pas 
faites , qa\ probablement sont impossibles ; 
et qui pourtant seraient nécessaires' ! 

Ce qu'il y a déjà de constant $ c'est qu'en 
posant comme terme de comparaison, comme 
fait positif.^ une perfection qui n'existe cer- 
tainement pas, tous le»j ugemens qu'elle porte, 
en conséquence > doivent être réformés. 

Je ne la suivrai point dans ' le cours de 
ses admirations:; je l'ai réfutée d'tivance 
dans ce qui a trait à notre révolution ; et 
ce qtii^' est étranger, n'entre point dan^ 
le but de cet écrit* Des coeurs vraiment finan- 
çais n'ont pas besoin de mon secours jpoul* 
apercevoir les écarts d'un^ enthousiasme 
aussi désordonné; il est tél> que M"^^. dé 
Staël f au lieu de le eommuni^er ^ appel- 
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lerait pluiôt une sévérité > q^i pourrait^ 
par un autre excès ^ être portée jusqu^à 
Tinjusticew 

Je me contenterai d^un seul l'approche- 
tntM^ , ,qui pourra peut-être aider le lecteur 
ù prononcer avec quelque confiance suir 
celle des deux nations qUi a le plus le sen- 
timent d'un ordre social régulièrement 
établi^ par conséquent 9 de la vraie liberté^ 
Les anglais^ sans être soumis à aucune inr 
.fluence étrangère^ sous le rapport de leur 
liberté , car Guillaume4e^Conquérant n^eui 
• point en vue delà combattre, et il devint an* 
glais , au moment delà conquête; les anglais^ 
dis-je» ont lutté dans leur intérieur , lesun^ 
contre les autres, pendant cinq cents ans, 
pour obtenir l'entière jouissance des libertés 
qui leur étaient assurées , tant par leiirs insti- 
tutions f»>imitives, que par la charte octroyée 
par Jean-sans-Terre ; et cela au milieu des 
catastrophes les plus horribles , lès plus 
épouvantables, et constamment renouvelées, 
pendant un aussi long intervalle. Leurs in$- 
tHution» n'ont pris de fixité qu'en 1688; 
et encore ilsn'en jouissent ^à le bien prendre, 
4]u'àdaier de la bataille de Cutloden, soixante 
ans eftviran^el il est vrai dédire qtie, depuis 
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v^Dgt ans y ces lÀêmes institutions ont reçit 
ùe^ atteintes plus ou moins rudes. 

Sans doute la conquête de la liberté^ en 
France , n'aura pas été faite sans obstade ; 
ïnais que l'on suive avec bonne foi K^tti^ 
tude du corps de la nation ^ et que Ton 4i^ 
si jamais l'Angleterre a montré cette volon^ 
cette raison ^ cette constance de vœux ^ de 
sentimens que l'on a retrouvées à toutes tes 
époques dans les Français^ 

En 1 789 , tout l'anci^ régime est sup*- 
primé; ils reçoivent des institutions biec in- 
complètes^ bien imparfaites. En 1790; 91, et» 
pendant une partie de l'année 1792^ les loi^ 
nouvelles sont exécutées dans la presque 
totalité des départemens y comme si elles 
avaient existé depuis cinq sièdes. La guert e 
élrangère et les trahisons intérieures cté^ 
rangent cette harmonie^ et produisent mie 
secousse que la coalition de l'Europe seule 
pouvait occasionner. 

La liberté reparait , consacrée sous uîie 
forme nouvelle^ commandée par les ciir 
constances; elle est accueillie par un suffrage 
unanime ; l'ordre qui règne pendant l'an 4 
et une partie de Tan 5 ^ ne laisse à dé^ 
sirer que^ sa continuation; Le même sen*' 
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timeni; applaudit aux premiers temps du 
consulat; il présida aux élections de la 
chambre des représentans en i8i4- Vous 
Toyez reparaître le corps de la nation dans 
toute son énergie ^ avec l'ordonnance du 5 
septembre, qui disperse les conspirateurs 
de i8i5. 

La conspiration des privilégiés a donné 
lieu à des excès dont seuls ils doivent être 
accusés; et encoire cette conspiration n'a 
acquis de consistsmce que. par l'appui qu'elle 
a reçu de l'étranger : mais ces différentes 
drconatances n'ont f aii«que mettre dans une 
plus grande évidence la volonté imper^ 
turbable du corps de la nation , son bon es- 
prit et sa sagesse» Ennemie irréconciable des 
privilèges j elle a condamné dans ses agens 
les excès qu'ils se sont permis dans la dé- 
fense de ses droits. Les Français se sont donc, 
dès le commencement de la révolution, 
montrés plus mûrs pour la liberté , que ne 
l'étaient les Anglais après cinq cenls ans de la 
lutte la plus sanglante et la plus épouvan- 
table qu'ofïre l'histoire d'aucune nation ; ils 
ont fait plus de progrès en trente ans que 
}eurs voisins en cinq siècles. Que l'on jugd 
de quel c6té est l'avantage. 
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CHAPITRE XL 

i • 

Z)u mélange de laBeligion et de la Politique. 

jjEAtVcovp de personnages influens , on 
qui peuvent le devenir^ commencent à 
aToir des idées arrêtées sur les élémens de 
nos coQTenances politiques ; ils sentent enfin 
que les privilèges ne peuvent être rétablis; 
que des bases constitutionnelles sont les seuls 
moyens infiaiillibles de justice ^ de force et 
de prospérité ; que dans une nation éclairée, 
l'opinion générale de^ citoyens est s^ussî une 
puissance. Relativement à la religion ou aux 
religions , ils sont loin d'être aussi avancés i 
ils adopteront la tolérance à la vérité } mais 
ils vous diront^ avec W^*. de Staël ^ que la 
Franoe a été irréligieuse à V époque de touê 
les crimes ; les hommes qui les commettaient 
devaient secouer le frein le plus sacré. Je 
ne suis pas, à beaucoup près, d'acpord avec 
M''^". de Staël sur ce qu'elle appelle des 
erimes ; mais , sans revenir sur cette que- 
relle ^ ceux qui ont commis des crimes iUms 
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la révoIutionsoTit-ils la France? Et^enlessupr 
posant impies ^ est-ce upe raison .pour acr 
cuser la Fraqce d'être ir^^éligieuse ? M ai^ 
qui donc est irréligieuf , o^ du pretrç 
qui pousse à la guerre civile ^ ou cli^ pi7 
toyeo tq[ui déf^pd h pc^triç des attaque» 
d^un tel prêtre ^ et pe va ppipt k sg mefse ? 
Qui dont é^ai( irréli^ieuii^^ ou d'un.fji^rgç 
ligué pofir .provoquer tous les désordre!^ ^ 
ou des citoyens indignes d'dn^ ^^§t^ im- 
pudente hypocrisie ^ mais Qd^Ies h tous lef 
devoirs que la pa|riç Iç^r iq^ppsaît ? Voil^ 
cependant commei^t pp al^use des - iaqU* 
Qu'on leur rende leur véritable s^ens, eÇ 
l'on s'entendra spr ce3 sortes 4'«^cci(satioj4S. 
Ils diront avec M"**, de Staël que la 
religion en France , ielle que les prêtres 
Pont préchce , a toujours été ,mélee avec Z^ 
politique. Je voudrais hien qu'on désignât 
le pays où la |:eligion n'est' pas mêlée avec 
la politique^ et qu'on expliquât comment 
renseignement de tous le^ dev6ir$ , sous 1? 
sceau de la Divinité y peut n'être pa^ P^lf 
à la politique. }Jl^^. de Staël répondra d^n 
ton' improbatéur : ce Jamais la feligipu 
; n'a été présentée seulement comme le culiç 
le plus intime de l'ame ^ sans ni^ rapport 
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wec les intérêts de ce monde. » C'est parce 
que la religion n'a jamais été preientée dé 
cette manière , qu'on en devrait conclure 
qu'apparemment cela ne se peut pas. En 
effet/ comment imaginer que dés hommes 
puissent concevoir quelque chose , abstrac' 
tion faite des intérêts de ce monde ? Et si 
rieii de semblable ne peut exister^ comment 
s'arrêter à celte réflexion de M"^*. de Staël : 
« Aussi y le jour où Fon cessera de réunir 
ce que Dieu a séparé ^^ la religion et la po* 
litique, le clergé aura moins de crédit et 
de pùissa^hce? » Ce joiir ne viendra pas^ et 
quand il viendrait , le clergé pourrait n'en 
avoir ni moins de crédit ni. moins de puis- 
sance , parce que le clergé n'est pas puissant 
par les moyens qu'on' lui suggère^ mais 
par ceux qu'il imagine ; il n'e^ pas puissant 
parce qu'on lui accorde , mais parce qu'il 
prend. Je vais revenir sur ces propositions ^ 
mais auparavant ^ je dois dire que ce cha- 
pitre^ moins les réflexions générales que je 
viens de citer , est consacré à la réfutation 
d'un mandement de l'évêque de Troyes, 
publié en 1816. Ce mandement est un mo- 
nument de déraison et d'impertinences ;* et 
l'espèce de religion qui l'a dicté ^t néces^ 
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^airement la religion des furies ; et M^^^. de 
5iaëi s'en élonne! Elle connaissait donc biez^ 
pea les dispositions de cette classe d'indi- 
vidns! £'çst aujourd'hui , en France, un 
spectacle vraiment affligeant^ et plus in-^ 
quietant encore que celui de la plupart des 
individus qui , revêtus d'une autorité quel- 
conque , agissent et parlent ; il semble que 
Tordrç constitutionnel ne soit qu'une dé- 
rision : mais parmi ses ennemis les plus 
acharnés , il faut compter un trop grand 
nombre de prêtres , et examiixçr l'esprjit 
des maisons soumises à leur influence t 
qu'on dise ^ si on l'ose,^ si les principes qu'ils 
enseignent ne sont pas^ de tput points con«- 
traires à l'ordre qui nous régit. Si cette ob- 
servation était fondée, ce serait donc un 
mal présent qui nous promettrait de plusr 
grands maux pour l'avenir^ puisque leà 
générations étant élevées dans des opinions 
tout à fait opposées^ il est impossible que 
de semblables 'dissidences n'éclatent pas tôt 
ou tard , et ne se terminent pas par des 
catastrophes. 

Il serait donc bien essentiel de débrouiller 
ce chaos des rapports des religions avec les. 
gouvernemeias ^ la nature de mon travail ne 
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thé permet pas cle m'arrêter long-temps sur 
fmè matière qtu n'eii devient qu^âccidentel- 
iBmébt Tobjet. Je Vais seulement livrer aux 
inédîtâtion^ du le^teut quelques réfleiûons 
tapidément énoncées. 
' La puissante qui agi,t le plus généralement 
^ur lés hômtai'es est la puissance religieuse , 
soit qu^elle agissie pàk* la crédulilé ^ par des 
craintes Tagues, par des sUpërsiitions^ ou 
|)ar4iiié religion réguliérém^Àt organisée, 
qui h^ést trop souvent que Tordre , plus ox^ 
moine abusif, mis dans ce sentiment qui 
reniplit rhtomlh'ô d'idées indéfinies sur la Dir- 
vinité.' Cette jiûîssàncfe est donc là première 
de tbutes y iet né doit point ^ par conséquent ,, 
^trt îndififérente aux gôùvernemens. 

Il h'e faut pas confondre Ildéë religieuse^ 
le sentiident religieux âvecuiie religion 
ipëciale. L'klée religieuse appàrUènt à tous 
lé^ péuplesf efiè'estla même pour tous :. une 
i'eli'gioïi spécial^ h'appàrtiçht qti*à un peuplç^ 
à une Kîohtréé. 

L'idée religieuse appartient àla politique , 
aux: gouvernemens ; la religion spéciale 
appartient à iceîûi qui la professe. Mais la . 
religion spédàlè appartient a l'idée reli-- 
gieuse^ cQmmeplùs générale^ çomnae^pnigK 
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cipe de toutes les religions spéciales^ dé mém« 
que Fespèce appartient au genre. 

Mais ces principes une fois reconnus ^ il 
ne suffirait pas de 10S considérer comme 
une théorie raisonnable qui doit réûnib 
l'assentiment des hommes sensés et des bons 
citoyens; il faudrait qu'ils fassent sanctionnés 
par le législateur^ etpubliquemexitprdclamés; 
que le caractère et l'autorité du gouTème^ 
ment^ par rapport aux religions diverses^ 
fussent déterminés d'une manière patente 
et solennelle: sans quoi l'ordre politique 
manquera toujours d'une des bases les plus 
nécessaires ; il restera dans un Tague qui La 
livre eil proie à tous les fauo: systèmes , et 
aux troubles qui en résultent^ quand une 
fois des prétentions opposées engendrent des 
factions , ou qu'elles en deyiennent- le pré- 
texte ou Fappui. En précédant ainsi, le goa-> 
vernement éviterait les incoiivéniens attachés 
k la divergence, à l'éloignement: respectif 
des diverses croyances, au mauvais esprit et 
à là tendance toujours dangiereuse *de qudl- 
ques uiies. 

£n considérant ce que doit être le gou-^ 
Tèrhement par rapport aux religions, la 
queçttonen elle-^ême parait simple; mai& 
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rien n'est plus compliqué; Si vous icoutex ^ 
soit les écrivains qui ont traité de ces ma- 
tières^ 8oU les prétentions des. corps ecclé- 
siastiques 9 il est impossible de défendre Tau*- 
torité du prince. (J'appelle ici T^rm^e tout 
ebef du goUTernement. ) D'après les conr- 
, cessions des iins^ les lois n'ont point asaiez 
de pouvoir pour «oumettrelea autres ^ qui 
ne reconnaissent et à qui Ton n'assigne au- 
cunes limites. C'est dans cette vue que l'on 
donna , sous le nçm de liberté) la fiaimeuse 
décliiration de la fin du dix-seplième siècle. 
X^'autorité voulait s'en faire un rempart; rem- 
part bien ^agile , puisqu'elle, fut Taccasion 
d^un schisme, et quç les membres les plus 
marquana du clergé de France la rejetaient. 
En supposaift qu'elle eut été généraleoMM- 
admise ^^ d'QÙ émanait^elle? D'uu corps par- 
. ticulier dans la nation ; ce corps imposait 
, donc la loi à 1^ nation et au prince. Si y au 
' JievL de reconnaître quelques règles en &- 
^Teur de l'autorité dite civile.^ ce corps aViQtit 
.adopté une doctrine contraire., le prince et 
la nation^ aux yeux de$ croyans, étaient donc 
^soumis indéfiniment k la cour de Aottie. C'est 
pourtant au nùl^eu de ce conJQit d'iine àé^ 
;|lg«?€i. tiîftidç, 4'W celé, de pr^i^lioi» 9^ 
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tocieuses; aadâcieuses^ révoltantes de l'autre^ 
que des siècles se sent écoulés, et que nous 
/K>mmes encore placés aujourd'hui , si on en 
j I ge par la pièce nommée concordat^ qu^.on a 
publiée l'année dernière* 
V U fisiudrait une bonne fois tarir cette 
.source de discordes^ qui afQige plus ou 
^ moins l'état et les familles. 

Sw» attaquer aucune opinion religieuse , 
il suffit dé^n'ép être pas l'esdave^ pour re- 
xonnaitre la vérité. La plus Êiible analyse la 
mettra daqp son évidence^ pour qui la 

cherche sans crainte comme sans prévention. 

Quand Dieu a créé les hommes ^ préten* 

.dra-t-on qu'ils ne devaient pas reconnaître 

sa puissance, ni se soumettre à des règles 

de conduite ? Non . sans doute. £h bien ! si 
.Dieu a placé ces règles dans leur cœur^ et 

î^ai dit déjà quelles étaient ces régies; s'il 
.leur a imposé la nécessité de le$ reconnaître 

et de les observer^ sous peina de ne pouvoir 
. vivre ensemble ; si , en effet , ils y ont vécu 

plus ou moins bien , selon qu'ils en ont été 

les observateurs plus ou moins fidèles , quel 
. est le caractère de ces règles ? Ne sont-eliea 

pas une véritable révélation ? 
> Oette révélation a-t-elle été détruite pac 
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âainéntales^ qu'il ne peut violer^ sans porter 
atteinte à sa propre autorité. ^ 

Yoilà comment la reTolution appelait 
la solution de toutes les questions qui se 
raltaclient au bonheur public et individuel. 
Il est aisé de juger combien nous sommes 
)oin de ces idées y lorsqu'on abandonna l'é- 
ducalion au hasard des doctrines les plus 
opposées au bon ordre comme aux lois. 
. On croit par - là rétablir la puissance , 
les religions ; c'est une erreur. 11 n'y a 
aujourd'hui qu'un seul moyen d'y parvenir: 
c'est que les prêtres soient^ en général, 
aussi modestes qu'ils sont orgueilleux, 
aussi doux' qu'ils sont haineux y qu'ils aient 
un peu de cette charité qu'ils prêchent et 
qu'ils ne pratiquent guères , qu'ils renon- 
cent à tout esprit de corps, qu'ils donnent 
l'exemple de toutes les vertus , qu'ils s'occa- 
pent bien plus du. bonheur des familles^ 
que de leur autorité et de leur importance 
dans l'état ; ^alors y mais alors seulement , 
les pratiques religieuses , séduisantes par 
leur pureté, par leur utilité , par les plus 
sages préceptes,; réuniront tçus lea suf- 
frages, et rappeUeront tous les cœurs. C'est 
le plus ardent de mes souhaits.^ 
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CONCLUSION. 



J'ai enfin terminé la tâche que je m'étais 
imposée , et j'ai dépassé de bien peu le temps 
que j'avais assigné à ce ti;avaïl. Ce p'^est peut- 
être pas le cas de dire que /e temps ne fait 
rien à t affaire* Le motif qui m'a engagé 
dans cette entreprise , exigeait qu'elle fût 
promptement exécutée ; autrement , i^\ 
perdais le fruit. 

C'était pendant que l'ouvrage de M"^®. de 
Staël étbit l'objet de la curiosité , des en- 
tretiens de tous les lecteurs^ et, de l'enthou- 
siasme d'un grand nombre^ qu'il importait 
de signaler les erreurs aussi graves que 
multipliées dans lesquelles elle est tombée. 
L'impression faite y et les esprits détournés 
"vers d'autres objets > quel b^en aurait pu 
faire un examen' dont l'annonce eût plutôt 
été «egardée comme une importunité ^ 
comme un souvenir incomibode , que 
comme un moyen de vérifier et 'd'asseoir 
s«s idées. Tout délai ne pouvait que coia- 
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{>roiiiettt*e là vérité. Diaprés cette obser^ 
ration ^ en convenant de toute Tindulgence 
dont j'ai besoin y il me semble <|ue j'y ai 
ies droits'. J'ai lied de croire que je ne 
serai pas seul de cet avis y si j'en juge ]par 
les suffrages aussi flatteurs qu'honorables 
que j'ai déjà recueillis : on a bien voulu 
me- tenir compte de l'empressement et de 
l'exactitude que j'ai mis à remplir mes en- 
gagemens envers H public ; on a reconnu 
mes intentions dans mon zèle : c'est là qu'en 
effet se trouve à peu près tout le mérite 
de mon travail. • 

Je dois pallie ulièrement des remercimens 
aux écrivains qui Font annoncé dans les 
journaux avec une bienveillance dont j'ai 
été viveâi^ait touché. Ils ont lu dans mon 
cœur, quand ils ont dit: d? lit^rtf est un 
iwre de bonne foi. Un homme honnête ne 
peut pas désirer un plus bel éloge. Je ne 
f>ettse pas^ éa effet^ qu'aucune passion^qu'au- 
ctine vue personnelle y que le plus léger 
iouveiiîr aient un instant agi sur mon jli- 
gement. Si j'ai wré , c'est la faute d# mon 
esprit^ et non par aucun sentiment qui 
mérite un reproche. J'ose même espérer 
^qu^après, avoir Cponu l'enaernble* de inon 
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otiTràge , on ne m^accoserà plus. Savait 
attaqué une femme qu'il fallait .ménager, 
tant ses principes sont purs et consii* 
tutionnels I J'ai respecté > j'ai confirmé, au* 
tant qu'il était en moi ^es principes^ jô 
n'ai attaqué que ses erreurs; Il serait donc 
de toute injustice de me confondre ayec ses 
détracteurs^ qui sont en même temps les 
ennemis les plus dangereux de la liberté , 
comme du bon sens et 4^ la patrie* 

En chercbant k rétablir la vérité^ je l'ai 
déjà dit plusieurs, fois ^ fai eu bien moins en 
Tue de justifier le passée &t de rendre à une 
multitude d^ citéy^ns recommandables la 
justice à laquelle ils ont droit ^ que d'arrêter 
des écarts que Fon ne partagerait pas aujour-* 
d'buî^ sans prolonger des maux qui ont duré 
trop long-temps. La France se montre ani- 
mée du meilleur esprit ; il e^ temps qu'oji 
le reconnaisse et qu'on y réponde y en prou- 
vant chaque jour davantage qu'on la com- 
prend enfin dans ses vœux les plus légitimes. 
La révolution est une chose entière çt C019- 
plètej elle repauss^ toute espèce de transac- 
tion qui en dénaturerait )e mo^ns du monde 
les résultats. Les altérations d'opinion , soua 
prétexte d'ordre , ne sont pas plus admissiblp 
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^e ks altérations d'opinion , sou9 prétexté 
cle liberté. C'est du foyer de cette opinion ^ 
que rien n'a ^u tromper ni séduire^ qu'il 
confient de faire partir les rayons qui doi-^ 
Tent éclairer l'horizon politique. Il est têmp» 
de renoncer à ce système qui voudrait créer 
une opinion entre le patriotisme et l'esprit 
cOntre-révolutionnaire : le repos ne peut s« 
trouTcr qu^au centre. L'on ne peut esH 
ployer sans danger les nouTcaux convertie 
que comme ces récrues que l'on, place entre 
deux brares aguerris par le feu. U y a tottf 
à perdre à méconnaître le sentiment du pa- 
triotisme^ sentiment qui ^e se donne points 
à priver l'état de la longue expérience dont 
là est éclairé. Telles sont les vérités que j'a|i 
eu pour luit de démontrer dans cet écrît, ei 
que quelques bon esprits ont déjà bien youW 
y reconnattrf ^ 

FIN. 



» ' < n m \ mm,immmmmm*mtallfmm'M r . ■■ ■ ■ r i ■ r , i, i r ^ « T i ■ i, , ' n i»iiii i i ■* 

ERRATUM. ' 

VâgR 334 9 ligne li f après ceê mots : f oserai dire 
çu'àm ne peuifOSy ajoutez : m moins pour le grand 
TiQïïibrCm 
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NOTE 

INDIQUEE A LA PAGE 356. 



Cette Note m'a été adressée par \ine per- 
sonne dont l'exactitude et les lumières îné- 
ritent une enlîèrê confiance* de Ja part du 

JublËrc. ie la transcris en en tîer> parce qu'elle 
Ëbuye d'iibord à tjuël point M™*, de Si^ëln 
née Suisse ^ et à qui il était si focile dç con<« 
naître la vérité^ a été entraînée par ses pré- 
ventions^, et parce que les détâf}s qu'etle 
renferme démontrent de plus en plus ce que 
sont les aristocrates de tous les pioiys , et soua 
toutes les formes de gouvernement. 

CHAPITRE XXVII. . 

m 

Riges ao7'^ao9. — M">*. de Staël aftribue l'inrasion 

de la Suisse au' besoin de s'emparer du trésor, de Bèrnë 

* 
pour Texpédition d Egypte. 

JUpwse, 1^. Si le directoire français eût convoité ce 

trésor, au moins U ne pouvait pas l'escamoter. MM. de 

Derne eurent plus de deux mois pour le soustraire. 

— - On ne peut supposer raisonnablement que le dif ec 

\oire français ait compté sur la niaiserie dé MM. de 

Berne^ quienvoyèfentleurtr^orà cinqliettesde Tai^ 

IL io. 



mi 
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mée 9 daûs tthe ville ouverte. •«- CVst i celte incurie 
incompréhensible que MM. de Berne ont dû de Cour- 
nîr sept à huit millions pour l'expédition d'Egypte. 
Ils devaient connaître cette loi de la guerre , qui rend 
le vainqueur maître de toutes les propriétés publitpus ; 
pourquoi Font -ils oubliée ? 

ât^ Le directoire français avait d'autres motifs pour 
se décider ; les voici : . 

' Les goay.ememens de la Suisse , cH , en particulier , 1MM. ai 
Berne, avaient montré beaucoup de maWeillance pour le 
fioÙTcl ordre de choses 4^tabli en France , et insulté a plo' 
•ieurs reprises son oouyeau gouTernement. 

En aidant le peuple suisse à briser ses fers f, le gouyéraeme9j|t 
français acquérait un allié* de plus « et en enlevait un à ses 
ennemis. 

On verra , enfin , qu^en vertu d'anciens traités eocori 
subsistans, 1^ directoire français était autorisé à iaterveoir 
comme garant, en faveur du peuple d'une partie de la Suisse. 



M"*, de Staël reconnaît le droit du pays de Vaud 
k une existence indépendante; maisj ajoute-l-elle,-^/ 
i'on a blâmé ks émigrés de s ivre réunis aux éiraagert 
contre la France , le minu principe ne doit-il pas s*oppli' 
^lÊ^ 4iux Suisses t etc, 

RépoHsei II y a ici ignorance des faiits èl erreur dans 
le raisonnement. . *r 

i". £n i5649 \e duc de Savoie renonça à se$ Sroits 
sur*le pays de Yaud par le traité de Lausanne, dont 
l'article 8 réserve spécialement les pri^itéges^ us et cm» 
tûmes des habilans. W- Ljbs avocats à gages des gouycr- 
nemens de Berne et de Fribourg ont nié l'eiislence 
^e ce traité 9 et cette négative effrontée en a long- 
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tPtîips imposé. MaUet-Diipàn , en particulier, fut 
chargé d'écrire , avec sa présomptueuse ig;norancê ^ 
tontre tous ceux qui alléguaient ce traité, comane 
s'ils eussent été des imposteurs. 
* Henri II, roî de France , intervint le 26 avril i565 
comme garant. 'Efifin,- le* traité du 10 novenfbre 
•581, qui admit le pays de Yaud dans lat paix perpé-^ 
tueUe^ rappela le traité de garantie de i565. Tous ce^ 
traités existent dans le dépôt de l'arsenal, et ont été 
imprizpés. 

' Le traité de garantie de iS65 était encore en force 
en 1797 , lorsque le pays de Yaud en réclazpa Texécu- 

lion. Voici les preuves : , 

. ^ • •• . . 

li'Espaguê qui se rendît aussi garante âa'TraUé de Lau-^ 
sunne, stipula que sa garantie ne subsisterait que ]j|ciidanC 
' douze ans. La France ne fixa aucun terme à £9 garantie. . 

La garantie JmnçaUe fut cor/obore'e par \% traité du 10 no- 

Tembre i583 , qui rappelle celui de iô65. 

. ' . . . • ' 

L^article i^. du traité de Soleure , du a8 mai 1777» 
confirme tous les anciens traités qui ne sont pas iiominaliYe- 
ment annuités, a La paix perpétuelle , ce sont ses termes , 
» conclue entre le roi François !*■'., de glorieuse mémoire , *et 
» les LL. canton^ et leurs alliés , derant être regardée comme 
j» le fondement précieux de Familié qui a sufa^sisté si heureu» 
M sèment depuis entre la conronne de France et la Ligo^ 
» helréttque, ainsi que des traités d^alliance qui ont- été 
• m cenjchiftendifférens tenftps. ^ par hidîte couronne i soit avec 
f le cdrj^s helvétique , soit avec plusieurs cantons. » 

3®. La France étant donc encore liée envers le pdya 
de Vaud, par un traité de garantie , ne pouvait $4 
soustraire aux obligations qu'il lui imposait. Son gou^ 
vernement eût été condamné à remplir ses engage-» 
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tntnû , s'il y avait eu un tribunal auquel les habitant 
)>ussènt s^adresser. . 

40. Le peuple du p^ys de Vaud ne s'est adressé au 
garant qu'après une patience qui s'est prolongée de-* 
puis i565'à 1797 , qu'après avoir vu ses justes récla- 
mations constamment repoussées «par MU. de Berne* 
Exemple. La révolution française ayant alarmé ces 
gouvernans , ib envoyèrent en xygp , dans le pays de 
Vaud , des commissaires chargés de recevoir les péli- 
tions , et de promettre un prompt redressement des 
abus. — Le peuple crut bonnement à la sincérité de 
^cies assurances f et s'empressa de présenter ses récla- 
mations. Après une promenade de deux mois dans le 
pays, ces commissaires retournèrent à Berne, empor- 
tant d'innpmbràbles . pétitions , auxquelles ils pro- 
nirent solennellement qu'on répondrait d'une ma- 
nière favorable ; mais k gouvernement de Berne nen Uni 
pas k moindres compte, La situation de TEurope lui 
faisait espérer alors le renversement des travaux de 
l'assemblée constituante et la consolidation des maxi- 
mes de l'ancien régime. 

.Le gouvernement bernois ne s'en tint pas \h, Aus-^ 
sitôt qu'il put' comptei* sur la coalition , il résolut 
d'étouffer par la terreur toutes les réclamations, et 
de commencer ce gran'S exemple par le pays de Vaud, 
dont le peuple parle français. — • 4iOOo soldats de la 
partie allemande du canton de Berne , rassemblés sou^ 
des prétextes illusoires , arrivent inopinément dans le 
|)ays de Vaud, en 1792, crgyant que les habitans 
faisaient cattse cpmnume avec les jaœbini de France 
contre la Suisse. Le conseii secret de Berne ( l'inqubition 
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tfélat) se transforme en tribunal révelutîbnnaîre,' 
pardevant lequel sont amenés, de gré ou de force, 
tous ceux qui ont demandé la réforme. des abus et la 
iconcocatîon dès élatSj tous ceux qui ont parlé trop haut 
de privilèges , tous ceux qui ont fait des vœux pour 
les Français. -» Les arrestations se succèdent, et les 
proscriptions commencent au milieu des exécutions 
militaires. Les uns sontcondamnés à la peine demort ; 
d^antres te sont à a5 ans de cachot , à des amendes , à 
rexil.-— Ce n'est pas tout : la fermeté que les magis- 
trats des villes du pays de Yaud avaient montrée 

dans leurs démarches, et leur persévérance à solliciter 

« 

la tbnpocatiàn des étals ^ avai(;nt irrité au phis haut de-^, 
gré le patriciat bernois. Pour les punir, celui-ci lewr 
fit subir Thùmiliation d'une amende honorable publique. 
(Voyez 1rs détails dans l'Essai sur la Constitution di^ 
pays de Vaud^ vol. i , p. i35 et suiv. ) 

« 

5^. La diète des treize cantons n'offrait pas une cjiance 
plus heureuse aux réclamaos ; d'après te droit faiblib 
subsistant à cette époque , tout appd à la diète par te& 
sujets était un crime dé hauttr-trfibiion. 

Les sujets d'un canton s^ivisaient-îis de réclameiç 
trop énergîquemerit tfeurs dtoits, ou de se plàindi^e 
d'être condamnés par àes hommes, qui étaient tout i 
la fois juges et parties , le gouvernement du canton 
les déclarait iksur^^^ et rebelles ; i^sommait &ts confé-^ 
dérés de lui fournir le secmirs fédéral nécessaire poui^ 
les. subjuguer; secours constamment fourni, àcharge 
de revanche : après quoi le même gouvernement; can- 
tonal mbntait sur le tribunal pour punir. Ce fut ainn 
g^'ùn procéda en i§53 contre les campagnards dei. 
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cantons de Bâie, IBerne et Lucerne^ à Foccasion de 
ce qu^OB appelle la guerre dès paysans'. Les démocrates 
de Glaris en usèrent de même à Tégard de leurs ilotes 
de Werdenberg, en iSitSj 1667, 170S et 171^ Les 
faabitans de la valiée de Liifinen furent traités de la même, 
manière 9 en 1718 et 1755, par leurs seigneurs les dé- 
mocrates d^Uri. L^ollgarchie de Fribourg sévit avee 
une dureté égale contre ses sujets du comté de 
Gruyères en 1781. Le Bas-Vallals fut traité avec aussv 
peu d'égards, en 1790 ^ par les démocrates du Haut- 
Vaffaîs, qui firent pendre, empxisonàërent et exilèrent 
un grand nombre dé leurssujets» pour avoir parlé de, 
leurs anciens privilèges. Le gouvernement même de- 
Zurich, composé d'hommes éclairéa, qui, depub la 
révolution , a prêché le meilleur exemple aux anciens, 
^Qupfri?a/i5 aristocratiques , se laissa entraîner, en 1795,^ 
par les conseils des gouvernons de Berne et de quel- 
ques autres cantons, à faire Tusagele plus répréhen- 
sible de cet horriblle droit public , contre les communes, 
êujettes qui bordent le lac de Zurich- — Les indus- 
trieux babitans de ces communes se plaignaient depuis, 
iongrtemps que les rapports qui: fixaient leur sujétion 
à l!égard du gouvernement de Zurich, eussent été at^ 
térés à leur préjudice, quoique consignés dans deux 
documens des années i^Sget iSSa.-^ Des menaces 
avaient été les réponses, ordîn^aires. de leurs baillis et 
des autres employés de la ville de Zurich. On prétea-% 
dait surtout n'avoir pu trou ver .dans les. archives can^ 
tonales le document de Tannée i4.8g , aucontenu du*« 
quel les communes en appelaient principalement. -^ 
Conformément à Tas^ge ré^n dans toute h Suisse gptmi 
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htré^htlony nul individu de la caste sujette (\^ nation 
entière , moins quelques privilégiés) né pouvait con* 
sujiter les archives cantonales, sans être surveillé par 
Tun des gouvernans de la caste souveraine , qui se 
gardait bien de meltpe à sa portée les dorumens an- 
ciens, dont il aurait pu tirer des inductions favorables 
aux droits du peuple (i). 

Après de longues recherches ^ la commune de K&ss^ 
nacht découvre enfin les documens tant désirés ^ 
savoir: 

i<^. Un prononcé arbitral des sept anciens cantons , da 
gtnai 1489, encore muni des sceaux de leurs dépujtés^ 
de ceux de la ville de Zurich , et des cinq chevaliers, 
appelés par les campagnes ; • * 






(i) Le fameux historien Jeoif de Millier, né patricien d» 
Schafhouse , avait ea la facilité de visiter lés areliives , et cite- 
dans les notes de son Histoire des Suisses une foule de 
chartes dont le contenu forme un .contraste frappant aveo 
l*état politique et moral de la Suisse , avant 1798. «—Ces. 
chartes ayant fourni aux défenseurs de la causé populaire 
d'exéellentes armes , MuUer fut abreuvé de chagrins par ses. 
confrères les anciens gouvernans ^ et forcé , ,dans une deuxième 
édition , d^tténuer par d*autres notQS ce quUl avait dit dans 
la première. -— Le pasteur A^âfer*, qui faisait insérer dansits 
Notices dû Gœtiin^ue^ rédigées par le célèbre Schéolzer , des 
recherches sur d'anciennes chartes^ lui en- ayant adressé uneV 
qui concernait les rapports existans^il y a quatre siècles, entr* 
certaines portions du territoire suricois et les ducs d^ Autriche^ 
fut arrêté, condamné pour haute -trahison à perdre la tête , 
et exécuté. On voit par-là que lever le voile qui couvre lej^ 
vieilles chartes favorables à la liberté , est aussi dangereux en 
Suisse, quM Tétait iadis,^ chez les hébrsuxi de loucher à 
TArcUe sainte» 



\ 
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'a^ KJne copit vidimëe de ce même prononce , àé^ 
Utrée en i&aS par le gouverBement de Zurich <,*parce 
iqiie Toi (gînal avak un peu souffert de la- moisissure; 
3^. 1.^ charte de Kuppd(;^ Kapjieler brief^ de rannée 

Dos ré)x>uissances bien naturelîes sont tes suites dis 
cette, trouvaille. La magistrature des commun^ s dési* 
yant quf la lecture dies chartes eût lieu solennellement 
4<ins leifr assemblée 9 les haillis et employés du goa- 
vernemeipt s'y opposent. Le sénat de i^urich injLei. vient 
.alors pour approuver la conduite de ses agens; il dé- 
clare les chartes nulles , défond aux <;pirimunes de sVa 
pré val oit,. et leur ordonne de les apporter i Zaïrich. 
•!— Les communes, irritées, refusrnt. Ces chartes 
lipnt lues dans leurs assembleurs , et plusieurs députés, 
.reçoivent la mission d^a'lier solliciter i^taterve'..'tion des. 
,$ept cantons signataires et garans du, pronopcé de 

1489. 

A cettîe nouvelle, le sénat de Zurich proclame 1»* 
IfdJes les communes dans lesquelles, on a lu les chartes 
et uomipé desi députés, et 3oOo. soldats viennent 
l)rusquement surprendre Sixzffa^ celle di» ces rom- 
munes dont la ferinetQ et. la contenance énergique 
.devaienl être punies. avec séyérité, poui: effrayer Içf 
autres. 

Le sentit de Zurich $e bâte de répondre an gouvef-? 

^emeat de Glaris, qui-, seul parmi les sopt qncîens 

^antons^ avait invité ^es six autr.es garans du pcono'.c^ 

de li^Q , à i/iteryenir, que toute înterçention des cantauM. 

porterait atteint à ses droits de sofifieraineté; que nulle 

9^teices3ion ne peut avoir (içu ea f^iveur de» i^iij^ia^ 



I 
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f^vL^ii punira sévèrement les communes et le* iii^^^si 
^f)ui ont désobéi ; que déjà les coupable^ sont eikj^, 
ses mains, et que lou.t est tfrmin^. 

Il annuité U sharte de Kappel , comme non ap|di^ 
cab!e aii. Mtps présent, heproimnc^ de 1^(9 ^ ^^ mèm» 
sorti qiaolquM ne pût être déclaré md que dn oonsen* 
tement formel des sept cantons ses garais, et âpre» 
/feulement que les intéressés auraient étéeolM9dus.Le 
.motif allégué par le sénat de Zurich est cfiif ce p«o* 
sioncé datait de IVpoque des traubles oœaiiônnés ^tf 
la chute du fameux bourgmestre Waldmam\m!^\%\wt' 
m^me oubliait que, 36 ans après cet événeinent» en 
iSaS, une copie vidimée de ce prononcé avait été re- 
mise' aux communes par le sénat de Zurickf qui le 
regardait bien alors comn>e obligatoire^ 

Les outrages sont ensuite prodigués anx vaincoeb 
Un grand nombre dHndividus les plus notables sont 
condamnée à à&s amendes ruineus!i'&; plusieurs sont 
exilés , plongés; dans Içs cachots. Un vieillard véné** 
xable , Bodmetj qui avait présidé Tasseiublée commuo» 
pale deStœffa, dans laquelle on avait nommé les,<ié««* 
'putés^iharges de solliciter lés bons offites et hgaratir 
lie des sept anciens cantons , est condamné à perdra 
la tête. On le fait monter sur l'échafaud, où, assvi 
-sur la .sellette, Texécuteur promène à trois répiisen 
son glaive nu pardessus sa léte; après quoi on lui ac- 
corde la vie , à condition de passer !e reste des^s joura 
dans un cachot, d'où il ne sortit* qu%Hi 1798, pour 
devenir sénâ^ur de la République hehélique^ une «I âs^ 
^ ^visible. 

Cette exécution à coûté aux communes et ^lu ûfl4b 
tMias prè$ de 800^000 florins^ 
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Td était, araai l'année 1798, le àmiijp^ilk delà 
Suisse , cette pati^le si vantée de la liberté , de la sa- 
gesse et de toutes les vertus. 

Si M">^ de Staël avait connu les faits, elle se serait 
moins apitoyée sur la disparition de Vancim r^guaef 
•qu'elle paraît, regretter pour la Suisse, et trouve si 
•détestable Cour la France. — Elle aurait surtout re- 
connu queU position des Suisses qui se sont adressés 
à k Fraifce , n'était point la même .que celle* des éni-* 
jii^ , s'adressant à des puissances éiranfèresj qui n'é^ 
•taient engagées envers euxpar aucun irtdfé aiUécédenL 

Le reproche adressé au peuple suisse , de n'avoir 
pas opéré sa révolution par ses propres forces ^ nVst pat, 

mieux fondé. 

* 

On a vu plus haut que ce peuple ne pouvait attendre 
de soulagement ^ ni de la part des gouvernemens can- 
tonaux , ni de la paît de la diète. 

Il ne lui restait plus d*autre ressource que celle, 
dont les 33 libérateurs usèrent, le 11 novembre \ioj\ 
«ur ia GriUti^ Tinsurrection : mais la position de ee 
peuple, en 1798, n'était point aussi favorable qul^ 
l'avait été celle de ses aïeux en 1307. 

' Les ct-decant prmleglés , devenus dès lors les maîtres 
de ce 'peu pie , avaient réussi k le garrotter avec tant 
d^adresse, que nulle' réunion n'était possible y pour 
présenter ^n commun dc% doléances; tandis. que les 
privilégiés, ligués pour la défense des usurpations^ 
qu'ils décoraient du nom de prérogatives constiÉution^ . 
relies légitimes y étaient toujours prêts è écTfiser let 
communes ou les. individus de la caste sujette > qfix 
àsaient parler de privilèges* . - 
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..Dans une posîtiojn aussi désavantageuse 9 il fallait 
bien profiter des occasions favorables que le hasard 
présenterait ; et c'est aussi ce qu'on a fait. Le-iraitéde 
garantie de l'année i56S ', oublié depuis lohg-teinps , 
mais jamais abrogé , et toujours obligatoire , est j^e-^ 
Viçnu , après deux siècles , la planche de sahtt, 

M^^ de Staël n'a jamais pu regretter qu^il man-^ 
quât à ta rèfùlution de la Suisse d'avoit été opérée au 
milieu des échafauds , dès proscriptions et des mas-* 
sacres. J^s gouveraemens suisses n'avaient que trop 
dbusé.du.:poavoir de proscrire. £n poui'suivant par- 
tout , et sans relâche , les défenseurs les plus énergie 
qufs des droits de la nation ; en les forçant à cher-^ 
cher un asyle en terre étrangère , ces gouvernans: 
les ont contraints à faire cause commune a;^ec les 
hpinmes géixéreux qui défendaient ailleurs les même» 
doctrines.. Les amis de ces anc/ens gùu^rnemens ne 
peuvent doncis^n prendre qu*à IHnçonduite de ceux- 
ci^ du sort qu'ils ont éprouvé. Discete fusiùiam monùi^ 

Il est dans la nature des choses que le faible on-n 
primé recherche la protection du fdrt; C'est souvent 
un malheur; mais la faute en esta ceux qui l'ont mis 
dans le cas d'user de ce dangereux moyen. I^es annales, 
de l'histoire fourmillent d'exernples pareils. 

Lorsque Charles-Quint menaçait l'Allemagne «: 
ses princes recoururent à la France. Sous Ferdi^ 
nând, II 9 les mâmes. états allemands appelèrent. 4 
leur secours le Danemarck: d'abord , puis la Suède ^ 
la France , et même les turcs; 

Les hollandais livrècent à Elisabeth Ja Zélande «! 
reçurent d*e.lle un stathouder^ pour w obtenir dea 
^ççoùrs contre Philippe H, 
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Dé nos jours , enfin , FAmén^e^Ume a réclamé 
Tassisiance de la France , de l'£spa({ae et de la Hot~ 
lande , contre TAngleterre. 

La fiosîtion de la Suisse ^ an centre de VËuirope ^ 
entourée de nations puissantes , élak hveà moins fa^ 
vorable. -<- Cependant M">®. de Staël n'a pu ignorer 
que lorsque la trahison ourdie par d'anciens gouver- 
nàns eut ouvert la Suisse aux années alliées , en dé« 
<;embre i8%3 , la nation entière se fût levée , et edt 
fait justice dès traîtres , sans les promesses qu'on lui 
fit de rétablir ce qiiVUe chérissait dans Tacte de mé- 
diation ; promesse dont l'exécution est encore atten-< 
due par elle. 

Page ao8. <p— « Je tempérai tant que je pus cette 
y ardeur républicaine , en lui représentant que les 
» Yaudois étaient parfaitement libres, sous tous les 
» rapports civils, etc. » • 

. II est triste de penser que yâsns cette occasion , le 
dé^nseur des principes, n'était point M■^ de Staël ^ 
et qu'il n'a pas tenu à elle d'êmp^chei^le gouverne* 
ment français de remplir ses engagemens anciens. 
envers le pays de Vaud. 

Depuis l'année i53.6, les babitans^^cepays étaient 
privés de leurs légitimes représentans , les états; et U 
pe.rte successive de toutes leurs garanties sociales en 
avait été la conséquence. Environ 9o familles patri« 
penses avaient accaparé tous les pouvoirs de Tàhcienne 
république de Berne. Ces familles partageaient annueN 
lemententr^ellesprès de 600,000 1. fournies par le paysi 
4» Yaud 9 tandis que. cet ancien gouçeraemcnt 9. ap]pet4 
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l^ necontiîbtjaitauxfralsde Fiflfstf uciion 'pa« 
blîque que pour la somme de 36,000 liv..; et te qui 
mérite d'être observé, ce gouremement Avait dé-* 
pouillé PEglise de tous ses trésors et de tous ses biens« 
à l'époque dé la réformation. ( Vaye2 une lettre biea 
curieuse écrite par le célèbre Gibbon à un vaudoîs ^ 
dans ses Misceilaneous IVbrks : elle a été supprimée^, 
clans la version française. ITo^i aussi l'ouvrage dit 
<:heQàUer Sianyan^ sur la Suisse' ï^o.ù il était ihinistre. 
anglais en 1 7 1^- Voyez diwssi TEssfd sur la Consdtuiim 
àu'fays de Vaud^ ^1^1- P^ria, chez Batillot. ) 
^La privation des droits politiques a toujours Hn« in^ 
€tience funeste sur les droits civils. M"^*. de Staël , qui 
reconnaît cette vérité en faveur de tous les français i 
aurait dû nous dire pourquoi les ci-deçant priifiié-^ 
igiésde la Suisse devaient demeurer di possession dé 
ces droits po&tiques , à l'exclusion du peuple. (Voyez 
fEssqi sur la constitution du pays -deVaud, ) ^ 

Pâ^e 309. -^ « J'insistai de nouveau, » 
Ce qui doit frapper un Suisse , est de voir M*^. de 
$taël acfcorder au peuple français le droit de jouir 4^ 
toutes les iaittribùtionâ qui appartiennent à Thomme 
civilisé 9 dans toute société bien organisée , et cOn* 
tester ce droit au peuple, suisse; -*» On dirait qiie 
l'abolition probable de la féodalité lui avait causé de 
trop viyes craintes. En 1737 , 6n pouvait peut-être 
céder à quelques appréhensions ; mais à l'époque où 
M■^ de Staël â tracé ces lignes', la justice exigeait 
autre chose. '^ 

La dtme et le cens , possédés parles seigneurs féo- 
daux ) ieuir ont été remboursés au prix dé ao fois lai 
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moyepne du revenu pris sur dix ^ns. LVtat a sacrifie 
tout ce qu'il possédait en dtme^ cens , droits de lodi , 
sans indemnité. -*«- Une somme de ^So^ckk) liv. tour- 
nois a été payée aux bernois propriétaires de droits de 

• 

hds. Une autre indemnité de 675,000 liv. tournois 
doit être pdyée aux autres propriét^res non bernois. 
Si cette dernière indemnité est demeurée au-dessous 
de leurs prétentions , c^est que celles-c^ étaient exagé- 
rées y c^€st que les souffrances du peuple ne per-^' 
mettaient pas, de faire davantage. Après un examen 
suivi pendant près de deux années ^ la diète helvé-^ 
tique a donné son approbation 4 ces mesutes. 



CHAPITRE XlVlIi; 

*ft^«S2ixdf aia.— On voit que M**, de StaèT redou- 
tait surtout une révolution opérée en Suisse à Taide 
des français , parce que son père y résidait Ce senli- 
ment filial honore assurément son cœur : mais il ne 
sVnsuit ponrtant pas quélçshabilansdu pays deVaud 
méritent des reproches pour n^avoir«pas laissé perdre 
Foccasioti de recouvrer leurs droits, en renonçant au 
traité de garantie de iSGS» et que Texbtence politi- 
que de aoo,ooo individus dût être sacrifiée aux con- 
venances particulières du seigneur de Coppet» que 
les français ont respecté /ainsi quMls le /devaient. 

Si.M""^ de Staë'l, qui trouve absurde, ridicule, 
coupable même ^ la résistance oppqsée en France, 
au torrent de la révolution 9' par certaines gens ^ ^Tait 
mieux connu la Suisse ^ elle se serait persuadé^ ^u'à 
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l^ejrception des tribus de corps de métîecs.^' de qael-^- 
qués villes , et des oligarques coalisés avec le clergé «• 
qui gouvernaient .despotiquement dans les cantons 
démocratiques , la caste sujette , c,'est-à*dire la natUm 
misse ^ était lasse du joug que les privilégiés lui avaient 
imposé , au mépris de ses droits légitimes ; elle au-« 
rait vu qu^il n^existait , ni dans U constitution fédé-: 
raie de la, diète des treize cantons , ni dans celle de^ 
gouvernemens cantonaux , jugés et parties tout à la 
fois 9 de^ moyens d'obteoîr justice., dès qu'il s!agissait 
de droits revendiqués , plaintes , etc. Elnfin .^. si elle , 
eût médité attentivement sur jie mémorable exemple 
donné en i3o7 par nos libérateurs , elle eût bien vite 
reconnu que ce qui avait été légitime^ à cette époque , 
contre l'Autriche , devait Tétre bien davantage contre 
les gouvei*nans suisses , marchant sur les traces des 
laudenberg^ Gésier , Mulien et JVolfenschiss , si méri-^ 
tftirement punis par leurs aïeux (i). 

Ptf^ ai3. — Si les ennemis de la France lui avaient 
prêté y en 1 797 , le projet de vouloir conquérir la Suisse , 
M">^ de Staël n'aurait pas dû se rendre Ijeur écho . 
après avoir vu que cetl,e imputation était mal ftfhdée.< 

Les Français sont entrés en Çbisse 9 comme^aran^ 
^traités encore subsistans , que les gouveroans de 






. {i).Léttid€nbeig ; GeHee et WSifmschhs ^ étaient bailHs 
d* Albert If r. d^Autrictie.,—- , Cioq.de. itfâ//ineAe périrent en 
combattant contre les suisses, ^dans celle mémorable batailla 
ide Sempack t ^^ ^"^ gagnée par le deTOuement. héroïque 
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iTHlKiufl il ée JiexTDi^ avaient vîoMs i et qu'ils refo- 
saicnt il^eiecuter. 

Cette garantie fut réclamée le iSfrimaire 1797, par 
mie pëtiti\j|i que le directoire français renvoya aii 
Biinist'è^e <)èsrèla irons extérieures : et ce fut sur lé 
lappdrtilii ÉInntirtre (M. de Talleyfaud ) , que le di • 

t€Ctoire prit Tarrété du , par lequel 

tes vatfdoils v qui réclamaient , furent placés sdus sa 
]iroiectioki. 

Le renvoi de la députatiota que )e gouvernement 
ile Berne avait envoyée à Paris , et la notification of'^ 
Acielie ie Tarr^té ci-dessus ,. lui annonçaient claire^ 
ttient que riittervention française attrait lieu. 

Il a eu deux mois pour prévenir cette- intei'venlion». 
fl n'était question que de consentir à la com^ecmiion dei 
lAals du pays Je Yaud. Ces représeniatis de la naiiiM 
paudoise auraient , à cette époque , préféré de traiter 
â Faroiabie avec les gouverhemens de l^ribôur^ et de 
Bi'rne ^ si ceux-ci eussent montré j^lus de sincérité et 
de bonne fôL 

. Au iiéu dVrottter les con^iU die la ^ge$se , le god* 
Yêrnemenl bernois met tout en œûvlre pour 'faire' 
ctoîre aux suisscs-all^ands que les isuisses parlant le 
français veulent se séparer , pour faire causé con#* 
mune avec les Français , encore teints du sang de 
leurs f I ères, massacrés )e 10 août. tJne diète extraor^ 
dinaire est convoquée à Arau ; . et Berne incite tous 
les cantons k renoliVeler ^ en plein air, de la manière 
h plus solennelle, \mtuufmms attiaiieei. Lés habttans 

du nays de Yaud 9QaiwatÊaà$% daj%le même temps ^ 
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cfe prêter im nouveau serment (le {î<j élite. Ces. dé- 
tnarcliesiraprudentps hâtent IVxplosion , au lieu de 
• la prëvemr. — Quelques cantons , celui de Bjile 
•entr'âutrés , <}uî ne pensaient pas que ces vaj^neç cérç^ 
•monîes fussent rëquivaleht de la satisfaction attendue 
^ar le peuple entier de la Suisse . qui réclamait hauf- 
/tement ses droits sur tous les paints , refusent |^ Qt 
»leurs dépUlés se retirent. Dans le pays de Vaud , ççuac 
«qui s^etiient prêtés au désir de Berne, ajoutent h leur 
«ermefit des conditions qtii le rendent îljiusoîre ( le 
•plus gratîd nombre refuse péremptoirement la prps- 
tatioti de ce 3erment ; le mécontentement concenlté;^ 
surtout depuis lès dragt)nnades de 1792 , éclate ; ^t 
4es commisisaires que Berne avait envoyés pour sér 
^uire f proriiet l ré , menacer , effrayer , sont presi^ue 
les témoins de la proclamatron dUndépendance d«i. 
,•34 janvier 1738. 

Ce que ^i">^ de Staël aurait dû faire observeriez ce 
qui est assurément digne d'éloges , c'est la modération 
du peuple , qui protégea la retraite des baillis et em-* 
ployés bernois 9 emportant avec ; eux la totalité dt 
.l^urs effets , et respecta les propriétés et les personnes 
de ses ennemis. Â peine 'six années s'étaieot écoiildefe 
depuis les avanies et les outrages prodigués en 179A 
aui habitans du pays de Vaud ^ çt les proscrits reli-^ 
iraient de toutes parts^ 

Uorgueîl aristocratique fait plate alors au désir de 
la vengeance. Pour se faire des cliens, Berne renonce 
à sa co-souverâineté surles bailliages communs ^ elle 
invite ses co n f|té rjî^ à^^suivre lé mémo exemple; et 
pour se rattacher ses sujets allemands (VArgovie et 

H. 5i 
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'J^Oberland ) , elk leur accorde , par une loi du 3 fé»* 
Yrier 1798 , déjà oubliée, VégaUté des droits poH^ques ^ 
et appelle dans son grand-conseil 5o de leurs notables. 
•— Une croisade est préchée tout aussitôt contre les 
suisses parlant le français , qu^n espérait remettre 
sous le joug , en s*aidant pour cela de leurs frères ai-^ 
lemands , qu^on trouverait bien le moyen de priver , 
dans la suite , des avantages que leur promettait la loi 
du 3 février , lorsque le noweau régime serait rétabli 
partout. 

Gi âce à ces menées , Berne . rassemble environ 
3o,ooo hommes , et entraîne les cantons ^ ses co- 
allrés I qui , sans savoir pourquoi , se trouvent appe- 
lés à guerroyer contre la Ffânce ,. pour des intérêts 
étrangers. Ce fut seulement lorsque les contingens de 
ces cantons eurent joint les drapeaux bernois , que 
le gouvernement français se considéra comme pro- 
voqué par eux ; mais il n'abusa point de ses avan- 
tages. Après la baiailk du Granholz^ et la dispersion de 
l'armée bernoise , leurs contingens dispersés eussent 
été fort compromis , si la poursuite avait eu lieu. Les 
généraux français reconnaissant que ces braves sol- 
dats d'une nation amie de la leur avaient éié trompés, 
ne troublèrent point leur retraité ; et la pacificalion 
de la Suisse eût été stable , sans les pratiques téné* 
breuses des anciens gouvernans ^ de leurs cliens , et 
d'une partie du clergé , qui replongèrent la Suissa 
dans les horreurs de la guerre civilu et étrangère. 
. Page 21 3. — Quant à Vanliçue trésor de vertus des 
hommes simples des petits cantons 9 cette phrase u'cs^ 
Ml que pour faire image^ 
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. • Pour bien apprécier ce trésor de vertus , il faut vîsî-^ 
ter les lieux où il doit se trouver , examiner sans pré- 
renlion ; et c'est là qu'un observateur impartial ver- 
rait Tignorance , la superstition , la grossièreté , Tas- 
tuce tt la vénalité coalisées pour soutenir un régime 
digne des siècles de barbarie. Les capucins et les prê- 
tres, liés en secret avec quelques familles influentes > 
sont les régulateurs de ces contrées , où Ton ne ren- 
contre aucune de ces institutions qui intéressent rami 
des lumières et des homme«. 

Ces démocrates avaient jadis des sujets,, qu'ils gou- 
vernaient avec une verge de fer , et qui n'ont com- 
/xnencé à respirer que depuis leur délivrance,en 1798. 
Leurs baillis jouissaient d'un pouvoir discrétionnaire; 
et comme ils avaient acheté le droit de gouverner , il 
fallait bien qu'ils se récupérassent , en vendant la jus' 
tice et les places. Si M^^, de Staël eût consulté les ha- 
bilans de la Thurgovie , du canton de St.-Gall , de 
TArgovie , du canton du Tésin et du Bas-Yallais 9 
Jeurs réponses eussent réduit à rien le trésor de vertus 
dont elle parle. 

Mais , continue M">^ de Staël , était-ce par fajorce 
quon pouvait améliorer des pays accoutumés à ne recon- 
nuiire que t action lente et progressii^e du temps ? 

Réponse. 1^. C'était justement cette action lente ei 
progressii^e du /em^s qui avait tout perverti en Suisse. 

2^ Les sujets^yaint perdu Tune après l'autre toutes 
les garanties de leurs droits politiques , il ne leur res- 
tait plus aucun moyen de les recouvrer constitutionr- 
nellement Ceux quiles avaient dépouillés étaient tout 
à'ia fois leurs maîtres et leurs juges. 
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3^ Les deuils suivans, qui montrent comment 
Taristocratie de Berne s^y prit jpour se rendre tou^ 
puissante t feront comprendre comment les gouvef- 
nans des autres cantons i'y prirent aussi pour arriverr 
aux mêmes résullatt. 

Dés que t'Argouiè et le pays de Vaud sont incorporas ai/x 
cantons de Berne et àt Fribonrg , les. asseihhléet de- Irurs 
états cesienidVvoLr lieu : or, nulles lois n'étaient promul^ 
guées aupar^Tant, sans ayoir été discutées par les. repr^* 
ventans du peuple , formant les états. 

Les gouYernemens interdisent les pétitions en commini , 
d*ôù résulte risolemeni des commanes et des Indirîdtis; ex.-* 
cettent mojien pour* en avoir b«n marchés 

Le p^irieidU ( l'oli^rciiie ) s*établit à Brene , par les mesuras 
suiyanles : 

En iSSQy inyitatiQn aux propriétaires de terres de se fixer , 
Boîl en TÎIle , soit dans les banlieues de la ville , pour servir la 
^ république dans les cfntplois publics , qui alors étaient des 
tohatgeê; 

En 1619 , résolution prise en secret , pour exclure d<9 places 
les bourgeois externes (les propriétaires-cul liva^eurs ), ; . 

Rcsoluiifjns de i635 , 1643, 1669 1 toujours prises en secret» 
p8ur rendre pertnanénte la distinction établie entre Xes'familles 
gouvernantes et les sujets ( habitans de la campagne) \ ' ' 

MéMilotlou lie 1680 y qui renfwee les préc<*dentes ; . 

J>écr«t de i(>84« en vertu duquel les noms à^s familles 
gouvernantes sont inscrits définitivenieot dans un livre clos ,, 
l'équivalent du livre cï'prde Venise { 

Décret de 1781 , qui anoblit toutes les familles gouver-' 
nantee. 

J^.Otk a vu que les^innombrables pélitions remises 
en 1790 aut commissaires bernois , n^avaient pas étié 
jugées 4îSnes d'une réponse; qu^en 1792, dans le 
pays de Vaud, et en I7gâ 9 dans le canton de Zurich , 
on avait puni comme des rebelles les communes , les 
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nagîstrats et les simples citoyens qui avmi^t osé ré* 
ciamer. — • Avoir encore confiance après cei fu-* 
nesles épreuves , eût été mériter la servitude. 

. Page ai 3. — L* union et t énergie patriotiqua oni 
beaucoup perdu depuis la réQolulwn 

C'est encore pour n'a voir point connu les faits 9 que 
M■^^ de Staâ avance une proposition qu'ils démen- 
tent. 

1^ Les familles gouvernantes et les gouvernés, 
c^est-àdire les privilégiés et la nation , ayant des 
intéféts diamétraleinent opposés , et cette dernière 
n^éprourant de difficulté à faire valoir les siens , que 
parce qu'elle était garrottée par les institutions abu- 
sives, qui confiaient aux privilégiés, ses oppresseurs, 
la disposition exclusive de ses forces , long-temps 
avant Tannée 1798, il n'existait en Suisse que mécon-^ 
trntement, désunion, désir d'un changement. Le cfie-* 
Valier iSto/ijan ,' ministre anglais eh Suisse, en 1710; 
l'historien Gibbon^ le professeur Meiaers , de Gœt-.' 
tingue , l'ont consigné dans des ouvrages imprimés. 

2^ Les v^enées sourdes des privilégiés, (Kpuis 
l'explosion de la révolution française /jusqu'à rannée* 
1797 , pour combiner les moyens de se soutenir , et 
d'enipêcher leurs sujei$ de s'entendre' , et les conces- 
sions teipporaires faitesçà et là aux uns , poiur ébraii^ 
lec et contenir les amtres , attestent que ces privit'é^ 
gîéa. connaissaient fort bien le danger résultant pjOur> 
eux du mécontentement universel. -^ (Ùe^ qui le cons^^ 
tate encore' HÛeqx , est i^- prompte dés organisations dé- 
lai mée rassemblée par les bernois , sa dispersioa 
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après le premier éch^ , et le massaere de plusîèuri' 
chefs par les miliciens , qui reconnurent trop tard 
qu'on les avait fait marcher pour soutenir une caufe 
anti-nationale.^ 

3\L*énergûne peut se rencontrer que là où r amour 
de la patrie se confond avec un dévouement bien senti 
ppur Tordre de choses sous lequel on est , et dont le 
renversement serait regardé comme la plus grande 
des calamités. Les suisses de tous les cantons voulaient 
demeurer suisses : voilà -pourguoi vils coururent aux 
armes ; mais une fois qu% fnsrrX TioRisés sur ce 
point , ils les déposèrent , parce quHIs ne voulaient 
pjas défendre [ancien régime , qu'ils abhorraieat. Le 
nçiéme esprit règne encore en Suisse , et les incorri-^ 
gibies 9. qui ont voulu profiter du renversement de la 
constitution établie par tacie de médiation , et des, 
événemens de 181.4 et 1.8 15:, pour dépouiller le peu-- 
pie des droits dont il avait joui depuis la révolution ^ 
seront tôt; ou tard obligés de céder à cet esprit d'op-* 
position i [ancien régime. 

4.^. La nation recommença à montrerde. l'énergie 
sous l'administration du directoire helvétiqup,pendant 
les aomois d^existence de la république une et indioitibk^ 
depuis le la avril i j^% au 7 janvier 1800. 

La Suisse était devenue le théâtre de la guerre 
extérieure , et celui de troubles, intérieurs qu'exci- 
taient les anciens privilégiés , de mauvais prêtres et 
iesagens de la coalitiou. Il est bien probable qu'elle 
eût perdu alors son existence politique , si, au milieu 
de ses souffrances , son peuple n'eût pas compté sur' 
ks aiyaiHdg^. que lui promettait&i nomelk constitfUio/^ 
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donft Tune des base^ était V égalité politique. — - Le paj»^ 
plè se leva pour combattre ceux qui le menaçaieut dé 
tancien régime , pour conserver les àtoits poUiiques que 
la révolution de 1798 lui avait enfin procures; et 
quoique tout fût encore à réorganiser , sa confiance 
dans le directoire helvétique fut telle , que les enne« ^ 
mis n'osèrent point tirer de leur position avantageuse» 
et de quelques succès , le parti qu'ils en eussent re- 
tiré , si le peuple et ses nouveaux chefs n'avaient pas. 
été animés d'un véritable patriotisme. A la .fin de 
'799« ^^ Suisse avait trouvé le moyen d'être encore 
indépendante et respectée. 

5^. M"**^. JtftS'toè? aurait dit plus vrai, en parlant de 
la triste figure que la Suisse fit, en décembre i8i3 , ' 
lorsqu 'après avoir proclamé à Tunanimité le principe 
de la neutralité, et avoir envoyé aux puissances bel- 
ligérantes des députés pour le notifier, la diète hel-. 
vélique, déjè travaillée par ceux qui méditaient de 
rétablir l'ancien régime ^ ne mit sur pied que quinze 
mille hommes , qui furent plalcés sous le comman- 
dement de généraux et d'officiers d'état-major , tou» . 
ci-devant privilégiés. t 

Lorsqu'cnfin le peuple suitse sera représenté dan» 
sa diète par des députés nommés par lut , et animés ^ 
du môme esprit que lui, alors, sans doute, il deriiau- 
dera qu'il lui soit rendu un compte sévère , tant de/ 
cette trahison , que de la seconde \wolation de la nek^ • 
ir alité ^ stipulée en i8i5. -— Le jour de cette reddition 
de compte n'est pas encore arrivé. 

Si l'union de la Suisse a beaucoup perdu , la cause en 
doit donc être rapportée exclusivement ^ non pasi lu 
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révolution , mais aux manœuvres de ces frtQÎUgià 
ù^orrigihle&^ c\uî n'oat pas renoncé â Fespoir de re- 
couvrer les monopoles dVmpIois de plaees et de sine*^ 
cures , dont ils avaient J04jt iiiégitiinenuni pendant 
i^uelques siècles. 

• Pùgê SI 3. •— « On s'est habitué è recourir aux 
a»' étrangers , à prendre part aux passions politic|ucs. 
»" des autres nations , tandis que le seul intérêt de 
»• i'Helvétie y c^esl d^être pacifir[ue , indépendante et 
»' fière. » 

Réponse, I®. Si la Suisse était entourée d^un oiur 
d'airain , ou placée au milien de T Océan , il lui serait 
permis peut-être de ne prendre aucune part à eequise^ 
passerait autour d^elle. -^Située , au contraire , entre 
les territoires d'états puissans et rivaux, auxquels elle 
pourrait servir d^arène , il y aurait dbe la folit ^ s'en-* 
dormir. 

■ 

. 2^. Les peuples civilisés élant tons liés par des rap- 
ports noxnbreux, il est impossible que les passions, 
qui agitent les un^ r ne soient pas un peu partagées 
par le& autres. Des hommes nuls, des égoïstes, de 
yrais eunuques peuvent seuls 4cii]^eurer indifférens à 
eç qui S£ passjp danale monde civilisé. 

3^. Les laiblès sont forcés de chercher autour d^eux 
le tort qui puisse les protéger au besoin. C'est dans, 
ce but que les éraitds de' garantie furent inventés. 7- Il 
est bien vrai que le faiik court toujours de grands 
dangers., et ne se trompe guèresimpunément.^— Pour 
compenser ce qui lut manque du côté des ressources, 
physiques §t visibles > il doit tâcher d'accroître s% 
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foire morate .* or , céHe-cî résulte presque tout e«-' ' 
tière d^ ses instiiuiions ; cellts ti doivent ètfe ce que 
rélécnent de ia viiesse. tst dans fëquation du mou-- 
vement. 

' i^ G^est fort bien d'être pac^qite , lorsque lès 
àuircs y consentent. 

i^ indépendance résulte de ces institutions vigou-^ 
réuses et cliéries , avec lesquelles les membresi d'une 
société s'identifient tellement, qu'ils sont toujours 
pt"êts à les défendre , comme leur existence propre. 

' Pour avoir enfin des titres à ta fierté, il faut avoir 
la justice et' le bon droit pour soi. 

Le peuple suisse, réduit, jusqu^à Tannée 1798, i 
ta condition dV/bfé , jpar ses anciens privilégiés, avait 
des droits à la commisération dtshommes d^étal dignes, 
de ce nom; il n'aura le droit d'être Jfcr , que lorsqu'il 
sera vraiment tibre : or , il ne Test encore qu'à àemu 

Page a 14.. — M"^ de Staè1 parati encore atotr 
puisé ici aux sources de l'errepr. Jies petits cantons 
furent toujours prêts à seconder les usurpations des ^ 
corps de métiers, ou bourgeoisies privilégiées des 
villes, aux dépens de leurs sujets, parç^ qu'euiç-mêmes. ^ 
avaient des sujets qu'ils traitaient k la lacé4émo- 
nienne. La vrak liberté n'a pas , en Suisse , de plus 
grands ennemis c^ue les chefs de cçs démocraties ,. 
dont les a jeux avaient jadis éleyé l'étendard sut 1^,4 
GriUH, •^*' 

Les contingens foumi$ aux bernoisi par les. peUts, 
cantons , n'eurent aucune part aux. combats de 
Ncup^k et d« Granholjf^ Dès qu'il» apprirent la dé** 
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faite des bernois , ils se retirèrent bien vite derrière 
leurs montagnes. On les y eut laissés en paix , si leurs 
gouvernans et leurs prêtres , excités par les privilé- 
giés des cantons aristocratiques 9 qui ne pouvaient 
se consoler de la chute de l'ancien régime , ne les 
eussent pas entraînés , par Tespoir du pillage f à sur^ 
prendre la ville de Luceme , où. la révolution s^était 
opérée sans violence, s'ils n'eussent pas rançonné 
cette ville , et provoqué par cette violation du terri— 
toire d^un confédéré , le plus juste châtiment. Il faW 
lait bien montrer à ces pillards qu'ils pouvaient être 
atteints derrière leurs montagnei« Cette expédition 
était juste et légitime. Les français, auxquels on l'a 
reprochée, n'étaient qu'auxiliaires de la république 
helvétique. 

Page^i^. -— « Les habitans se défendirent encore 

» long-temps et jamais ib n'acceptèrent la 

3» république une et indivisible. » 

Réponse, i^ Les montagnards des petits cantons se 
battirent effectivement avec bravoure dans leurs dé-, 
filés. Ceux-ci étant forcés, ils demandèrent à capituler,^ 
et offrirent d'accepter la constitution fédérale que les 
autres cantons avaient adoptée , conformément aux 
bases consignées dans un imprimé qu'ils appelaient 
le liçret (das biichli). Ces offres étant acceptées , les 
troupes françaises et confédérées , qui n'avaient plus 
rien à faire dans ces montagnes , se retirèrent. 

2^ Les faits suivans prouveront combien M■*^ de 
Staël a erré , en avançant que les petits cantons n^oz 
fàient pas accepté la républù(ue une et indii^isible. 
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Les quatre cantons démocratiques de SchvuUz , Uri ^ 17/l- 
Jefwalden et Zug, furent fondus en un seul , appelé le cmnr 
ion dé f^aldstetten , dont Schwitz fut le chef-liéu. 
' Le 'f>euple de ce nouveau' canton élut librement douze dé« 
puiés pour le représenter dans le grand^conseil et le sénat 
helvétique, qui siégaient à Arau. Ces députés furent tout ,, 
pris parmi les notables et les anciens magistrats. Ils appar- 
teuaient aux familles des Reding, f^eber , Deflue , Millier f 
Sehmid , Sessler , Wursch , Zelger , etc. , dont celles dé > 
fiëdkag et Jtij^iiii portent ^sa nonts histotiques qui plaisent . 
^JM^*. ^Çtaël. 

La chambre administrative , la préfecture, les tribunaux ^ . 
les sous-préfectures, les agences, etc., eic, y furent établis 
èotnftnë dans tous les autres cantons', et leurs membres choisis 
tous parmi ks anciens magistrats. Le préfet y<mmalt était un 
MMBiea oHif îs^at d'Usderwalden. 

3^.QueIqu4esmoî$ après, les anciens gouverpansay^At. 
écouté Je nouveau les émissaires de la coalition , qui 
lour faisaient espérer le réiahlissement de Vanckn régime^ 
s ils parvenaient à opérer une insurrection , se ligué-, 
rent avec les capucins et quelques prêtres brouillons ^ 
que soutenait le nonce .du pape , pour persuader aa 
peuple qu^oo en voulait -à sa religion , qu^il était, 
vendu aux Français» etc« etc. lies nouveaux magistrats» « 
furent tout à coup ipenacés et. insultés ; et. des émis*. ' 

saires se répandirent de toutes parts pourcojpoxter ces 
bruits , et inviter à un soulèvement. Envain le direc-, 
tuire helvétique épuisa les voies de la douceur pour 
ramener ces furieux ; il fut enfia forcé de prendrç (ks^ 
mesures sérieuses , pour prévenir de plus grands dé- 
sordres. — ' Ne voulant pas néanmoins mettre aux 
prises des concitoyens ,U se prévalut de Tune des 
clauses^du traité d'alliance conclu récemment avec U 
fronce , pour inviter le gouvernement français i 
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meltre à sa disposition une partie des troupes qui 
étaient encore en Suisse* — Cette mesure calma beau* 
coup les fanatiques de Scbwîts, Zug et Vri , elles 
empêcha, de joiadre leurs confédérés d^Underwalden. 
Les capucins et les prêtres avaient fanatisé ces der-* 

• 

niers , an point de faire marcher les femmes , en leur 
promettant tânl<)t qii^un ange viendrait, au moment 
critique , enlever le rocher qui ferxnait nnt oaveme ^ 
de laquelle déboucheraient 80,000 autrichiens ; tan^' 
lot en faisant prophétiser des ressascités ; tantôt ea 
assurant ces pauvres gens que s^its étaiept tués , ils 
ressusciteraient au bout de trois jours (i). 

Ce fut de la sorte que se prépara la sanglante jobt'W 
née du 9 septembre 1798 , qui entraîna la ruine do 
district de Stantz^ et qui eût livré k Suisse à une horde 
de fanatiques » sMts n'eussent pas été arrêtés. 

Le soldat français , fasiUé de chaque grange et de 
chaque chalet , «e hss^ èilfin d'épargner un ennemi 
qui ne tenait aucun c'oropte de Sa' générosité. Con for- 
itiément au terrible droit de h guerre , il mit le feu 
aux habitations ; etvoyaih fes feninïeâ massacrer les 
blessés, il lit main-basse sûr elles. Pûi// Stigùer, un 
capucin , qui -les conijaandait , tenant d'une 'main le 
stebre , etule-t'autre le crucifix , les' abandonna dès 
qu'il recofinut le danger. 

Sans* doute cet événement fut déplofable ; mài^ 
rien nr'avâit.été omis pour le prévenir j et il devenait^ 



• » • 

'.il • " T ! 



(1) Les vaémes. pratiques ont- été ^isçs ci^ ^U^^r^ d»as. lit 
^Dton d^Undervralden , en i8i5 et ifii6 ,, \)9i dcf bernois j^ 
MM.K.;.. etW..., ' ' .1 .. ^ • . . 
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urgi^nt de chàlkf àes forcenés qui annonçaient Kaa-^ 
tement Tintention de piller , et d^exciter une insur** 
rectîoni dont Les malveillans , étnangets et indigènes ^ 
eussent profité bien vile , pour, déchirer la Suisse. ' 

JP^ 2i5. .— M.^^. de Siaël a raison de dire que le 
parti qui voulait l'unité de la république, comptait 
des hommes reispectables : elle -aurait rencontré plus 
juste , en affirmant que ce parti comptait dans son 
sein les seuls homn^s d'état qui eussent bien apprécie 
les besoins et la ppsition de leur patrie. 

Assurément les fautes commises par le direct oii^ 
fran^is contrarièrent beaucoup tes ^efforts réunis du 
directoire et des conseils helvétiques, pour'complé»- 
ter la réorganisation dc$ la Suisse ; mais il n'est pas 
exact de dire que U$ amis de la libtrté avaient perdu 
leur popularité ., pour s*éire rallih h la tàute-puistance 
dee Français, (Page 216. ) - 

La fermeté du directoire helvétique , et son dé<^ 
vouement â la cause de la liberté , l'avaient rendu le 
point de mire de tous ceux qui en voulaient à celle-- 
ci f de tous ceux qui étaient intéressés k empêcher , 
en Suisfe , rétabli^isemtent d'une république une et 
indivisible , fort€m(*nt organisée. — - Ce directoire et 
ses parti.sans avaient pour ennemis : 

i^w Ceuk qui , dans tous pays, haïssent la liberté par 
principe ou par couardise en particulier ; la pres- 
que totalité des anciens gouvertians , des aristocrates, 
nobles ou bourgeois , des grandes et des petites villes 
de la Snisse , espèces vivant d'abus ; 

a^ Tous ceuxqui regrettaient la féodalité, soit par 
intérêt , soit par vanité ; 

3**. Le clergé presqu'entier, tant protestant que ca^ 
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llioHque , qui craignait de perdre le monopole (ît 
rinstruction publique , regrettait les consistoires , etc.; 

4*. Les puissances étrangères , sans exception, uni- 
quement parce que , la Suisse étant, devenue Tamie 
4e la France , on ne pouvait plus travailler aussi fa- 
cilement contr^elle , depuis la Subse , qu'on l'avait 
fait ci-devant ; 

5^ Un agent français's'adresse à des meneurs du 
corps-législatif, auxquels il fit accroire, i^. que le nou- 
veau gouvernement de la France ( le consulat ) n'ac- 
corderait à la Suisse ni confiance , ni soulagement , 
tant qu'elle serait administrée par un d!rflEcA)/r«; 2^ que 
lé directoire helvétique une fois remplacé ei épuré , 
les modifications que ces conseils désiraient faire à la 
constitution , deviendraient faciles ; 3^ qu'enfin , ih 
pouvaient compter sur la coopération du gouverne- 
ment français. Ils eurent le malheur d'ajouter foi à 
ces discours : le directoire helvétique fut renversé', 
*avec la constitution unitaire , au j janvier i8oo; et le 
«gouvernement consulaire de la France mit sa poli- 
tique à rétablir le fédéralisme , qui devait tenir la 
Suisse dans la dépendance et la nullité. 

Le directoire et les amis de la république helvé- 
tique uue et indivisible succombèrent donc , pour 
avoir été suisses énergiques et ùtdépenddns. Si le gou'- 
- vernement unitaire eût subsisté en décembre i8t3 , 
jamais , sans doute , il n'eût souffert que les armées 
alliées traversassent le territoire de la Suisse , pour 
pénétrer en France. 

FI« DS LA. IÏOT&. 
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